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DISCOURS PIIËLIfllMIRE. 


I 


Le sujet que j'ai entrepris de traiter dans 
l'Ouvrage que je livre aujourd’hui à l’indul¬ 
gente appréciation du public éclairé : VEtat 
des hommes dans la Famille : est peut- 
être le plus important et sans contredit le 
plus difficile de notre Droit civil. Il a été 
puisé dans une source de haute moralité et 
de conservation sociale. C'est a ce point 
de vue élevé qu’il a fallu me placer pour 
concevoir les principes vraiment humanitaires 
qui ont constamment présidé a l’élaboration 
et a la confection de cette partie de notre 
Code, de ce monument sublime que tous les 
peu pies civilisés nous envient et veulent 








ri 


imiter. Ce travail m’a coûté plusieurs années 
d’étude sérieuse. Pour le rendre plus utile, 
je me suis attache à faire marcher la Ju¬ 
risprudence avec la doctrine ; car la Juris¬ 
prudence est a la doctrine ce que la pra¬ 
tique est à. la théorie. C’est un fanal dont 
la vive lumière doit éclairer les pas du Ju¬ 
risconsulte ' et du Magistral. La Jurispru¬ 
dence, en un mot, est, comme on l’a si 
bien dit avant moi, le complément de la Lé¬ 
gislation. J’ai eu aussi, souvent, recours aux 
paroles, que j’ai textuellement rapportées, des 
orateurs du Gouvernement, qui ont préparé 
la loi. Ccsl, à mon sens, le meilleur moyen 
d^en saisir l’esprit et l’intention. Lorsque 
l’on connaît ce qu’ont dit au Conseil-d’Etat 
et a la tribune les Tronchet^ les Trcih 
Ihard^ les Cambacérès^ les Hegnaut de 
Samt-Jean~d’Jtngelj^ les Duveyrier^ les 
Chabot^ les Favard^ Napoléon, enfin, 
aussi grand Législateur que guerrier illustre, 
on possède la clé de toutes les grandes dif¬ 
ficultés h vaincre, de toutes les questions 
ardues à résoudre. 

J’avais ébauché le même sujet, en 18^5. 
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dans un petit volume (^/) dont j avais commu¬ 
niqué le manuscrit à Ü/* Merlin (‘â). Ce 
^rand IVlajçistrat voulut bien * Thonorer de 
son bienveillant suffraj^c, qui fut confirmé 
par le prompt débit de cet Opuscule. Je 
m'étais borné, dans cet essaie à poser les 
principes j^énéraux de la matière. Je sentis 
bientôt toute rinsuffisance de mon œuvre. 


que j’avais d’ailleurs conçue et exécutée 
sous la forme, pour moi trop gênante, du 
commentaire ; car n’est pas Furgole ou 
Troplong qui veut. Je formai le dessein 
d’adopter la forme du Traité et de déve¬ 
lopper mes idées dans un cadre plus large 
et plus étendu. Je n’avais alors que l’inten- 
tlon de faire une nouvelle édition de mon 
Li vre. Je fis part de ce dessein au savant 
professeur de Hernies, à M, TouUief\ en 
le priant d’accepter d’avance la dédicace de 
mon Ouvrage. Voici la lettre qu’il me fit 
rhonneur de m’écrire, le 30 mars tSfâO, 
dans laquelle on voit la modestie du savant 


(!) Essai mr la Paternité et la Filiation, Un volume 
de 33'.î paj^es, imprimé chez M. Chapoulaot), â Limoges. 

(2) Je le lai envoyai à nruïelles, où il s'était retiré, 
comme banni, en vertu de lu loi de jmtiee et dViwiOMc. 


IT 


le disputer h 1 Indulgence du professeur. 
J’avais cru, et sa vaste réputation si bien 
méritée me le commandait, devoir l’appeler 
grand homme; car on est grand par la 
science autant que par le génie militaire. 
La gloire du savant est même plus durable 
que celle du cotiquérant, parce qu’elle est 
plus pure. 


Rennes^ le 30 mars 1826. 

■ 

Monsieur * 

Je reçois avec beaucoup de reconnaissance votre 
Traité de la Paternité et de la Filiation que vous 
avez eu la bonté de m'envoyer. Entièrement occupé 
en ce moment d’un travail que je ne puis interrom¬ 
pre, je n'ai pu encore le lire tout entier. Mais ce que 
j'en ai lu m'a paru très bon et d'un très bon fond de 
discussion. Vous, en préparez une seconde édition. 
G^esl très bien fait. Quelque plein qu'on soit de sa 
matière, et celle-ci est iiiliniment importante, on n’a 
jamais tout vu d’un premier coup-d’œil ; et puisque 
vous recueillez de nouveaux matériaux pour les réu¬ 
nir à ceux que vous avez déjà si bien taillés, vous 
feriez peut-être bien de lire l’Ouvrage de Nougaréde, 
intitulé : Loi$ des Familles. Je crois que vous pour¬ 
riez y puiser quelques idées. Si vous voulez faire pa¬ 
raître votre nouvelle édition sous les auspices d’un 
digne patron, il me semble que vous feriez mieux 
de le dédier à un homme d’une toute autre célébrité 
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que moi» à M. Merlin, que je regarde comme le pre¬ 
mier Jurisconsulte du siècle. Peut-être avez-vous 
raison de ne pas prendre un exilé pour patron ; Je 
le sens parfaitement. Quant à moi, vous me faites 
trop d'honneur en me proposant de me dédier votre 
nouvelle édition. Si vous le voulez absolument, je ne 
puis refuser cet honneur, mais c^est à une condi¬ 
tion sans laquelle je ne pourrai absolument accepter 
une dédicace, c’est que vous supprimiez les éloges 
exagérés que vous me donnez. Je ne suis pas un 
grand homme. Monsieur, je ne suis qu’un petit hom¬ 
me, et n’ai d’autre mérite que d’avoir sur la Juris¬ 
prudence des idées assez claires que j’ai exposées 
dans un ordre qui s’est trouvé du goût du public. Si 
vous voulez parler de moi, supprimez donc toutes les 
exagérations que je ne pourrais prendre que pour 
des ironies. 

Je finis. Monsieur, en vous exhortant à continuer 
l’étude d’une science à laquelle vous ferez honneur. 

J'ai l’honneur d’être, avec la plus haute considération, 
AJonsiciir et cher Confrère, 

Voire très humble et obéissant serviteur, 

TODLLIER, 

Bâtonnier de P Ordre de» Avocat»* 


Mais la science a perdu M. Toullier, et 
moi son honorable et puissant patronage. 
C’est a ces stériles expressions que je dois 
borner !a dédicace que, par un sentiment 
de reconnaissance, que tout le inonde coin* 
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prcnJra, j’adresse aujourd’hui a sa me 
moire. 


J’ai suivi les bons conseils de M- Toui¬ 


ller. J’ai lu, j’ai relu, j’ai lu encore l’excel¬ 
lent Ouvrage de M. Nougarède^ et j’y ai 


puisé de nouvelles idées dont j’ai fait mon 
profil. J’en ai lu et médité beaucoup d’au¬ 
tres* J’ai, de plus, fait une étude appro¬ 
fondie des successions irrégulières, comme 
complément indispensable de l’état des en¬ 
fants naturels. De tout cela j’ai composé le 
Traité que je publie aujourd’hui. Cette se¬ 
conde partie, qui-forme a peu près les deux 
tiers de mon Ouvrage, n’est pas la moins 
intéressante, comme le lecteur pourra s’en 


convaincre. 

Ainsi, j’ai travaillé sur un canevas nou¬ 
veau, d’après une méthode nouvelle et dans 
des proportions infiniment plus vastes, la 
matière de la Paternité et de la Filiation 


légitimes, et celle des enfants naturels, en 
déterminant les divers droits que la loi ac^ 
cordc a ces derniers sur les biens des père 
et mère qui les ont reconnus. Des cas in¬ 
nombrables oui appelé mon examen sur ce 
dernier point surtout. Les questions de lé- 
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gitiinatioriy de représentation, de retrait 
successoral, à'adoption, de tutelle, de puis¬ 
sance paternelle, de recherche de paternité 
et de maternité, de mort civile, et une 
foule d'autres, d’une égale portée, et qu’il 
serait trop long d’énumérer ici, ont pour 
moi été l’objet d’un examen sérieux, et ont 
reçu de mes méditations une solution de 
conscience et de courage; car il faut pos¬ 
séder une certaine force d’âme et une convic¬ 
tion bien protonde, pour oser lutter, comme 
je me suis permis de le faire quelquefois, 
contre l’opinion des grands maîtres que 
je révère, et particulièrement contre les 
décisions de la Cour suprême. Mais l’a¬ 
mour de la vérité est chez moi au-dessus 
de toutes les considérations humaines, et 
c’est par ce sentiment intime que je me 
suis toujours laissé guider. Je puis m’être 
trompé souvent ; mais c’est avec une en¬ 
tière bonne foi, qu’on le croie bien. Du 
reste, j’ai donné toujours mes raisons de 
décider. Que de plus habiles les réfutent; 

je ne demande pas mieux que d’être 

/ 1 • / 
éclairé. 


RiCH£FORT. 
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DE L’ÉTAT DES FAMILLES 


LÉGITIMES ET NATHKELLES. 

KT DES SUCCESSIONS IRRÉGULIÈRES, 



« 


TITRE 1". 

CHAPITRE I". 

Paternité* « 

SOMMAIRE. 

t. — Maxime de la palernitédu mari ; sa sagesse. — 
Paroles de MM. lîigot-Pre’amenu et Dvveyrier. — 
Opinion de Lebrun sur la présomption de paternité 
fîu man. 

2. — Danger de sa généralité pour le cas du convoi 
de l'épouse dans les dix mois de son veuvage. —- 
Arrêt de la Cour de Cassation, qui reconnaît pour- 
tant valable le second mariage célébré dans ce 
délai. — Réflexions de M. Sirey sur cet arrêt, 

3. — Arrêt de la Cour de Trêves. 


1 











■i. — Législation des Itomains et ancienne législation 
française sur (es secondes noces, — Nouvelle ré¬ 
flexion sur leur célébration précipitée, 

5. — Opinion de j\t. Proudhon. 

(>. — Réflexion sur cette opinion. 

7. — Opinion de M. Toiillier. 

H. — Examen et réfutation de celle opinion. — Celle 
de V. a renier. 

9. — Arrêt de la Cour royale de Paris. — Sentiment 
de Voè't et de lilakstone. 

10. — }ïoijen gu on pourrait employer pour prévenir 
les dangers des secondes noces prématurées. 


1. — En règle générale, nn n’a jamais reconnu pour 
légilinies que les enfants conçus penilaiit le mariage 
(le leurs père et mère. Mais aussi ceux-là ont toujours 
eu poureux la présomption légale de légilimilé. C’est 
pour cela que la première disposition de Tart. 31 â 
du Code civil porte que <( Venfant conçu pendant le 
» mariage a pour père le mari. » 

La sagesse de cette maxime, tirée de la loi romai’ 
ne (1) ii’a pas besoin d’elre développée; riniérêlel la 
sécurité des familles rendaient nécessaire celle pré¬ 
somption légale. Nous verrons bientôt comment et 


(1) h pafer esi quem nuptiæ demon»£rant* leg. s* (h injm vo. 
eando. Ferrière, dans <ün IMciîotinairc du Droit au mot Legifiine, rnp’ 
(jorle tiu'une Fdïieesse» instruite de celte règle, dit un jour au Prince son 
mari :« Vous ne pouvez pas fiirc des Princes sans moi, et j'eii puis raîre 
sans vous* n 




















- n ^ 

dans quels cas elle cesse d’avoir effet. Nous voulons 
seulement lâcher de fixer ici, sous un autre rapport, 
le véritable sens de ces premières expressions de l’ar- 
licle. 

Il fallait une règle sur la filiation. « La palcr- 
» nité ne saurait rester incertaine, disait M. Bigot- 
» Préamenu (t); c’est par elle que les familles se per- 
D pétuent, et qu’elles se distinguent les unes des au- 
» très ; c’est une des bases de l’ordre social ; on doit 
» la maintenir et la consolider, w 

Mais où puiser citte règle? dans le mariage; dans 
celte institution, disait encore le même orateur, qui, 
consacrée par tous les peuples civilisés, a son origine 
et sa cause dans la nature même ; qui établit, main¬ 
tient et renouvelle les familles; dont l’objet principal 
est de veiller sur l’existence et sur l’éducation des en¬ 
fants; dont la dignité inspire un respect religieux. 

La paternité étant incertaine, la loi a été contrainte 
d’établir, à défaut de principe invariable, une pré¬ 
somption de droit qui devient la garantie d’un fait 
dont il était impossible d’acquérir autrement la certi¬ 
tude (2). Elle a été obligée <le saisir la présomption 
la plus voisine de la preuve (3). Mais cette presomp- 

(1) Iixposii4es motifs, proirèâ-vcrhal du 21 vctilOsu an 1{, torn. 2* 
5C7. 

(2) Paroles ite M, Lahary, lorn. ibid. pag, StiS. 

(3) M. Ouveyrier, ihirt., pag, GIS, Voici comment s'esprimait ce lirr* 
nier orateur, pag, Gi7 : 

« La nature a rouvert d'un voile impénétrable ta transmission de notre 
existence, 

»> On ne peut réfléebir sur un sujet aussi gra.id, sans s’huiiHlicr dans 


4 . 


lion n’psl qu’nnc prc’souiplion simple, prti'Ainnjïfio j(ï- 
ris. Klie peut donc être dtMruîte jtar la preuve cnn- 
traire. Il n’en serait pas ainsi, comme le dit Le- 
brun (I), si celle présomption était juris et de jure; 
car elle auraiI pour clTet de détenniiier uon-se«le- 
menl la conscience <lu Juge, mais encore la loi elle- 
inéme; elle résisterait .à l’allégation de toute preuve 
CO n t raire. 

2. — L’enfanlconçu pendant le mariage, dit la loi, 
a pour père le mari. Celte décision est beaucoup plus 
j)récise que celle de la loi romaine qui portait que 
Venfaut a pour père celui que te mariage désigne, 
sans expliquer s’il fallait s’attacher au fait de la con¬ 
ception de l'enfant ou à celui de sa naissance. Le Code 
a levé tous les doutes en décidant qu’on n’aura egard 
qu’au fait de la conception. On avait proposé au 
Conseii-d’Ktal de s’atlaclier au fait de la naissance. 
Mais cette proposition fut rejetée, parce que, ainsi que 


un resppct religiciïv dev^ïntrifilellîgonce Suprême (|ui connaît tout, parce 
qu'elle a tout produit* Les rustets de la terre célèbrent les efforls du cou¬ 
rage et les coiiqucLes du génie. Dans ta succession des sîécle^^ l’bommc 
a soumis à rempire de sa force ou de ses pereepUnnSp tout ce que ses 
soins peuvenL atteindre; la nature elle-même a vu souvent reculer ses 
barrières et pénétrer ses secrets; le génie a iiilerrogé les météores, rne^ 
suré les astres, décomposé les éléments, sondé les profondeurs de la 
terre cl des mers; le courage a fraticliî les sommités inaccessibles, par¬ 
couru Ig plaine des eauï cl Tespace des airs: rtiomme, fier de ses facultés 
intellectuelles, se vil formé a l'image de Dieu; et ce qu'îl ne connaît pas 
encore, il aspire incessamment et s'obstine à le connattie* Le secret de 
la pnlernilé Tépouvanle presque seul, et lient enchaînées ses Içniaiives 
ambitieuses; et les Aristote comme les Alexandre ne cherchent pas même 
dans les lois iuïstérieuses de la reproduclion des êtres, un moyeu de dis¬ 
cerner l'enfant auquel ils dounerU le jour, » 

(l) Trailé des Successions, liv. |ïGg, 52, édit, tn-fy. 









[^observa M. Keynaud de Sainl-Jeau-d’Ân"elvt l’en- 
tant né après lu dissolution du mariage n’eûl pas clé 
légttiiiie (I). 

Cependant, il faut en convenir, la régie nouvelle 
présente bien des diriicullès dans son application. En 
voici un exemple. Supposons une veuve qui convole 
un mois ou huit jours, après la mort de son premier 
mari ; de qtieile union sera censé provenir reniant 
dont elle accouchera dans les dix mois de son veu¬ 
vage (2)? 

Le cas de cette supposition semble d'abord ne pou¬ 
voir se présenter, à cause de l’art. 228 qui déclare 
que la reniine ne* peut contracter un nouveau mariage- 
(|u’après dix mois révolus depuis la dissolution du 
mariage précédent. Mais ii est à remarquer qiis la 
peine de nnltilé n’a pas été formellement attachée à 
la violation de celte disposition prohibitive, et quoi¬ 
que cela paraisse un oubli, la Cour de Cassation n’en 
a pas moins tlécldé qu’il n’y avait point nullité dans 
le second mariage contracté dans les dix mois de la 

O 

dissolution du premier. L’arrêlqui l'a décidé ainsi, est 
du 29 octobre 1811 (3), dans la cause des héritiers 


(1) Locré, loin, h, pag. 3U, édit. 

(2) Celte queslioti a été soulevée par le docteur todéré dans son Traité 
de médecine )éga*e, tom. 2, pag. 200. Il convient que le cas ne lui sem¬ 
ble pas avoir été prévu par le Code. Celte matière, dil-it, peut devenir 
très embrouillée et donner lieu à de très vives conleslaliotis. — Il croit 
pourtant pouvoir décider que, s; l’enfant nnil dans les cent qualre-vingl- 
deui jours du second mariage, il appartient au premier mari, parce qu'tl 
est viable. 

(3) Sirey, tom. f2, Jf» part. jiag. 'd'». 
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el de l’épouse Verchères. La Cour s’est fondée : i^sur 
Je motif précité d’absence de nullité prononcée, 2*^ sur 
ce que la prohibition de l’art. 228 n’est pas rangée 
parmi les causes des demandes en nullité de mariage 
dont il est traité au chap. 4, tit. 5, liv. Elle a 
accompagné ces motifs du raisonnement suivant : 
« Qu’il y aurait une rigueur exagérée à an nuler l’acte 
le plus important et le plus favorable de la vie civile, 
un mariage, par l’application trop étendue de cet article 
du Code, qui ne crée qu’un empêchement temporaire, 
i/ut n'est que de précaution el de police^ tandis que 
pour en remplir le vœu, pour en assurer l’exécu¬ 
tion et pour prévenir les inconvénients possibles 
de la précipitation des secondes noces, il est des 
moyens suflisants dans l’attention plus exacte des 


OHiciers de l’Etat civil,' et dans la surveillance ac¬ 
tive pes Magistrats exerçant le ministère public. » 

11 nous semble que la Cour suprême s’est plus 
occupée de la validité de l’acte en lui-méme que de 
ses conséquences. Ecoulons M. Sirey dans sesobser- 
valions^à la suite de cet arrêt qu’il rapporte : 


« Ceux qui ne croient pas que de graves inconvé¬ 
nients puissent résulter de rinobservalion de l’art. 228 
du Code civil, ne font pas sans doute allention au 
danger de ce qu’on appelle turbatio sanguinis; ils ne 
voient, dans l’art. 228, qu’une mesure de police ou 
de décence publique, tendant à soustraire une femme 
aux embrassements d’un second mari, pendant qu’elle 
peut encore être enceinte <lii premier, et c’est pour 













cela que la loi a fixé le délai à dix mois, temps après 
lequel cesse légalemeul toute présomption de grossesse 
du fait du premier mari (312, Code civil). — Mais 
rinobservalion de Tari. 228 peut avoir les ioconvé- 
iiieiils les’plus graves, dans le cas où il détruirait 
toutes ces présomptions légales et humaines de la 
paternité. Supposons qu’une veuve se remarie huit 
jours après la mort de son premier mari, et quVlIe 
accouche ensuite vers la fin du neuvième mois, au¬ 


quel des de IX maris appartiendra reiirant? impossi¬ 
ble de rattrihuer à run jdulôl qu’à laulre. Or, un tel 
inconvénient est grave, destructif des fins du mariage 
et attentatoire à l’ordre public. D’où la coiiséquonce. 
ou que la formalité est substantielle, ou que nos vœux 
doivent appeler une disposition expresse, (jui pro¬ 
nonce la nullité d’un mariage fait dans un délai tel 


qu’il ne puisse y avoir présomption de palernilé plu- 
tùl pour Tun des deux maris que pour l’autre. » 

Il n’y aurait donc d’autre peiue à prononcer, comme 
le dit encore M. Sirey, que contre l’Officier public 
qui aurait célébré le second mariage avant l’expira¬ 
tion du délai prescrit. Et quelle peine encore ! Hî fr. 
à 300 fr. d’amende; car c’csl la seule contenue pour 
le cas particulier, dans l’art. 194 du Code pénal. 
Mais, lie linnnc foi, |>eiiscra-l-oii que la crainte il’iinc 
peine aussi légère puisse arrêter un Officier de l'Etat 
civil, lorsqu’il agira dans l’intérét d’un parent, d’un 
ami, peut-être même par la séduction d’une forte ré 


compense! Et comment, dans cette Inpothèse, la 
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surveiilance des Magistrats exerçant le mÎDistère pu¬ 
blic pourra-l'clle être assez prévoyante, assez active, 
pour empêcher un mal qui peut produire tant de fâ¬ 
cheux résultats?.... Quoique probablement rare, le 
mal n’en existera pas moins en principe, puisqu’il est 
possible. 

3. — Indépendamment de Tincertitude sur les pré¬ 
somptions légales et humaines de la paternité, on 
peut ajouter, comme conséquence, la grande difQculté 
qu’il y aurait pour le droit de successibilité. L’enfant 
né dans les dix mois du décès du premier mari de sa 
mère, succédera-t-il à ce premier mari, ou bien au. 
second, ou bien à tous les deux ensemble ! 

La Cour de Trêves eut à apprécier les conséquen¬ 
ces, que nous venons de signaler, dans l’affaire de 
Julie Crusius. Le premier mariage de celte femme 
n’avait pas été, à proprement parler, mais dé¬ 

claré nul pour cause de violence. Julie Crusius voulut 
se remarier avant les dix mois du jugement qui l'a¬ 
vait dégagée de ses premiers liens. L’Officier public 
refusa de passer à la célébration. La Cour de Trêves 
approuva son refus, par arrêt du 30 avril 180G (1) 
fondé sur les motifs suivants : 

«Considérant que, d’après les art. 201 et 202 du 
Code civil, le mariage qui a été déclaré nul, produit 
néanmoins des effets, tant à l’égard des époux, qu’à 
l’égard des enfants, lorsqu’il a été contracté de bonne 


(t). Sfrey, loin, fi, 'À’' jiail., [ta?. IS9. 
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foi; qu’il importe i!ès lors de prévenir cette iiicerli- 
(ude que la turbation du sang^ occasionnée par un 
mariage précipité, pourrait produire à l’égard des 
enfants; 

» Considérant que tel était l’esprit de la loi romaine, 
qui a défendu aux. veuves de convoler en secondes 
noces (intrà annum luctûs), avant que dix mois fus¬ 
sent écoulés; que tel est aussi évidemment l’esprit do 
l’art. 228 du Code civil, et que, malgré toutes les 
apparences de réloignement que l’exposante pourrait 
avoir eu pour son ci-devant mari, il est néanmoins 
possible qu’il y ait eu copulation. » 

La décence publique, outragée par un convoi aussi 
précipité, aurait bien dû entrer pour quelque chose 
dans l’esprit du législateur, lors de la rédaction de 
l’art. 228. C’est là néanmoins, comme on vient de le 
voir, la plus légère tache de cette disposition de la 
loi. Non-seulement le second mariage n’esl pas nul, 
mais encore aucune peine n’esl prononcée contre la 
femme qui commet un délit aussi scandaleux pour la 
morale, que subversif de l’ordre de succéder; car on 
ne peut considérer comme peine de ce délit celle por¬ 
tée dans l’art.386, qui s'applique à toutes les femmes 
qui convolent à une époque plus ou moins éloignée, 
et qui ne fait que leur enlever rusufruit légal du bien 
de leurs enfants, attaché à la puissance paternelle. 

4. — Il y avait une bien plus salutaire rigueur 
contre les secondes noces en général dans la Législa¬ 
tion romaine et dans l’ancien Droit français. Tertiil- 


lieu appelle les secomles noces un adukère. Valére- 
Maxime dit qu’elles sont un aveu d’intempérance, 
cependant elles étaient permises, idque propier neces- 
sitatem^ quia meliùs est nuhere quàm uri (l)’(â). 

D’anciens Canons défendaient aux Ecclésiastiques 
qui étaient in sacri’5, de se trouver aux festins des 
secondes noces. Elles étaient enfin privées de la bé- 
nédiclion nuptiale. 

Si les secondes noces en général étaient regardées 
très défavorablement, à combien plus forte raison 
paraissaient->e1les odieuses lorsqu’elles avaient lieu 
mfrà annum htctüs ! La loi première au Code du 
secundis «iqîtûs, cou lient cinq peines dont les femmes 
étaient punies quand elles passaient à de secondes 
noces avant l’an du deuil expiré. La première était 
la note d’infamie qu’elles encouraient ipso jure. Le 
second mari et le père de la veuve, qui consentait au 
mariage, étaient sujets à celte peine. Il n’entre point 
dans notre sujet de faire connaître toutes ces peines, 
ni de dire quelles étaient celles qui avaient été main¬ 
tenues en France, dans les pays régis par le Droit 
écrit, et dans les pa^'s coutumiers. 

{t} Sürnl Paulj ép* aui Cor. cliap. 7. v, 9* 

{2} Sous (c Pape 11» à la suite fin concile de Reims, otJ uolail 

U'infaniic ceux qui se mariaient en troisièmes noces. Les seconds ma- 
, rlagcs furent niéme regardés^ pendant longtemps, comme une forniCtation 
tolérée. Le Concile de Sarragosse, tenu eu 69i^, défendit aui Reines de 
se remarier et a tout Prince de les épouser : il ordonna même qu'elles se 
lissent religieuses. Fitsloire de fJmogêi H du Haut ci iîa^-Liuwusint 
28L pcir J-A.-A. Bar^iij-di^-HQmanci ; Limoges, 1R2L împ^dc 
S^arbo^i frèra. 
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Nous dirons seulement, que, quoique d’après le 
Droit romain, et surtout d’après l’ancienne Législation 
française, les seconds mariages contractés dans l’an 
du deuil, ne fussent pas nuis, leurs effets étaient 
quelquefois désastreux. On voit dans le dictionnaire 
de Fernére^ au mot Secondes Noces, un arrêt rap¬ 
porté au Journal des Audiences^ rendu par la grande 
Chamlire du Parlement de Paris, îe 10 juin 1G64, qui 
jugea, contrairement aux prétentions de la femme, 
que l'enfant né dans les neuf mois de la seconde 
union, appartenait au second mari, quoiqu’elle eût 
convolé dans les trois premiers Jours de son deuil ; 
elle fut en même temps privée de son douaire. 

L’incertitude de la paternité en faveur du premier 
ou du second mari, est d’autant plus difficile à lever, 
que le premier peut fort bien être le père de l’enfant 
qui naît dans les dix mois de son décès, suivant 
l’art. 312; que le second peut l’être également, si 
la naissance de l’enfant arrive après les six mois du 
second mariage, suivant le même article ; qu’en un 
mot, cliacun d’eux a la présomption legale de celle 
paternité, ainsi que nous le verrons plus bas. 

5. — M. Proudhoii, dans son Cours de Uroitfran- 
çais, lom. l*’’, pag. 231,n’hésite pas à se prononcer 
pour la nullité du deuxième mariage contracté par la 
femme dans les dix mois de la viduité. « Lorsque, 
dit-il, le mariage est dissout par la mort naturelle ou 
civile du mari, ou par le divorce, prononcé par 
cause délorminée, la femme, suivant la tlisposîlion du 


m 


* 







Cotle, tie peut contract.L*r un nouveau mariage, uu’à- 
près dix mois révolus depuis la dissoluüoii du pre¬ 
mier. Par ces expressions, ne peut contracter, la loi 
ôiant à la femme le droit de convoler pendant ce dé¬ 
lai, il en résulte qu%in second mariage, qu’elle au¬ 
rait voulu former au mépris de cet empêchement, 
serait nul. Cette prohibition, ajoute M. Proudhon, 
est fondée tant sur ce qu’exige la décence publique 
de la part de la veuve, que sur le danger de troubler 
la tranquillité des familles, par l’incertitude où l'on 
pourrait être de distinguer, entre les deux maris, le 
véritable père de l’enfant qui serait né par suite d’un 
mariage trop précipité, après la dissolution d’un 
antre. » 


On devrait trouver la pensée tout entière du Lé¬ 
gislateur dans le passage suivant de l’exposé des 
motifs de la loi relative au mariage, par M. le Con¬ 
seiller d’État, Portalis, séance du IG ventôse an 11 : 

« Après un premier mariage dissous, on peut en 
contracter un second. Cette liberté compète au mari 
qui a perdu sa femme, comme à la femme qui a 
perdu son mari. Mais les bonnes mœurs et rhonnè- 
teté publique ne pennettent pas que la femme puisse 
convoler à de secondes noces, nvaul que l’on se soit 
assuré, par un délai suffisant, que le premier mariage 
demeure sans aucune suite pour elle et que sa situa¬ 
tion ne saurait plus (pUier les actes de sa volonté, (]e 
délai était autrefois d’un au : on l’appelait /’u» de 
deuil. Nous avons cru que dix mois suflisaieul pour 
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nous rassurer contre toute présomption capable J*a- 
larmer la {lécencc et rhonnèlelé (1), » 

M. ProuJhon, tom. 2, pag. 37, suppose, comme 
nous, niriine veuve contracte un n nu veau mariage 
au bout (l’un mois après le décès de son mari, et 
nirelle accouche d’un enfant au bout de luiit mois 
depuis son second mariage : auquel des deux époux 
devra-t-on attribuer la paternité? 

« C’est pour prévenir celte confusion de part, dit lé 
» savant professeur, que la loi défend à la femme de 
» convoler dans les dix mois du deuil. Nous avons 
» décidé, dans le Chapitre du Mariage, que celle dé- 
» fense emportait nullité du second mariage, ce qui 
D rendrait illégitime l’enfant qui en serait issu; mais 
» il serait possible aussi qu’il y eiit bonne foi de la 
» part du mari, et que celle seconde union, contractée 
* par la femme, eût, à l’égard de son enfant, les effets 
» du mariage putatif. 

1 ) Quoiqu’il en soit, on aurait toujours à décider la 
» question de savoir, si cet enfant serait bâtard ou 
» légitime, ou si, ayant les effets de la Icgilimilé par 
» un mariage putatif, il devrait succéder au premier 
B ou au second mari de sa mère. 

M La décision la plus sage serait celle qii’on pour- 
» rail faire concorder le mieux avec la vraisemblance 


1) On dit, pcut-ülre avec raison, que nous vivons dans un siècle 
corrompu. Comment veut-on que les mœurs s’améliorent, si l’on tolère 
un arte capable d’alarmer à cliaquc instant la décence et Tbonnéteté! 


% 
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» (les iVils connus, cl l’on ne peut indiquer que qiiei> 
>) ques règles générales sur cet objet. » 

M. Proudhoii pense que la présomption de pater¬ 
nité en faveur du second mari devrait l’emporter, si, 
d’après les dispositions des hommes de l’art, la con* 
slitulion physi(]üe de l’enfant paraissait telle qu’on ne 
dût pas naturellement reculer la conception au-delà 
du second mariage. La caducité, dit-il, l’absence, la 
maladie, du premier mari, pourraient concourir à 
confirmer la paternité envers le second. La présomp¬ 
tion contraire devrait avoir lieu en faveur du premier 
époux, si la femme étant accouchée peu de temps 
après les cent quatre-vingts jours du second mariage, 
l’enfant était lelleincnt constitué, qu’au dire des gens 
de l’art, on dût le juger parvenu au ternie des nais¬ 
sances les plus tardives. Toutes choses étant égales, 
on devrait plutôt le déclarer légitime que bàlarJ, 
parce que la faveur due à l’innocence devrait rem¬ 
porter. 

6. — Tout cela, il faut l’avouer, ne présente que 
des conjectures toujours difficiles cl souvent pénibles 
à consulter. Leur résultat ne sera presque jamais sa¬ 
tisfaisant pour les Juges. Comment pourra-t-il l’être 
pour le second mari, en supposant que l’examen soit 
en faveur de sa paternité? Il sera toujours dans le 
doute si l’enfant de son épouse est réellement celui de 
leur union. Comment pourra-t-il lui accorder celte 
tendresse d’affection que l’enfant a droit d’attendre 
de son père? Et l’enfant lui-méme sera-t-il plusavan- 












la^euscmt^nt tlisposé en faveur du second mari tie sa 
mère, lorsqu’il connatlra, et qu’il sera en âge d’ap¬ 
précier la cause de leurs doules respectifs? El l’ê- 
pousc, cl la mère, quelle ne sera pas sa perplexité 
au milieu de la perplexité de la famille entière !... 

7. — Un principe consacré par toute bonne Législa¬ 
tion, est que les lois prohibitives eutraîncnt la nullilé 
des actes fails au mépris de la prohibition. Tel est le 
sentiment Je Dumoulin sur la loi première au (légiste^ 
(le verh, ohlig. n** 2, <t>m. 3, reper. page 18, negatnm 
prœposita verbo paler lollit potentiani juris et faciiy et 
inducil necessitnlem pTircisam, 

M, Toulliçr, loin. 2, n® 064-, dit que, pour faire ‘de 
celte régie, d’ailleurs sujette à une foule de limita¬ 
tions, uuG application exacte aux lois nouvelles, il 
faudrait siqiposer que les rédacteurs des lois l’ont eue 
perpétuellement présente à l’esprit, avec l’intention 
de s’j conformer dans leur rédaction; qu’il faut donc 
limiter celte règle, comme ledit Dumowh'n kii-méme, 
secundûm suhjeclam materiam. Comment croire, 
ajoute-t-il, que, par une prohibition temporaire, sa¬ 
gement établie pour empêcher la confusion de part, 
propter turbationem san^wmis, le Législateur ail voulu 
frapper la femme d’une incapacité absolue, quoique 
temporaire, et annuler le mariage qu’elle avait con¬ 
tracté? Si telle eût été son intention, aurait-il man¬ 
qué d’expliquer quand et par qui la nullité pourrait 
être proposée, quand elle ne pourrait plus l’êlrc, ou 
quand elle serait couverte, comme i! Ta fait à l’égard 



«les autres nullilês? TotiUier coiivienl cependunl 
{jue le Législateur avait été invité, parles observations 
des Cours d’appel, sur le projet du Code, à prononcer 
la nullité des mariages contractés au mépris de la 
prohibition de l’art. 228, et à expliquer quand et par 
qui la nullité pourrait être proposée. Il observe que 
s’il ne l’a pas lait, c’est, dit M. Locré, Esprit du Code 
civil, qu’annuler le mariage, c’eût été trop pour la 
contravention ô une simple pre’caulîon. Il pense, par 
cette raison,et M. Merlin pense avec lui, que la dé¬ 
fense faite à la femme de se remarier avant les dix 
mois, depuis la dissolution du premier mariage, 
n’est qu’un empêchement probibîlif et non dirimant, 
que la Jurisprudence des Cours d’appel est favorable 
à cette opinion, et que la question est décidée par 
l’arrêt de la Cour de Cassation, que nous avons cité. 

8. — Pour apprécier une théorie, il faut consulter 
ses résultats. S’ils sont dangereux, pernicieux, 
subversifs de l’ordre général, il faut croire que la 
théorie est mauvaise. Elle est encore mauvaise, si 
elle ne produit que des doutes ; car il est de l’essence 
de tout bon principe de n’avoir que des conséquences 
justes, et des résultats certains. Nous nous sommes 
précédemment expliqué sur la principale de ces con¬ 
séquences désastreuses, en citant pour exemple l’ac- 
coucbemenl de la femme remariée dans les dix mois 
de la mort de son premier mari. 

Or, voyons comment M. Toullier résoiid celle 










grande difficulté, ou plutôt examinons s’il Ta résolue, 
ou si même il a essayé de la résoudre. 

« Si la femme, dît-il, n® 666, malgré ta prohibition 
de l’art. 228 se remariait sur la fin du troisième 
mois de la dissolution du premier mariage, et accou¬ 
chait cent quatre vingt-un jours, ou six mois un jour 
après son second mariage, on pourrait dire, d’un 
côté, que l’enfant a pour père le premier mari, puis¬ 
qu’il est né deux cent soixante-neuf jours seulement 
après sa mort ; de l’autre, qu’il appartient au second 
mari, puisqu’il est né cent quatre vingt-un jours de¬ 
puis le mariage. 

» Nos anciens auteurs pensaient qu’on devait pré¬ 
sumer que l’enfant appartenait plutôt au second 
mari qu’au premier. » 

Mais M. TouUicr sc garde bien de prononcer, sous 
l’empire du Code, en faveur de la paternité, plutôt 
de l’un que de l’autre. 11 n’ajoute pas un mot de plus 
à ce que nous venons de transcrire ; il se maintient 
dans le doute qu’il convient par cela même être le 
seul et afnigeant résultat de l’opinion qu’il a embras¬ 
sée. 

Quest-ce donc qu’un système qui ne produit que 
de semblables conséquences? 0«esl-ce qu’une inter¬ 
prétation de loi qui fait concevoir un pareil systè¬ 
me? Répétera-t-on, avec M. Locré, et avec la Cour 
de Cassation, que la prohibition du seconii mariage 
dans les dix mois de la dissolution du premier n’wf 

qu'tine précaution de police ? V pen^e-l-on bien? 

rom. . '2 
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Quoi ! ce n’est qu’une précaulton de police que ia 
mesure dêcrclée pour donner un père, et un père 
certain à un enfant, un successeur légitime û un père 
certain 1 Ce ne serait qu’une coulrarention de police^ 
.que l’acte par lequel la confusion s’introduirait dans 
les familles au point d’offrir l’imnioral spectacle d’un 
enfant recherchant l'auteur de ses jours entre les 
deux maris de sa mère, et flottant avec elle-même 
dans une perpétuelle incertitude ! Ne sait-on pas que 
la société civile ne se compose que de familles légiti¬ 
mes, et que si le désordre se mêle dans ces familles, 
la société civile se dissoudra ! El si l’on ne peut ré¬ 
voquer en doute ces grandes vérités, pourquoi cher¬ 
cher à éluder l’applicalion stricte et rigoureuse d’une 
loi claire etproliihitive, par une distinction purement 
scolastique entre les cnipêchements prohibüifs et les 
empêchements dirimanls? Toute la force et la vertu 
de la loi, dit le Code romain, consiste à commander 
ce qui est juste et à défendre ce qui ne l’est pas. La 
soumission à la loi est une véritable liberté. Servi 
enini legutn siirnus^ ul rnagis simus liberi. Nous di¬ 
rons, enfin, avec HL Mailher~de~Chüssat, dans son 
excellent Traité de l’interprétation des lois (1), que 
lorsque la volonté du Législateur est claire, l’inter- 
prêle doit l’appliquer telle qu’elle est ; que le Légis¬ 
lateur a eu sans doute ses motifs pour la rendre ainsi ; 
qu’il n’appartient pas à l’interprète de refusera la loi 


(1) Pag, 257, 
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son e\êciilion, no» cmnium quo: à majmibus consli- 
(uta sunt ratio reddipotest({)^ 

Ecoutons encore ce (juc ilil M. Grenier (Traité des 
Donations, t. 1®^, p. 210): «C’est un principe géné¬ 
ralement admis, que les mots, ne pourrüt il n'est per^ 
mlsy employés dans les lois, sont ce qu’on a toujours 
appelé prohibUifSt c’est-à-dire exclusifs de toute fa¬ 
culté contraire. Ils sont par conséquent aussi irritanls 
qu’il est possible, ce qui veut dire qu’ils entraînent la 
nullité de ce qui se fait en contravention à ce qui est 
prescrit. En un mot, ce qui est formellement dcfemlu, 
ne peut se soutenir aux yeux de la loi, et est regardé 
comme nul <ju n’existant pas. La nullité n’est censée 
ne pas être [»roiioncée, que lorsqu’il y a une peine 
restreinte à tout autre objet, telle qu’une amende ou 
des dommages et intérêts. » Il cite la glose sur io cliap. 
1®*^, de Regulis 7urts, qui s’exprime ainsi : Important 
vim prœcisam et excludunt potentiam juris et facli. 

9. — Â chaque pas que l’on fait dans l’étude de celle 
question, on ne rencontre que le doute, toujours le 
doute, rien que le doute. Ainsi la Cour royale de 
Paris a jugé, le 13 juillet 1839 (2), en réformant 
un jugement du Tribunal civil de la Seine, que l’en¬ 
fant né moins de trois cents jours, et plus de cent 
quatre-vingts jours après la dissolution d’un premier 
mariage, apparlieul à ce premier mariage, sauf Je 

(1) Loi 20 au ili;;. de leg'ib. 

(2) . Journal du PtxUiis, lo:». 2, de 1830, injfe i-VK 


cas du désaveu de la part du mari ou de ses héri¬ 
tiers, et ne peut conséquemment être reconnu comme 
enfant naturel ; si donc, ajoute l’arrêt, postérieure¬ 


ment à la naissance de cet enfant, sa mère et celui 
qui Ta reconnu comme fils naturel, viennent à con¬ 
tracter mariage, ce mariage ne saurait modifier l’état 
de l’enfant, invariablement fixé par la présomption 
légale, à laquelle, sauf le cas de désaveu, aucune 
preuve contraire ne peut lui être opposée, et lui ' 
conférer la légitimation. 


W 

Dans l’espèce de cet arrêt, le second mariage avait 
été contracté le 25 juin 1820, c’esl*a-dire plus de 
quatre années après la naissance de l’enfant, arrivée 
le 14- décembre 1815. Mais s’il l’avait été dans les 
dix mois de la dissolution du premier, la Cour 
royale de Paris convient que la question eût éic 
autrement sérieuse. On en jugera par le motif sui¬ 
vant : 

« Considérant, en ce qui louche la légitimation 
» par mariage subséquent, que Louis-Stanislas- 
» Xavier//enrÿ et la veuve ï'^s’élanl mariés 

» qu’en 1820, plus de quatre années après la nais- 
» sance de l’intimé, il n'y a pas lieu de se préoccuper 
» des difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’ap- 
» plication de, l’art, 312 du Code civil, si ce second 


M mariage avait été contracté dans les dix mois, en 
» contravention à Part. 228 du même Code, et à 
» une époque assez voisine de la dissolution du pre- 
» mier mariage, pour que la naissance de rinlimé 








w fiïl survenue |>ius île cent rjualrc-vingls jours après 
» la célébralion du second. » 

Suivant Voët (I), les uns pensent que l’enfant né 
dans les dix mois du veuvage de sa mère, remariée 
dans cet intervalle, doit être considéré comme l’en¬ 
fant de l’un et l’autre mari, qu’il doit êlre nourri 
du patrimoine de l’un et de Taulre, et être admis à 
la succession de tous deux. D’autres auteurs attri¬ 
buent à l’enfant le choix d’avoir pour père le pre¬ 
mier ou le second mari ; d’autres encore prétendent 
que, à raison de l’incertitude qui règne sur sa lilia- 
lion, l’enfant ne doit appartenir ni à l’un ni à l’autre 
mari. On se demande quel est le plus absurde de ces 
trois systèmes Rousseau-de-Lacombe, au mot 

\ y 

JÜnfantj pense que si la veuve se remarie deux mois 
après le décès de son mari, et qu’elle accouche sept 
mois après, on présume plutôt que l’enfant est au 
second qu’au premier. M. Duranton (3) dit que cela 
dépend dés circonstances pliysiologiques qu’il rap¬ 
pelle et qui toutes ne conduisent, selon nous, qu’à 
une inextricable incertitude. 

!1 serait affligeant pour la société que notre nou¬ 
velle Législation eût déclaré en même temps, et que 
la femme ne peut se remarier avant les dix mois de 
son veuvage, et que pourtant si elle sc remarie dans 


(t) Ad Pftndeclas, lit. de his qui swi vei alieui juris sunt, 9. 

(2) Suiv.wl lilakslone. tome 2, dia|i. 8, 2. les lois anglaises tlonnenl 
à retirant le tiroil de clioisir, lorsqu’il est parvenu à l'Age de raison, celui 
des ilcun maris qu'il prêTêre avoir pour père. 

(S) Cours de Droit frait^aiSj tome 3, page 61 cl 62, 3* édilîan. 


cet intervalle, sou union est valable. Mais, puisque 
la Cour Je Cassation a pensé que la disposition 
proliibitivc de la loi ne remplace pas, oit ne conlleiil 
pas suffisamnient une disposition irritante et pénale, 
lions devons continuer (1) de faire des vœux pour 
que celte dernière soit fornieilemcnl ajoutée, par une 
loi spéciale, à l’art. 228 du Code civil (2). 


10. — Il y aurait peut-être un moyen de prévenir 
les secondes noces préniaUirées. Ce serait d’ajouter 
à l’art. 70 du Code l’obligation de la part de l’Ofli- 
cicr de l’Etal civil de se faire représenter et remettre 
par la future épouse, tpji nVurait que six mois de 
résidence dans la commune où elle voudrait se ma¬ 
rier, un ccrlifical du maire de son dernier domicile 


ou de sa dernière résidence, coiislatant qu’elle n’a 
pas été déjà mariée, ou si elle l’a été, l’expédition en 
forme de l’acte de décès de son premier mari. 11 


{!) Il y a quelques années que nous avions rédigé, à ce sujet, une pé- 
lîtiori à h ChcimUre des Déiïutés que M, ie comte Parei-f^e^^peyrat 
avait bien voulu se cbarf'er de remeilre. Sans doute que les affaires poli- 
litpifs qui sont survenues dans iintcrvalle ont fait ajourner le rdjïport de 
celle pcMilicui, 

(2) Les rédacleurs de VAnnuaire de Légisiaiiau et de Jurisprudence 
(nmiéc 1820)» eu rendant compte (te notre premier ouvrage, dans des 
termes d'ailleurs beaucoup trop flatteurs pour nous, pensent que celle 
obsorvatioïi paraît t'ire une critique indirecte de la Jurisiirudence de la 
Cour de Cassation, Nous nous iierrnetlrons de répondre d'abord qu’un 
seul arrêt n’a jirnais fait Jurisprudence* Or, nous ne connaissons sur fa 
(lucstiün (]ue Tarrét du 20 üctüüie 181Ï- ^'oyez ce que nous disons a 
cet égard, inf. lit. 5, cliaji* 2, en rappelant rn[}îfïton du President 
liouhier. Nous répondons ensuite que (joelque supérieures que soient 
les lumières de La Cour de Cassation, celte baule Magistrature n'est point 
iurailîîble. Errare itumanum esL Les esU nia blés rédacteurs de T/in* 
nuaire convieniiciU au surplus que la question n'est pas sans diffieultés* 













faudrait encore qu’on ajoutât à Tart. 7G du même 
Code, l’obligation pour l’Officier de l’Etat civil d’é¬ 
noncer dans l’acte de mariage ce certificat ou cet 
acte de décès; qu’il lui fût fait défense, sous une 
nouvelle peine plus forte que celle prononcée par 
l’art. 104 du Code pénal, de passer outre au ma¬ 
riage sans la production de Tune ou l’autre de ces 
pièces, s’il en résultait qu’il y a eu un mariage pré¬ 
cédent, et que les dix mois du veuvage ne sont pas 
encore expirés ; que si la future épouse était, depuis 
dix mois, habitante et domiciliée dans la commune 
où elle veut faire célébrer sou mariage, l’Officier de 

P 

l’Etat civil devrait, sous sa responsabilité personnelle 
et sous peine d’élre poursuivi comme faussaire, faire 
rénonciation précitée dans l’acte de cèlébrahon, sur 
le relevé de ses registres, pendant les dix mois de 
résidence, ou de la production de l’acte de décès du 
premier mari. A l’aide de ces précautions, il nous 
paraîtrait à peu près impossible que les Officiers de 
l’Etat ci\il pussent être trompes par la déclaration 
mensongère des époux, ou bien ils le seraient sciem¬ 
ment, et dès lors ils se trouveraient absolument inex¬ 
cusables. Celte nouvelle exigence qu’il faudrait 
donner à la loi, éviterait le danger que nous avons 
signalé, trop longuement peut-être, mais qui ne cesse 
de tourmenter notre imagination à cause de la gravité 
de ses conséquences. 
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11. — La présomplion létjale de paternité doü céder 
aux preuves contraires. — Les cas d'exception in¬ 
diqués par la loi ne sont pas les seuls qui doivent 
être admis. — Singulière institulion rapportée par 
Mornac et arrêt qtii l'annule. — La présomption 
de paternité peut être repoussée par le désaveu du 
mari. ■— Le désaveu est refusé à la femme^ et 
pourquoi? 

12. —Interprétation de l'art. Si^ sur sa construction 
grammaticale. 

13. — Le désaveu n'est admissible que lorsque les 
quatre mois d'absence ou de toute autre impossibi¬ 
lité physique sont pleins. 

14. — Éloignement. — Cause d'impossibilité physi¬ 
que de cohabitation. — Autorités. 

15. — Autres causes d'impossibilité de cohabitation^ 
quoique non précisées par la loi. — Arrêts. — Ab¬ 
sence. — Captivité, 

H)* — L'impuissance ; ce que c'est .— Quelle est l'es¬ 
pèce d'impuissance qui doit donner lieu à l'impos¬ 
sibilité physique de cohabitation. — Autorités. — 
Opinion de M. Merlin. — Arrêt. — Opinion con¬ 
traire de M. l'avard-de-Langlade. — ïiéfulalion 











de cette opinion. — Autre arrêt prétendit contraire 
au premier. — Opinion de M. Delvincourt. — Opi-- 
nipn de M. Proudlion. — Paroles de M. Duvey- 
rier. — Autre opinion de M. Delvincourt. 

17. — La séparation de corps; motifs pour lesquels 
doit cesser en ce cas la présomption de paternité du 
mari. — .4(Hon75S. — Danger de ne pas admettre 
cette cause de licsaveu. —Jurisprudence ancienne. 

— La Législation nouvelle est-elle conforme? — 
Examen de l’opinion de M. Merlin et de J/. Locré. 

— Arrêts. — Opinion de M. Jiavoux et opinion 
contraire de M. Dupin à la tribune législative. — 
Ordre du jour de la Chambre des Députes. — Ré- 
jlexions critiques. — Relies paroles de M. Ta- 
zeilles. 

11.— La présomption légale qni réputé le mari 
père de l’enfant conçu pendant le mariage, dérive 
d’un principe d’ordre public. Aussi, resle-l-ellc forte 
et inébranlable, jusfjtrâ ce iju’ellesoit détruite par des 
preuves contraires auxquelles rintérêt des familles 
commande de donner la préférence sur elle. Mais la 
loi a pris soin d’indiquer les différoiils cas dans les¬ 
quels doit cesser la présomption qu’elle a inlroduile. 
Il semble donc qu’on ne peut les étendre, ni les mul¬ 
tiplier, même par induction (1). 

(I) L'arrOl des /ïofi/ons, du 2 mars 1 *j 93, rapporlê [kir Jfornac sur 
U lui () DU dig. lis ftis qui %nnt SIM* l'et aliettî juriSt rrJrUe la cunditiui» 





Cependant, ainsi que nous l’avons dit en commen¬ 
çant, les Législateurs n’ont pas tout prévu, et ne pou¬ 
vaient pas tout prévoir, surtout dans une matière 
aussi abstraite, quoique éminemment féconde en con¬ 
séquences. Nous allons voir que les lacunes qu’ils ont 
laissées ont besoin d’étre remplies; qu’elles peuvent 
l’ètre à l’aide d’une saine interprétation, et avec le 
secours des principes de morale et d’intérêt public. 
Auparavant, lixons-noiis sur la principale cause qui 
peut donner lieu au désaveu du mari pour se débar¬ 
rasser (le la présomption de paternité que la loi atta¬ 
che à sa qualité. 

Mais auparavant, nous devons dire que le désaveu 
n’est pas permis à la mère, parce que la maternité est 
toujours certaine : le père seul peut être incertain. 
On objectera que la reclierche de la maternité est 
pourtant admise ; qu’un étranger peut se donner pour 
le fils de celle dont il n’a pas reçu la vie. Il faut ré¬ 
pondre avec M, Locré (1) : Ne confondons pas le dé¬ 
saveu avec la défense contre une réclamation d’état. 
Le désaveu a pour objet de priver de la qualité de fils 
celui qui la lieul déjà de la présomption légale pater 
is esl; or, l’individu qui réclame son étal ne l’a pas 
encore; quand on le r<ïpousse ou le lui dispute, on 
ne l’en dépouille pas. Aussi, dans toutes ses disposi- 


d’unc inslUulton faite en tes Icrtncs : « J’insUtue les ciiranls de mon fifs, 
» pourvu qu’ils prouvent qu’ils sont légitiitips; sinon, je leur lègue par 
» aurnftne mille écus d’or. » 

(I). Locré, loin, î, pag, fi7. 
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lions, la loi ne [)arlc-l*elle que ilu Jésaveu du mari 
ou de scs héritiers. 

12. — La seconde disposition de l’art, 312 porte 
que le mari pourra désavouer l’enhiTit, s’il prouve 
qtic pendanl le temps qui a couru depuis le Iroisccn- 
lièrne jusfpi’au cent quatre-vinglième jour avant la 
naissance de cet enfanl, il était, soit pour cause d’é^ 
loignement, soit par l’effet de <piel(p]C accident, dans 
riiii|)ossil)ilité physique de cohabiter avec sa femme. 

Et d’abord, qu’a entendu la loi par ces mots, depïtis 
le trois centième jttsqu'au cent (juatre-vingliême jour 
avant la naissance ? Ceüe locution ne nous paraît pas 
très intelligible pour le coin mûri des hommes. 

De quelle époque, de quel événement, de quels 
faits connus, le Législateur entend-il que l’on parte 
pour trouver le temps intermédiaire du trois cen¬ 
tième au ccnl qualrc-vingtiéiiie jour? Est-ce du der¬ 
nier des premiers trois cents jours de la célébration 
du mariage ? Mais si le mari cohabite pendant les dix 
premiers mois de son mariage avec sa femme, et 
qu’il ne s’absente ensuite que pendant cent quatre- 
vingts jours, nu six mois, certes il ne pourra pas dé¬ 
savouer l’enlant né à l’expiration de ce dernier terme* 
parce qu’il est sensible qu’il aura été conçu pendant 
la cohahîtation précédente. Esl-ce du jour de la con¬ 
ception? Mais on ne peut lixer aucune époque à celte 
opération mystérieuse, soit qu’elle se fasse, avant, ou 
immédiatement, oti plusieurs années après la célébra¬ 
tion du mariage. 
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La preniiùre réiiaclioii de cet article, coiUinuiii<|iiê 
au Trilmnal, portait : 

« Nêaninoins, celui-ci pourra désavouer l’on faut, 
» s’il prouve qu’au uioruent de la conception de cel 

enfant, il était, soit pour cause d’éloignement, soit 
» par l’effet de quelque accident, dans l’impossibilité 
» physique de cohabiter avec sa femme. » 

On observa, avec raison, que les mots an moment 
de la conception de l'enfant n’offraient qu’une idée va¬ 
gue; que l’époque de la conception étant inconnue, 
ce n’était qu’en circonscrivant ce moment dans les li¬ 
mites les plus généralement avouées, qu’îi était pos¬ 
sible de prévenir les inconvénients de l’arbitraire; 
que deux cas étaient à prévoir : 1® la naissance de 
l’enfant la plus précoce; 2® la naissance la plus tar¬ 
dive ; qu’à la vérité, l’une cl l’autre étaient prévues 
par les articles 314 et 315 du projet; que l’art. 314 
déterminait le [ilus court terme, depuis le moment 
de la conception jusqu’à celui de la naissance; que 
l’art. 315 délerminail le plus long, mais, comme 
ces deux articles étaient absolument indépendants 
du paragraplic dont il s’agit, lequel n’était relatif 
qu’à i’iiiipossibililé physique et aux enfants conçus 
peiirlant le mariage, les termes qu’ils fixaient ne 
pourraient lui être appliqués que par induction ; que 
l’importaiice du sujet, l’ordre des articles, la clarté 
de sa rédaction sollicitaient pour ce paragraphe une 
explication formelle; on proposa do la rédiger 
ainsi : 












« Néanmoins, celui-ci pourra tlèsavoner renfanl, 
» s’il prouve que» trois cent un jours, orujit la nais- 
» sance de cct enfant et depuis celte époque jusf|u’au 
» cenl quatre-vingtième jour, il était, soit pour cause 
» d’éloignement, soit par l’effet de quelque accident, 
» dans rimpossibilité physique de cohabiter avec sa 
» femme » (I). 

Cependant l’article fut définitivement rédigé tel 
qu’il l’est aujourd'hui. 

Le projet de rédaction que nous venons de rappor¬ 
ter, nous donne l’intelligence de l’article tel qu’il est 
aujourd’hui conçu. Il signifie que le mari pourra dé¬ 
savouer l’enfant s’il prouve que, soit pour cause d’é- 
loigncTuenl, soit ]>ar l’effet de quehjue accident, il a 
été empêché de cohabiter avec sa femme pendant les 

quatre mois ou cent vingt jours qui se sont écoulés 
avant les six mois, ou cent qualre-vingls jours qui 

précèdent celui de la naissance de cet enfant. On 
voit qu’en effet, en remontant à cette époque, l’en¬ 
fant serait né dix mois et un jour après la dernière 
cohabitation, et que, par conséquent, il ne peut être 
présumé appartenir au mari. 

L’exactitude de ce calcul est démontrée par l’exposé 
de M. Bigot-Préamenu^ séance du 20 venlùsc an II. 

<( La loi exige, dit l’orateur, qu’il y ait eu impos- 
» sibilité pendant le temps qui aura couru depuis le 

[l). flonKrpnces du Code civil, tom, 2, p.ig. 3fi7. par un JurîsconsuUe 
qui .1 ruiu'ouru à la courecUoii du Code ; à Pariiî, clici rirniin Didol, 
an 13 ilS05). 
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» Irais cenlième jour, jusqu*au ceut quatre-vingliéme 
» jour avant la naissance de renfant, le temps le plus 
» long de la grossesse étant de trois ccnls jours, et 
» le plus court de cent quatre-vingts; si ilepuis l’épo- 
» niieoii a pu commencer le temps le plus lowj^jusquà 
» celui où a pu commencer le temps le plus courte il y 
» a eu impossibilité, il est évident que la présotnptiou 
)} qui naît du cours ordinaire de la nature a toute sa 
» force. » 

Le tribun Duveyriery dans son discours au Corps 
législatif, séance du 2 germinal an 11, dit aussi : 

« Il faut que, dans rintervalle de temps donné à 
» riiiipossibililé de la conce])lion, c’est-à-dire dans 
» rintervalle de cent vingt jours qui s’écoule entre le 
» cent quatre-vingtième et le trois centième jour 
» avant la naissance de Cenfanty l’esprit humain ne 
» puisse concevoir la possibilité d'un seul instant de 
» réunion. » 

Enfin, M. Toullier, dans son Droit civil français, 
lom. 2, pag. 122, dit encore plus clairement : 

« Le mari doit donc prouver quatre mois entiers 
» et continus d’absence ou d’impuissance accidentelle, 
» à commencer depuis le premier jour du dixième 
» mois, jusqu’au premier jour du sixième avant la 
» naissance de renfant. » 

La difficulté d’entendre celle partie de rarlicle, de¬ 
puis le trois centième jusqu’au cent quatre-vingtième 
jour avant la naissance de Venfanty venait de ce que 
les mots avant la naissance, semblaient ne se rap- 







porter qu’au cent qualre-vinglièrae jour, et non au 
(rois centième qui paraissait avoir un point de départ 
obscur, indéterminé, diflicüe à saisir. 


13. — On doit bien remarquer que, pour rendre 
le désaveu admissible, il faut que les quatre mois 
d'absence, on de toute autre impossibilité physique 
soient pleins, c’est‘à-dire, <ju’ils soient composés de 
cent vingt jours, de sorte que, si le mari était rentre 
auprès de sa femme le cent dix-neuvième jour, il ne 
pourrait se plaindre. C’est pour cela que la loi a 
compté par jours et non par mots. La remarque est 
utile, aujourd’hui surtout que nous suivons le Calen¬ 
drier grégorien dont les mois sont irréguliers ; nous 
entrerons à ce sujet dans un plus graud détail, en 
examinant les art. 314- et 315. 

c à 

14. — Le désaveu n’est accordé au mari que lors¬ 
qu’il prouve que, pendant le temps indiqué, il a été 
dans rimpossibililé de cohabiter avec sa femme. Il 
existe plusieurs causes d’impossibilité. L’art. 312 n’en 
indique précisément qu’une. C’est celle résultant de 
l’éloignement du mari. Mais il en suppose beaucoup 
d’autres, qu’il renferme dans ces expressions géné¬ 
riques, soit par Veffet de quelqtte accident. 

Examinons d’abord la première cause indiquée 
par le Législateur pour constater l’inipossibilité de 
cohabitation, nous voulons dire l’éloignement. 

M. Duveijrierj dans son exposé au Corps législatif, 
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séance du germinal an 12, dit qu’il liuil que l’ab' 
sence soit constante, continue, et de telle nature que, 
dans l'intervalle du temps donne à la possibilité de 
la conception, l’esprit humain ne puisse concevoir 
la possibilité d’un seul instant de réunion entre les 
deux époux.- 

Quelques auteurs, pour admettre Texceplion de 
l’absence, exigeaient, entre les deux époux, l’espace 
immense des mers. 

« Cette précision, continue M. Duveyrier, était 
» alTecléc et scolastique ; elle n’était ni juste ni cor- 
» respondante au principe. Elle ne remplissait pas 
l’objet proposé. L’absence réelle peut se modifier 
» par d’autres causes; elle peut s’établir par d’au- 
» 1res preuves tout aussi décisives ; il suffit d’exi- 
» ger qu’elle soit telle qu’au moment de la con- 
» ception, toute réunion, même momentanée entre 
)) les deux époux, ait été physiquement impossi- 
» ble. » 

rt On a demandé, dit encore M. Duveyrier, si la 
» prison qui sépare deux époux, pourrait être* assi- 
» milée à l’absciice. Il est clair, répond-il, que c’est 
» l’absence elle-même, pourvu toujours que la sépa- 
» ration ait été tellement exacte et continuelle, qu’au 
» temps de la conception, la réunion d’un seul ins- 
» tant fût physiquement impossible. » 

M. Toull ier, Loc. cit. pag. 123, n’admet la pri¬ 
son comme équivalent à l’absence, qu’autant que la 
prison SC trouverait dans une distance a«:sez éloignée 
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pour opérer rimpossibililé physique d^in raprochc- 
rnent; autrement, dit-il, la complaisance, ou la cor¬ 
ruption des gardes et des gardiens pouvant se prêter 
à une réunion momentanée, l’impossibilité physique, 
exigée par la loi, n'existerait plus. Cette condition 
ne nous paraît pas tout-à-fait concluante dans la 
supposition même de M. Toullier ; car cet auteur ne 
paraîtrait admettre l’exception qu’à cause de l’èloi- 
gnement du mari, cl non par le fait de sa captivité : 
ce qui rentrerait dans l’exception unique de l’ab¬ 
sence. Cependant il peut arriver que, selon la cause 
de la détention du mari, il soit tenu au secret, ou en¬ 
fermé dans une prison d’Etat, pendant tout le temps 
reipiis par la loi ; alors on ne peut supposer ni com¬ 
plaisance, ni corruption de la part des gardes ou des 
geôliers; alors, par conséquent, la présomption de 
rimpossibilitè de cohabitation devrait continuer 

d’exister. D’ailleurs les mots, soit par- l'effet de quel- 

* 

que accident^ dont se sert la loi, sont génériques et 
peuvent s’appliquer à une infinité de cas dans - les¬ 
quels l’impossibilité de la cohabitation serait forcée. 
La Cour de Toulouse a pensé que la détention du 

mari pouvait constituer l’impossibilité physique de 

» 

cohabitation. Vid. son arrêt rendu dans la cause 
d’Edouard, le â8 juillet 1808. — Sirey, lom. 8, 
2® part. pag. 317. — Journal du Palais, tora. 7, 
de 1808 — 1809. 

Il est vrai que, dans l’espèce de celarrôt, il y avait 
d’autres circonslaiices qui venaient Singulièrement 

Tom. i", 3 
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forlilior celle Oe la caplivilé. Ainsi pendant celle da 
sieur Cousy., la dame Gabalda^ son épouse, dont l'u¬ 
nion avec lui, qui remontait à luiit années, avait été 
stérile, s’abandonna aux plus grands désordres, Ella 
s’était vantée qu’elle voulait essayer, si c’était j)ar 
son défaut ou celui de son mari qu’elle ne faisait 
point d’enfants. Celui-ci, instruit de ses débordements, 
lui fait souscrire un traité portant qu’elle quitterait 
de suite la maison conjugale moyennant une pension. 
A cette époque, elle était enceinte de sept mois, et 
elle n’en dit rien. ReiiJueà la liberté, le sieur Cousv 
forme contre elle une demande en divorce pour 
dérèglement de mœurs et pour adultère. Plus lard 
il forme contre l’en faut, inscrit sous son nom, une 
action en désaveu. L’enquête faite dans la procédure 
en divorce est accablante pour la femme. Elle révéle 
tonies les turpitudes dont elle s'est couverte pendant 
la détention de son mari qui avait duré un an et dix 
jours ; tout cela réuni au fait reconnu constant que 
la réclusion du sieur Cousy avait été eœacle et conti- 
nuellependant tout le temps de sa durée, et quà l’épo¬ 
que de la conception il ii’y avait pas eu de cohabita¬ 
tion entre tes deux époux, détermina la Cour de 
Toulouse à accueillir l’action en désaveu. 

15. — La présomption d’impossibilité physique 
de cohabitation serait surtout forte et déterminante, 
si le mari avait demeuré, pendant les cent vingt 
jours dont parle la loi, en captivité chez l’ennemi. 
La preuve de cette captivité est facile à rapporter. 
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Kl le résiste à toute supposition île rnpprooheniont 
entre les deux époux, à moins que la femme ne 
prouve qu'elle est allée joindre son mari, et qu'elle 
a resté un temps quelconque dans l’endroil où il se 
trouvait, ou du moins à une distance assez proclie 
pour que l’on puisse supposer la possibilité d’une 
cohabitation momentanée. 

Cette impossibilité de cobabîlalion, résultant de 
l’éloigneraent ou de l’absence en général, est bien 
difficile à établir, surtout par rapport à la durée 
exigée de quatre mois ou cent vingt jours. Elle dé¬ 
pend de l’appréciation des circonstances. La Cour de 
Paris décida, le 0 août 1813 (1), que le mari qui 
est en France, à cent soixante lieues de sa femme, 


à l’époque où la loi présume qu’elle a pu concevoir, 
n’est pas, à raison de celle distance, dans l’impossî- 
bilité physique de cobabilalion avec elle ; qu’il a pu 
voyager et cohabiter, qu’il est réputé père. 

M, Merlin^ Répertoire, au mot LéQilhnüèy dit qu’en 
1637, on publia dans toute ta France un imprimé 
en forme d’arrêt, attribué au parlement de Grenoble, 
par lequel il paraissait que celte Cour avait déclaré 
légitime un enfant né pendant l’absence du mari, et 
conçu par la force de rimagînation de sa mère; mais 
il ajoute qu’il fut démontré que cet arrêt était dépure 


invention, et que, comme il était injurieux à la Cour 
à laquelle il était attribué, le parlement de Paris en 
défendit la publîcaliou, par arrêt du 13 juin 1637; 


(I) Sir(*y, Inm. lit, 2*' [mrC paf:. :ïlO. 
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que même le parlemenl de Grenoble, par arrêt do 13 
juillet suivant, le déclara faux, supposé et calom¬ 
nieux, ordonna qu’il serait lacéré par la main du bonr- 
reau,jeté au feu, et brûlé devant la grande porte du 
palais, etc. Nous le croyons sans peine. 

Le Code ne fixe pas à quelle distance les époux 
doivent avoir vécu l’un de l’autre, mais, comme le 
dit M, Merlin, l’aLsence du mari ne peut pas faire 
cesser la présomption de paternité, si elle ne réunit 
trois caractères, savoir ; la longueur, la certitude et 
la continuité. Sans Tun d’eux et pour peu qu’il y ait 
de doute sur ce point, on doit présumer que la mère 
est innocente. Et, par conséquent, que le fils est légi¬ 
time. /n fatarem frolis inclinamus. C'étaîl la maxime 
du Pape Innocent 111, dans le Chapitre ex ienore, 
aux Décrétales, qui filii sint legitimi. Encore une fois, 
c’est aux Tribunaux à apprécier les circonstances sur 
la possibilité, ou impossibilité physique de la cohabi¬ 
tation, quelque courte qu’elle ait été ou pu être. 

La Cour de Cassation, en rejetant le pourvoi formé 
contre unarrêldelaCour deRouen, du 5 mars 1828, 


a décidé, le 25 janvier 1831, que la présence constante 
du mari à l’armée établissait une impossibilité physi¬ 
que suffisante de cohabitation ; il est vrai que, dans 
l’espèce de cet arrêt, le recel de l’enfant résultait des 
termes de son acte de naissance, et ce motif paraît 
avoir prédominé (l). 


(l)Sirfty, lom.rîl, (r'iiarl. pag. 81 . 
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La généralité Je Tari. 312 ne spécilio pas* avons- 
nous dit, toutes les causes du désaveu. Celle géné¬ 
ralité se trouve dans ces expressions, soit par l'effet 
de quelque accidentt ce qui laisse à rechercher toute 
espèce d’impossibilité Je cohabitation entre le mari 
et la femme. Nous répéterons que ces mots sont gé¬ 
nériques et comprennent plusieurs cas que le Légis¬ 
lateur ne pouvait pas tous préciser. Nous allons en 
examiner deux principaux, savoir : l’impuissance et 
la séparation de corps. 

16. — Et d’abord, l’impuissance. 

On détinil l’impuissance un défaut naturel qui 
rend inhabile à la génération. Ce défaut empéclic 
d’atteindre la principale üu du mariage, qui est la 
procréation des enfants. Autrefois, l’impuissant qui 
savait l’ètre, se rendait infâme en se mariant, parce 
qu’il trompait la femme qu’il épousait, et même les 
parents qui la lui confiaient. C’était dans‘ le cas de 
J’iinpuissance perpétuelle, qui était une cause de 
nullité de mariage ; à la différence de l’impuissance 
temporaire, dont on pouvait guérir par des remèdes. 
Le Canon, si per sorliarîaSf caus. 33. quest. 
parle d’une autre espèce d’impuissance, vulgaire¬ 
ment appelée Ttouenunt d'aiquilleUe, provenant de 
maléfice et sortilège. Mais ce n’élail qu’un des effets 
de l’impuissance véritable, ou le plus souvent le ré¬ 
sultat d’une imagination frappée, comme l’observent 
tous les auteurs du temps. L’impuissance est plus 


38 


souvent chez i’Iiomnie que chez la feinnie , parce 
que, (le la part de riioniiiie, cite vient d’un de ces 
trois didauts, Miiutrum ereclionlst inlromissionisy et 

inimissionis semiiiis în vas f(vmhnneiim ; tandis que 

» 

riinpuissance de la femme n’esl forulêe que sur ce 
que aileà arcla est, ut cum eà caniale commercium 
haheri nequeat. C’est le langage des Docteurs. Aussi, 
dans rancienne Législation, on voyait peu de pro¬ 
cès intentés pour raison de l’impuissance de la 
femme. 

Lorsqu’un mariage était a(1a([ué de nullité pour 
cause d’impuissance, on faisait subir aux époux ré¬ 
prouve publique et scandaleuse du congrès. Mais 
ce spectacle honteux, où la pudeur, la religion et la 
raison se trouvaient (ont à la fois offensées, comme 
le dit un de nos institulaires, fut aboli pour toujours, 
par arrêt du parlement de Paris, du 18 février 1677. 
Cet arrêt fut rendu dans la cause du marquis De 
Langey, qui avait eu sept enfants d’un second ma¬ 
riage, après que le premier eut été cassé sur son 
impuissance prétendue. VüL Journal du Palais, 
tom. l^’L pag. 780, et (om. 2, pag. 699. L’épreuve 
du congrès inconnue au Droit civil et au Droit canon, 
s’étail introduite dans les Tribunaux ecclésiastiques 
vers le milieu du sixième siècle. 


Depuis l’abolition de cette épreuve, on ne procé¬ 
dait plus, en France, qu’à la visite du prétendu im¬ 
puissant, et ensuite de l’époux accusateur. Mais tou¬ 
tes les inspections possibles ne pouvaient fournir an- 
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ciine certitude sur l’impuissance prétendue, à moins 
qu’elle ne fût entièrement manil’esle? (l) 

Quoi qu’il en soit, l’inqunssance vèriüée et recon¬ 
nue était une cause de nulülé des mariages, ou une 
cause de séparation de corps; la chose est constante; 
mais en est-il de même aujourd’hui sous l’empire du 
Code civil? ïl nous semble que cette question se rat¬ 
tache intimement à celle que nous avons posée ; sa¬ 
voir : si l’impuissance établit une exception à la pré¬ 
somption de paternité. Il existe cependant, entre ces 
deux questions, une différence que nous ferons plus 
bas remarquer. 

L’art. Ii6 du Code civil, dît qu’il n’y a pas de 
mariage lorsqu’il n’y a point de consentement, et 
l’art. ISO, en répétant cette disposition, ajoute que, 
lorsqu’il y a erreur dans la personne, le mariage 
peut être attaqué par celui des deux époux qui a été 
ind uil en erreur. 

Certes, la nature, la morale, la religion, rintérèl 
de famille, celui de la société, tout nous commande 
de croire que, si l’un des époux avait pu penser que 
celui avec lequel il s’est uni, était privé des facultés 


(1) Salnmon, flsé de douze ans, engendra Roboam, el la glose ïn c(ïj). 

PT/rô de delirt. puer., rapporte qu'un enfant de neuf ans retidii «a 
nourrice enceinte, cl à ce sujet, Despuysses, lom. 1", pag, l.jO, édil, 
in-fol., dit forl plaisamment qu'il a trouvé, dans je ne sais quel auteur, 
que ta perdrix femelle, se tenant vis-vvis du mêle, « Du vent qui souffle 
» de lut, conçoit par un admirable effort delà nature; » î! ajoute plus pli«i* 
sammenl encore que « St les femmes avaient celte même faculté, on ne 
» s'informerail pas, comme eu foît, si les maris sont capables d'engeti' 
M drer ou non. » 
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nécessaires pour retnplir la principale fin du mariage, 
il se serait abstenu de former ce lien indissoluble. Il 
y a donc eu erreur de sa pari ; il y a eu erreur dans 
sa personne, car celte femme a cru épouser un mari 

a 

dans raccepliun naturelle et civile du mol, et elle n’a 
épousé ([u*un liomme qui n’en a que le nom. 

On peut dire, il est vrai, que cet homme a ignoré 
rempécbemenl dirimant qu’on lui reproche. Mais ici 
nous pensons qu’on doit distinguer. Si l’impuissance 
n’a qu’une cause intérieure et cachée, enveloppée 
dans les autres mystères de la nature, à la bonne 
lieure, ce mari aura été de bonne foi ; mais s’il est 
privé du concours de ces organes extérieures qui 
constituent la virilité, que ce dénument existât avant 
le mariage, qu’il provint d’une omission de la nature 
ou de quelque accident, cet homme n’aura pas pu se 
méprendre sur sa position ni sur ses facultés ; il a 
su qu’il était impropre au mariage ; il n’a donc pas 
été de bonne foi en s’unissant à une femme dont il 
savait ne pouvoir faire, ni une épouse, ni une mère. 

U Le Code, ditM, Merlin, /{e^jer/otre, t?*' împuxsaance^ 
ne s’explique pas sur l’impuissauce, et la loi du 20 
septembre 1792 n’en parlait pas plus que lui. Doit- 
on conclure de laque le Législateur a voulu mettre à 
l’abri de toute attaque le mariage qu’aurait contracté 
un individu à qui la nature aurait refusé les organes 
nécessaires pour le consommer, ou (pii eu aurait été 
privé, soit par une opération de l’art, soit par un 
accident quelconque? On peut dire qu’un pareil ma- 











rîage serait essenliellement vicié, même d’après le 
Code, par l’erreur dans laquelle cet individu aurait 
induit !a personne qui aurait cru en faire son époux; 
car l’att. 14G de ce Code déclare qu’il n’y a point 
de mariage, lorsqu’il n’y a point de consentement ; 
et il n’y a cerlainenieut point de conseulcincnt, lors* 
qu’il y a erreur sur une qualité de cette nature. » 

La Cour de Trêves rendit un arrêt le 27 janvier 
1808, conformément à ces principes. Elle les appli¬ 
qua dans une cause où l'impuissance était reprochée 
à la fennne (1). Elle ordonna que, par gens de l’art, 
celle femme serait vue et visitée, à l’effet de constater 
St son étal physique et sa conformation s’opposaient 
au but naturel et légal du mariage ; et dans le cas 
où il existerait un obstacle à cet effet, s’il existait 
déjà avant le mariage, où s’il était survenu depuis, 
et s’il était possible d’y remédier (Sirey, l. 8, 2® part, 
pag. 214), et par autre arrêt du premier juillet sui¬ 
vant, elle annula le mariage (Sirey, l, 11, 2® part, 
pag. 401 ). 

M. Favard-de-Langlade, dans son Répertoire de 
la nouvelle Législation, tom. 3, pag. 457 et suiv., 

« 

( 1 ) citez les llêltrcux, quand quelqu'un se mariail, on lui (lisait : 
l'aciat Dominus hanc mulierem guœ inyreditur domum tuam, sicut 
Itacfiel et Liam, quoe œdi/icaverunt doinum tiraè‘1, cap. u!l, 

V. 11 . — Despuysses nous apjirend qu'aitcieiiiiemeut tes Koiiiains obser- 
vaknil la coutume de meure dans la eliamltre du nouveau tnarîé avec 
une fille, la première nuit de scs noces, des simulacres de certarns dieux, 
alhi que, par leur aide, il pül sans aucune diflicullé, jouir de son épouse, 
ce qui ne se ralsail pus luistiuc quelqu'un épousait une veuve. Tum. 
pai;. toJ. 


îj’i'St (le l’avis, ni de M. Merlin, ni de M. Toullier, 
ni de M. Proudhon, ni de M. Delvincourt, Il pense 
qu’aucune'espèce d’inipuissance naUirelle ou acciden¬ 
telle, antérieure ou postérieure au mariage, ne peut 
être une cause de nullité d’une union légalement cé¬ 
lébrée, et que sous aucun rapport nous n’entendrons 
plus nos Tribunaux retentir de ces débats scandaleux 
entre des femmes hardies et des maris honteux. Il 
dit que la Cour de Trêves, par les deux arrêts que 
nous avons cités plus haut, a méconnu les principes 
de notre Législation. Il nous semble que cette opinion 
est trop absolue. 11 fiiut avoir et donner de bien 
fortes raisons pour détruire celles des graves auto¬ 
rités que nous avons invoquées. La manière dont 
s’exprime surtout M. Merlin, n’est certainement pas 
dubitative, quoi que puisse en penser M. Favard. On 
n’a qu’à relire ses expressions pour en être parfaite¬ 
ment convaincu. 

Nous savons qu’il a été rendu un arrêt contraire 
par la Cour de Génes^ le 7 mars 1811, sur l’impuis¬ 
sance reprochée par la dame Gazone à son mari (Si¬ 
rey, tom. 11, 2® part. pag. 19.3); mais l’arrètisle 
ne dit pas de quelle espèce était l'impuissance repro¬ 
chée. 11 V Cal parlé •seulement d’impuissance natu¬ 
relle, ce qui peut rentrer dans la première supposi¬ 
tion que nous avons faite, et ne pas contrarier notre 
système fondé sur la distinction entre l'impuissance 
dont la cause est intérieure, mais toujours naturelle, 
cl l’inipnissancc causée par l’absence ou le défaut de 





foiilormaluin îles organes. On a \u ([ue notre dis¬ 
tinction est précisément le point de départ de la dé¬ 
cision de M. ;l/er/i’n. 

C'est à l’aide de cette distinction que nous croyons 
devoir décider que, si le mari prouve que pendant 
le temps qui a couru depuis le trois centième jus- 

i 

qu’au cent quatre-vingtième jour avant la naissance 
de l’enfant, il était, par l'effet de son impuissance, 
dans rinipossiliililê physique de cohabiter avec sa 
femme, il pourra désavouer cet enfant. 

Il ne nous parait pas qu’on puisse concevoir un 
doute sérieux pour le cas où rinipuissance serait sur¬ 
venue au mari depuis le mariage, par accident, c’est- 
à-dire, par l’effet de la castration on de la mutilation, 
fruit d’un crime commis sur sa personne, pourvu 
que la mutilation soit reconnue suffisaïUe pour opérer 
l’impuissance absolue ; car alors il y u bien impossi¬ 
bilité physique de cohabitation. 11 en est de meme 
irunc maladie grave et longue (I). 

Tel est aussi l’avis de M, Delvincourlj dans son 
Cours du Code civil, tom. pag. 361 et 362, 

(t) .1/.d^ns son discours au Corps législalif, s'cxprimail 
ainsi : 

» 11 ca est de mÆmtt de la secoa-le cause d'impossibilité physique, de 
» l'impuissance accidciilelle du mari. Il serait déraisonnable de vouloir 
n déiiiiller les espèces, les cas, les arcidenis qui peuvent la produire, 
w soit qu'il s'agisse d'une blessure, d'une mutilation, d'une maladie grave 
et longue. Il suffit de savoir que la cause doit être lelte et tellement 
» )iTouvéc que, dans l'inlervallc du temps présumé de ta conccpiion, 
» on ne puisse supposer un seul instant où le mari aurait pu devcnii' 
» père. » 


qui, en rappelant les deux arrêts des Cours de Trê¬ 
ves et de Gênes, s’exprime en ces termes : 

« Il me semble qu’en point de Droit, j’adopterais 
l’opinion de la Cour de Trêves. Je ne vois d’objection 
un peu forte contre ce système que celle qui est ti¬ 
rée de rindécence des visites qu’une pareille de¬ 
mande peut nécessiter. IMais n’est-il pas plusieurs 

autres cas dans lesquels de sembables visites doivent 

■ 

être nécessairement ordonnées, surtout en matière 
criminelle; par exemple, en cas d’accusation de viol, 
d’infanticide, d’avortement forcé, de suppression de 
part? Ne faudrait-il pas employer ce moyen, même 
en matière de désaveu, si le mari allègue une impuis¬ 
sance accidentelle? C’est un malheur attaché à l’im¬ 
perfection des inslitulions humaines, mais qui, à ce 
qu’il me semble, ne peut empêcher les Tribunaux 
d’accueillir une nullité aussi radicale que celle dont 
il s’agit. » 

Tel est encore l’avis de M. Proudkon, dans son 
Cours de Droit français, tom. 2, pag. 23. 

« II n’en est plus de même, dit-il, de l’impuissance 
accidentelle qui peut résulter d’une blessure, d’une 
mutilation, d’une maladie grave et longue, parce que 
les accidents de cette nature sont visibles et patents ; 
qu’ils peuvent être prouves avec certitude, et* que les 
suites en peuvent être telles cpie, dans l’intervalle 
présumée de la conception, il n’y ait pas eu un seul 
instant où le mari aurait pu devenir père, quoi(|ue la 
présomption de paternité qui résulte du mariage, 





soit placée au rang des preuves les plus respeclaldes 
comme êtaul le fondement de la tranquillité des fa¬ 
milles; néanmoins elle doit s’évanouir lorscjue des 
accidents arrivés sont de telle nature, qu’ils rendent 
pliysiquemeiU impossible la eoliabitatfon des époux, 
parce que la loi ne doit jamais admettre des consé¬ 
quences abstirdes. » 

Mais on dira peut-être que, relativement à l’im- 
puissance, ayant pour cause l’absence naturelle des 
organes de la génération, existante avant le mariage, 
le mari n’est pas recevable à en accepter, parce qn’il 
ne peut pas se faire un moyen de sa propre turpi¬ 
tude. 

Nous répondrons que cela était vrai autrefois, maïs 
seulement pour empêcher le mari de demander la 
nullité de son mariage, fondée sur son impuissance (1). 
La raison en était qu’il devait se trouver fort bcti- 
reux que sa femme consentît à garder le silence sur 
la honte dont il l’avait couverte et que tout lui inter¬ 
disait d’ajouter le scandale de la publicité ; mais on 
sent la différence de ce cas à celui que nous traitons. 
Dans ce dernier, la société entière est intéressée à 
conserver l’ordre naturel des successions, à veiller à 
ce que les biens d’une famille ne passent pas sur la 
télé d’un enfant étranger (2). 

(1) Arrél eiu Ptidcment <le Paris, du 9 décembre 1607; Corbtn, en 
sps Piaidojrers, chap, 72. 

(2) Or. (ioil trouver, d'après cela, beaucoup trop forcées les paroles de 
SI. Ituveyrier, dans son discours au Corps législatif :« L'bommc doit 


Les explirations dans lesquelles nous venons d’en¬ 
trer, ont prévenu et détruit, ce nous semble, l’ob¬ 
jection qu’on avait voulu tirer de l’art. 313, qui 
porte que le mari ne pourra, en alléguant 5on tm-* 
puissance naturelle^ désavouer l’enfant. Notre opi¬ 
nion est incontestablement vraie pour te cas de l’im¬ 
puissance accidentelle. Elle doit paraître également 
solide pour le cas où l’impuissance a pour cause l’a^- 
sence ou le défaut de conformation des organes de la 
génération ; car cet état est évidemment contraire 
aux lois de la nature. En parlant de riinpiiissance 
naturelle, il est clair que l’art. 313 n’a en vue que 
celle dont la cause est intérieure et cachée, ainsi que 
nous l’avons dit plus haut (1). 

Nous ne pouvons mieux éclairer celte question 
qu’en rapportant ce dernier passage de M. Uelvin- 
court^ pag. 3G2,sur la nullité du mariage pour cause 
d’impuissance accidentelle : 

« l.’on objectera peut-être que,si le jour même <!u 


)) siipporUr Lfliilcs îcs rliürgcs do la [jatcrnilét dont il a tfm(5rairciTïent 
» affecte la jiuissatfccc, et dévorer la Imnte <run enrant dont il peut n'étre 
» pas le père, tnais qu'il a eu la frauduleuse audace de promeilre à sa 
» femme oL n la sui iété* » 

(!) Le Dtuil romain admetlall plusieurs causes d'impossibilité* La 
loi (>, ff, lit /its sui vel nUtni jnfU suiîL s'ciprinie ainss : $ed 
mihi videtur qxiodet Scmvùla probett, si conUel maritum ühqitamhu 
eum wrore non concubuisse infirmilate intervemenîe vel aua cai'SA, 
vel si ex valetudine pater-ramiliâs fuit ut genernre non possU : hnne 
qui t'rt domo uatus est, Hcet vicinis scientibus fiUum non esse, l*cs lio- 
niâiiis reconuaissaienl, comme Tou voit* rinipossibililé morale, mais le 
(>)de ne l'atlmellre (jue dans le cas unique de TaiL 

Toutlier. tnm. 2, pag. 129, 2<‘ édil*, et les discours de M, huveijner 
au (iorps lêgi&hilîf* 
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mariage, Tun des époux éprouvait un accident qui le 
mît hors d’état de le consommer, l’autre époux n'au¬ 
rait pas le droit d'en demander la nullité, ni même la 
séparation. Cela est vrai : mais que l’on fasse bien 
attention que, dans ce cas, l’époux qui a éprouvé 
l’accident, n’a rien à se reprocher, il ne pouvait de¬ 
viner ce qui lui est arrivé. C’est un cas fortuit, un 
malheur inopiné, dont l’autre époux doit supporter 
sa part : /lumanum est, comme nous l’avotis dit,/br- 
tuilîs casibits luuiierts tnartluin vel uxorem manti 
partîcipum esse. Mais dans l’autre cas, l’époux im¬ 
puissant a dû connaître son état, il est coupahle d’a¬ 
voir violé la dignité du contrat le plus sacré, ïl est 
venu tromper les Magistrats et son épouse, et l’on 
voudra le récompenser de son dol, en rejetant toute 
demande de nullité de la part de réponse trompée ! 
l’il si celle dernière se permet le moindre écart, l’on 
devra encore admettre la plainte du mari, et punir 
la malheureuse femme qui ne s’est laissée, peut-être, 
séduire, que parce qu’on l’a privée du droit de con¬ 
tracter un véritable mariage ! 

M L’on insiste, et l’on prétend que cette cause de 
nullité est abrogée par le Code, par cela seul que, 
dans le chapitre i, intittilé. Des Demandes en nuUite' 
de Afariage,.il n’est rien dit relativement au mode de 
la former, ni au délai dans lequel elle doit être in¬ 
tentée. Mais il est plusieurs cas dans lesquels il n’y 
aurait certainement pas mariage, et qui ne sont 
pas prévus dans le chapitre sus-menliomiè. St, par 


\ 


exemple, il avait élé contracté un fantôme Oe ma¬ 
riage entre deux personnes du même sexe, pourrait- 
on repousser la demande en nullité d’un pareil ma¬ 
riage, par la raison qu’il n’en est pas qiieslion dans 
le chapitre 4? lit pourquoi déciderait-on aulremenl 
dans le cas où i’un des époux n’aurait aucun sexe, ou 
aurait élé dépouillé de celui que la nature lui a dé¬ 
parti (Ij? 

» Tels sont les ntolifs qui me détermineraient à 
adopter l'opinion de la Cour de Trêves, en point de 
Droit, et sauf aux Tribunaux à statuer suivant la na¬ 
ture et la pertinence des faits allégués, et dans tous 
les cas, à n’admettre la demande qu’avec la plus 
grande circonspection. » 

Le projet de la commission du CoJe civil portait : 
La loi n'admet point ratiégalion de l'impuissance na- 


(1) Celle observation nous parafi réponrlre a relie ci-dessus de 
aM- Tûullier. CepentJanlj par arrél fiu 30 Juin la Cour rojale de 
Kiom, en confirmant un Jugement du Tribunal de instance et en en 
adoptant tous les motifs, a rejeté la demande en nullité d'un mariage, 
fundée sur Hinpfussance ou le défaut de conformatroii s^opposanl à Tu- 
ninn des sexes. Dans Tespêce de ecl arrêt, François Fressange préten* 
dait([ue les dmjtes les plus grands fe'élevaicrU sur le véritable sexe de 
jifarie Gaudôbief, son épouse. Ï1 demandait riu'èlle fiU visitée par des 
médecins ou des matrannes, Sirey, torn. 2S, paru, pag. 22)tî. Il faut 
voir le récit curieux de celte affaire dans le Courrier des Tribunaux* 
du G juillet suivant. On est étonné que, dans ses conclusions, M. ravocal- 
général iîonnechose ait dit que, dans l’état actuel de la société, ta propa¬ 
gation de l'espèce Immaine n’élaît pas le seul but du mariage. Si cela est 
inallieureusement vrai, ce rfétail pas une bonne chose à proclamer publi* 
quement. Au surplus, cet arrêt ne prouve rien contre notre opinion, 
parce ip/ainsi que nous Tavons dit plus haut, il y a une grande différence 
à faire entre Tinipuissance comme cause de nullité du mariage, et Tim- 
puissanre comme cause du désaveu fondé sur l’impossibilité physique de 
cohabilation. 
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lurellc oti accidentelle du mari : !a section avait pro¬ 
posé la même disposition. Mais elle lut combattue et 
rejelée au Conseii-d'Elat. On trouva étrange que la 
section rejetai d’un coté l’aï légation d’impuissance, 
tandis que de l’autre, elle adineltait pour exception 
â la règle, paler u est^ l’impossibilité physique des' 
approches du mari (l) (2^, ce qui comprend iiéces- 
saircinent l’inipuissance, l’absence et la maladie, 
d'après l’opinion du Consul Cambacérès. 


Tous les doutes doivent cesser en lisant ce que dit 
M. Locré, loni. 4, pag. 20. On a cberché, dit-il, à 
éviter le mol impuiAsancc, et ou y a substitué celle 
locution générale,por Veffel de quelque accident^ dont 
parle l’art. 312,2® alinéa, expressions dont la valeur 
est suflisammenl indiquée dans les paroles dcM.Üu- 
veyrier, que nous avons ci-dessus rapporlèes en 
note. 

Il nous semble, au surplus, que les termes dont le 
Législateur s’esl servi, prouvent seuls qu’il a entendu 
conserver rimpuissauce accidentelle comme cause du 
désaveu ; car, dans l’art. 312, il n’a exclu que l’iin- 
puissancc iiafwrc//e ; ce n’a pas été sans dessein, d’a¬ 
près les nombreuses et vives discussions qui avaient 


(IJ Locré, esprit du Code civil, toiu. h, pag, îî! cl iî3. 

(2) Au sujcl de riti)pui«saiice accidenlcile, le premier Consul disais uu 
Coii$i'jt‘d'iüial : « Une disposition tics sage serait celle qui, dans tous les 
» eus, obligerait le père â adopter l'ciirant; en méine temps qu'elle 
» vicndiuit au secours d'un iiirurluué, elle donnerait à l’Clat un bon ci- 
» loyer) ; car qu'espérer de celui qui ri'appariiciii à personne cl que tous 
« repoussent «l abandontient à la dégradation ? » (I,oci é, loc. cil.) 

Tom, .5. 


J 
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eu lieu au Conseil-(l*Etal, et lors (lesquelles on avait 
parlé de ces deujs sorlcs d’iiiipuissauce. 

M. Merlin iiMiésile pas, en conséquence, à s’ex¬ 
primer ainsi : 

« Pourquoi, dans cet article, n’est-il question que 
de l’impuissance naturelle? c’est qu’il est dans l’in¬ 
tention de la loi d’autoriser le mari à désavouer l’eti- 
fant, lorsqu’il fait preuve d’une impuissance acciden¬ 
telle; et c’est ce qui résulte bien clairenienl de ces 
termes de l’art. 312, soit par Veffet de quelque acci¬ 
dent. » 

Et pour ne pas laisser l’ombre d’un doute "sur 
celte question, nous finirons par rapporter ce dernier 
passage de M. Duveyrier : 

« L’impossibilité physique, dont parle l’art, 312, 
» ne peut exister que par deux causes, l’absence et 
» /’impuissance accidentelle du mari ; ici, les anciens 
» principes, conformes à la raison et à l’équité, ne 
» souffrent aucune altération. » 

.Maintenant qu’il est incontestable que l’impnis- 
sauce accidentelle du mari est une cause de désaveu, 

P 

il faudra bien la faire vérifier par des gens de Fart. 
11 faudra bien surmonter la répugnance que l’on a 
montrée jusqu’ici pour cette sorte de vérification. 
Que l’on ne s’y trompe pas ; les occasions pourront 

cire nombreuses. Nous rougissons de le dire ; mais 
l’état de nos mœurs les multipliera, au grand scan¬ 
dale des familles et de la société. La mutilation, la 
castration, qui doivent constituer l’impuissance acci- 






dentelle, pourront bien se présenter quelquefois, 
comme étant le résultat du crime commis par la ven¬ 
geance ou la cupidité ; mais le plus souvent elles se¬ 
ront reffet d’une opération de l’art, nécessitée par 
un mal honteux, invétéré, pour l’exlirpalion duquel 
les autres moyens auront été inefticaces, parce qu’ils 
auront été ou négligés ou mal employés. Souvent 
encore, et peut-être même la plupart du temps, l’o¬ 
pération n’aura été que partielle, et alors les diffi¬ 
cultés se compliqueront et pour les gens de l’art, et 
pour les Juges qui devront se demander si l’impuis- 
sance a été et dù être la conséquence nécessaire cl 
infaillible de cette opération partielle. ^îaîs ces dif¬ 
ficultés, quelfjue sérieuses qu’elles puissent être, ne 
devront pas faire reculer les Magistrats devant le 
besoin de faire visiter le mari, parce qu’avant tout, 
et au-dessus de toute considération humaine, il est 
de rintérét de la société d’empêcher que le fils de 
l’adultère n’usurpe pas la place, le rang et les droits 
exclusivement réservés à l’enfant légitime. Que si, 
néanmoins, le plus léger doute se montre à la vue 
du rapport des médecins, les Tribunaux devront 
s’arrêter et prononcer en faveur de la légitimité. ïn 
favorem prolis potins inclinamiis (l). 

« 

17. — Que doit-on décider de la séparation de 
corps? Est-elle aussi une cause de désaveu? 


(1) Miximcdu Pape Innocent fil, dans le (Chapitre ûx fenore, aui Dé- 
crf^lales, qtti sint legiHmi, 


C'est une grande question que celle de savoir 
si la séparation de corps judiciaire peut clabllr 
une exception légitime à la présoiiiptioii de pater¬ 
nité du mari, et fonder par suite le désaveu de 
l'enfant né pendant le temps qui a couru depuis le 
trois centième jour, époque de la séparation irrévo¬ 
cablement prononcée, jusqu’au cenlqualrc-viiigliènie 
jour avant la naissance de cet enfant. L’opinion de 
iVÏ. Merlin et de M. Toullier, qui se sont déterminés 
pour la négative, est un antécédent que nous de¬ 
vrions sans doute religieusement respecter. Aussi, 
nous bornerons-nous â de simples observations que 
nous puiserons dans la théorie du Droit ancien, com¬ 
paré avec la Jurisprudence et le Droit nouveau. 

Le Code civil ne parle pas directement de la sé¬ 
paration de corps comme moyen de désaveu. Nous 
n’en parlerons nous-niénies que comme étant liypo- 
ibéliquemenl compris, ainsi que beaucoup d'autres 
cas, dans les divers accidents dont l’effet peut établir 
l'impossibilité pliysigue de cohabitation dont parle 
l’art. 312. 

La séparation de corps est une espèce de divorce 
non quoad fuedas et vincutuni^ sed quoad ihorurn et 
hahitalionein, suivant le Droit canonique (1). 

(1) SeloD lé Concile de Trente^ sess. mariage étant une fois va!a- 
blvnient contracté est indissoluble pour quelque cause que ce puisse étrts 
même pour raduUére de la femine^ au lieu tjue chez les It ornai ns, le di- 
>orfe étnit lolérép et le ,h rnaiiages pouvaient être dtssouls pouv les causes 
inartpiêes ilaris ki loi Consentes^ CotL de Repudiis* Le divorce avait été 
introduit en France par la loi du M septembre 1702, et maintenu par le 
Code ; maïs il a été aboli pnr !n loi du 8 mai ISlfi, 







La séparation de corps et d'Iiabitation est définie, 
un jugement qui ordonne que les conjoints par ma¬ 
riage seront séparés d’habitation et de biens, en con¬ 
séquence des mauvais traitements faits par le mari a 
sa femme, ou des débauches de l’un ou de l’antre ; 
de sorte que la femme ne demeurera plus avec son 
mari. 

Le jugement qui prononce la séparation de corps 
et d’habitation rend nécessaire la demeure séparée 
des époux. Dès l’instant que celui qui l’a demandée a 
senti le besoin de la faire proclamer et constater par 
un acte solennel, pour profiter de ses conséquences, 
il semblerait donc qu’il faudrait l’intervention d’un 
acte de même nature pour constater la réunion et en 
recueillir tous les avantages. Il est vrai que la loi 
parle de rimpossibililé phji$ique de cohabitation, 
mais cette impossibilité physique ne doit-elle pas 
résulter d’un fait moral, bien important, de la pré¬ 
somption légale? Or, dès qu’un jugement a séparé 
deux époux, ne doit-on pas légalement présumer 
que l’un et l’autre ont obéi à l’injonction de la jus¬ 
tice, et alors, ne serait-ce pas à celui qui en excepte, 
à prouver la réunion postérieure pour faire croire à 
la possibilité physique de cohabitation? 

Inutile d’objecter ce que dit Cochin, dans la cause 
de la demoiselle Ferrant; car les père cl mère de 
celte demoiselle n’étaient point judiciairement séparés, 
ils ne réiaienl que par Iransaelion. ï.e sceau de la 
justice n’était point là comme gardien tutélaire de 
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riionnciir de rôpoiix. U était d’ailleurs établi que 
M'"® la présidente Ferrant était grosse de deux mois 
avant la séparation de fait d’avec sou mari. 

D’Aguesseau, dans son trente-quatrième plaidoyer, 
en examinant les conséquences de la maxime is pater 
estf etc., s’exprime en ces termes : « Le mariage as- 
M sure l’étal des enfants ; mais cette conjecture, toute 
)} puissante qu’elle est, n’est fondée que sur la co- 
» habitation antérieuret non-seulement à la naissance» 
» mais même à la conception des enfants. Sans ce!a, 
» il est certain que cette présomption, détachée de 
» toutes les autres circonstances, n’est nullement 
» décisive (1). » Le célèbre Chancelier rattache essen¬ 
tiellement, comme l’on voit, la présomption de pater¬ 
nité à la cohabitation. A la fin de son vingt-troisième 
plaidoyer, on voit un arrêt rendu sur ses conclusions, 
le 15 Juin 1693, par le parlement de Paris, qui 
déclara, il est vrai, reufanl légitime, quoique l’adul¬ 
tère de la mère fût prouvé et avoué par elle dans ses 
interrogations juridiques ; mais ce fut parce qu’elle 
avait toujours demeuré avec son mari, qui n’avait 
resté absent que trois mois seulement. Toujours on 
voit que c’est de la cohabitation pendant le mariage, 
et non uniquement du mariage, que ia présomption 
de palernUé lire sa principale force. D’après cela, 
n’est-il pas permis de conclure, pour la raison des 
contraires, que celle présomption doit cesser, ou du 


(I) Kau. tom. '3, pag. M. 










iiioins être d’un bien faible poids, dès le moment que 
la séparation judiciaire est prononcée entre les époux? 
Ne pourrait-on pas aller jusqu'à désirer, dans l’in- 
térét des mœurs comme dans celui des familles, que* 
si le temps de la gestation légale s’est écoulé depuis 
la séparation, jusqu’à la naissance de l’enfant, la 
mère fût obligée* du moins, de prouver un rapproebe- 
ment* une réunion* un temps quelconque de fréquen¬ 
tation dans rintervalle? Celle preuve devrait être, 
par suite, à la charge de l’enfant désavoué; car, en- 
6n, on court le danger d’introduire le fruit du crime 
dans une famille qui, dans l’état de société, , ne doit 
se composer que d’individus légitimes (t). 

Il paraîtrait absurde d’imposer au mari la preuve du 
non-rapprochement* parce que c’est un fait négatif, 
dont la justification serait impossible et absolument 
indifférente. 

La Cour de Rouen, par arrêt du 23 février 181 î- 
(Sirey, tom. 15, 2* part. pag. 85), a jugé que la 
séparation de corps affaiblit la présomption de 
paternité du mari. Dans l’espèce de cct arrêt, la 
séparation avait été prononcée, le 13 avril 1812, 
pour séviceSj injures etmauuais traitements exercés par 
la femme contre son mari. Plus d’un an après, et le 


(1) Un membre du Tribunal proposa de rédiger ainsi Tari. 3l!ï : 

« Le mari ne pourra désavouer l'ciifartl que pour cause d’aJullère de 
» la part de sa femme, à moins que la naissance de renfant ne lut ait 
» éiê célée, ou qii’ii trail vécu séparé d'habitation de sa femme a i*épo- 
A que de la cuneepUon ; auquel cas, etc. » 

{ f-'on/eVeacM du Code ciciL} 
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24 avril 1813, la femme accoucha tl’im entant mâle, 
qui fut iuscril sur les registres de l’Etat civil sous le 
nom du mari. Action en désaveu de la part de ce 
dernier. 11 est reçu à la preuve des faits par lui arti¬ 
culés que la cause d’inimitié qui avait motivé la sépa¬ 
ration, n’avait cessé d’exister depuis, et qu’il était 
notoire qu’il n’> avait pas eu de rapprochement en¬ 
tre lui et sou épouse, jusqu’à la naissance de l’en¬ 
fant. Voici le principal motif de cet arrêt : 

« Attendu, en Droit, que, si la séparation de 
» corps ne dissout pas le mariage, elle rompt du 
» moins les rapports, les hahiludes, les communica- 
« lions entre les époux; que la maxime, is pater est ^ 
» n’est fondée que sur la cohabilatiouy toujours pré- 
» sumée dans l’état ordinaire du mariage, mais que 
i> dans l’état de séparation, il n*existe plus la même 
» présomption de cohabitation, et qu’alors la pré- 
» somplion de paternité tirée de la maxime is paler 
» eslt perd clle-inéine de sa j'orce et est susceptible 
d’étre anéantie par les faits et cii constances de la 
>j cause ; qu’il n’v a point eu de rapprochement en- 
» tre les époux depuis la séparation. » 

La Cour de Cassation, dans rarrél lîrudîeii, du 9 
nov. 1809 (Sirey, t. 10, 1*^® part., p. 77), reconnut 
que la Jurisprudence des aiich ns Tribunaux « avait 
» toujours fort sagement subordonne l’application de la 
» maxime is pater est à la nature des faits et des cir- 
w couslarices caractéristiques des différentes espèces 
» qui se présenlaieut à juger. » Là aussi il s’agissait 
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iVnn enfant né le !8 juin 1791, après la séparation 
(le corps judiciaire prononcée contre sa m(*re en 
l'année 1789. Il est vrai qu'il y avait hcaticoup d’au¬ 
tres circonstances, pour prouver que renfant n’était 
point le fruit du mariage. Telles que la déclaration 
d'étre né de père et mère inconnus; le divorce des 
époux (Jean Brunet et Catherine Bouyer) ; la re¬ 
connaissance de la mère et de son second mari (Jo¬ 
seph Brudieu^ cure constitutionnel), que l’enfant 
leur appartenait, comme aussi la déclaration con¬ 
traire de la part de la femme et de son second mari 
après le décès du premier, en date du 24 mars 1806 ; 
f( Que la justice et la religion leur imposaient l’obli- 
w galion de déclarer et d’attester que Joséphine était 
ï> réellement la fille de Jean Brunet et de Catherine' 
» Bouijer ; que celle-ei lui avait constamment donné 
» des soins à ce titre; que si, lors de ses couches, 
» elle avait affecté de les tenir secrètes autant que 
» possible, c’était pour se soustraire à la vengeance 
» de BruneU etc., etc. » Mais si nous citons cet 
arrêt, c’est à cause du motif donné par la Cour su- 
l>rème sur le degré d’influence de la maxime is pater 
est dans tes différentes conjonctures qui peuvent se 
présenter (I), 

(1) La secûiiile fli^claration de Itrudieu el de Catherine Bouyer 

ne pouvait détruire les roTiséquences de la [inMiiicre, « l.es jtérc el tnére, 
Il <lil D’Aguesseau, peuvent bien assurer Célal de leurs en rats Is, mats îts 
» ne peuvent jamais le détruire. » Tom, 2. pag. 510 etoiO; lom. a. 
pag. 185, Cochin, dans la raiise de la demoiselle Ferrant. [| ne reslait 
donc ijue la cireoiislaiiee p; ioeipnic de la séparalion de corps jointe à lu 
déclaration tjuc l'enfant était jié de père el rnérc iiiromius. 










Cependant nous revenons à dire qu*en Droit, la 
circonstance la plus forte, abstraction faite de toutes 
les autres, devrait être la séparation de corps effec¬ 
tuée ; car si les meilleurs auteurs sont d’accord pour 
décider que la cohabitation est le fondement de la 
maxime invoquée, toutes les fois que la séparation 
est prononcée et effectuée, la présomption est que la 
cohabitation a dû cesser dès l’instant même ; ce de^ 
vraitjdonc être à la femme et à l’enfant à détruire 
cette présomption par la preuve du rapprochement. 
La garantie du mari devrait donc jusque-là se trou¬ 
ver tout eutière dans le jugement qui a prononcé la 
séparation. A combien plus forte raison devrait-on le 
décider ainsi, si c’était le mari qui eût fait prononcer 
cette séparation, et surtout si elle était fondée sur 
l’inconduite de sa femme (I)? 


(U 11 nous semble qu’au moins la séparation de corps eiéculée devrait 
Taire admettre le désaveu, si le mari prouvait Hncondutte de sa femme 
pendant la séparation, avant et aux approches de la conception présu¬ 
mée. Cependant M. Tt^ullier, iom. % pag. ii%, dit : « Qu"on proposa au 

(Lonscîi-trEtal de faire cesser la présomption de paternité, lorsque les 
« épnux ont été séparés de corps, à moins qu’il n'y eût réunion et recon- 
» cilialio*», maïs la proposition ftil rejetéf, parce qu'il n’y a pidnl, en ce 
O cas, (l'împossîbrlîLé physique de Cohabitation. Bien pTu v ajoutM-ib 
» radulLére prouvé contre la femme séparée dé corps ne suffit point en- 
» corc pour faire cesser rapplicalion de la règle is pater e&i à l'enfanl 
M Conçu depuis la séparation, suivant l'aitôme que la femme peut élre 
» adultère et renTanl légitime. » 

Oui, sans doute, celle maxime est vraie, mais dans te cas de la coha- 
bilalion des époux. Au contraire, dans le cas de la séparation, celle maxime 
serait une prime d'encouragement à la dépravation des fènimes» f îtf. 
l -arrêt ci*dessus cité de la Cour de Rouen. Tïf/. surtout rarrét égale- 
ment cité de la Cour de Cassai ion j dans la cause Brudieu. 
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M. Dehincourl, dans son Cours du Code civil, 
loin. 1®*^, pag. 303, s’exprime ainsi : 

« Mais quid? à l’égard de l’enfant conçu poslè- 
» rieureraenl à une demande en séparation de corps? 
» Je pense qu’il y a ici présomption d’impossibilité 
» morale, et que l’enfant doit être déclaré illégitime 
» à moins qu’il ne prouve qu’il y a eu réconciliation. 
» Autrement, en effet, l’on tomberait dans un cercle 
» vicieux. Car si cet enfant était présumé être l’en- 
» fant du mari, l’on devrait, par une conséquence 
» nécessaire, en induire une réconciliation, il s’en- 
» suivrait donc que la femme défenderesse en sépa- 
» ration de corps, même pour cause d’adultère, pour- 
» rait, en corn mettant un nouveau crime, faire dé- 
» clarer son mari non-recevable. » 

Si la séparation de corps judiciaire n’opérait qu’une 
présomption d’impossibilité morale^ cela ne serait pas 
suffisant, nous en convenons, puisque la loi exige 
qu’il y ail impossibilité physique de coliabitation. 
.Mais la règle générale qui réputé le mari père, par 
cela seul que renfanl est venu dans le mariage, ne 
tire sa force, nous ne saurions trop le répéter, que 
de la cohabitation des époux sous le même toit. Or, 
cette coliabitation, cette vie commune, ne cesse-t-elle 
pas d’èlre présumée exister par la séparation de 
corps? 0<>c l^s Triluiiiaiix en séparant deux 
époux? Ils leur défendent d’babilor ensemble, et, 
comme le porte la formule usitée, de sc hanter et 
fréquenter. Cette espèce de séparation était appelée 
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autrefois séparation d'habifation. C’eslcequi fait dire 
à Polfiier, Truité du Contrat de Âlariaye, lom. 8, 
pag. 370 de rêdilioii in-8®, de 1818, f|uc « La sé- 
» paralion d’habitation est la déchargé qui, pour de 
» jiistes causes, est accordée par te Juge à Tun des 
)> conjoints par mariage, de l’obligation d’habiter 
» avec l’autre conjoint, et de lui rendre le devoir 
» conjugal, sans rompre néanmoins le lien du ma- 
» riage, » 

Il doit résulter de là que, lorsque la séparation de 
corps a été publiquement prononcée et exécutée, la 
loi présume qu’elle a continué d’exister jusqu’à la 
réunion publique des époux. Or, quoi de plus puis¬ 
sant que la présomption légale? L'art. 135â du Code 
civil nous en fait connaître toute la force et toutes 
les conséquences. Et l’on ne voudrait pas qu'au 
moins la femme fût obligée de prouver la réunion 
conjugale, pour rendre probable contre le mari la 
paternité de renfant conçu depuis le jugement qui 
les a séparés ! 

Bien plus, la Cour de Cassation a jugé, le 3 fé¬ 
vrier 1841 (1), que le mari qui a fait prononcer la 
séparation de corps contre sa femme pour adultère, 
ne peut pas faire cesser celle séparation par sa seule 
volonté, en consentant à reprendre sa femme. Elle 
s’est fondée sur ce qu'il résulte cssentiellenicnt des 


(ï) Journal du Palais^ lom, de 1841, prtg. eon/réî, I.om', U 3, 
pag. — Pi^Lliîfr, Trotté de la Com^niinaulét n* 526. — Vazcîllfj 
du Mariage, tom. 2, isag, iW, 593* 
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principes relatifs à la chose jugée que les décisions 
qui en ont obtenu l'autorité, sont irrévocablement 
acquises à toutes les parties qui y ont iiguré, et que 
toutes peuvent respectivement s'en prévaloir, quelle 
que soit la qualité dans laquelle elles y ont procédé; 
elle a dit que les tlispositioiis des art. 337 du Code 
pénal et 300 du Code civil doivent être maintenues 
dans les limites où la loi les renferme, et que le pou¬ 
voir donné au mari d arrêterles effets <le la condam¬ 
nation prononcée contre la femme convaincue d'a¬ 
dultère, en consentant à la reprendre, ne saurait 
constituer pour le mari le droit de reprendre sa 
femme, et de faire cesser la séparation de corps. — 
Or, l'exception de la chose jugée est une présomption 
légale, suivant Tart. 1350 du Code civil, et, d'après 
l'art. 1352, la présomption légale dispense de toute 
preuve celui au profit duquel elle existe. Ce serait 
donc à la femme qui a conçu cl accouché depuis la 
séparation de corps, à prouver qu'il y a eu, dans Tin- 
lervalle, rapprocUenient entre elle et son mari, sans 
quoi son enfant devrait être réputé adultérin. 

Allons plus loin ; l’art. 1451 du Code civil, après 
avoir dit que la communauté, dissoute par la sépa¬ 
ration soit de corps et de biens, soit de biens seule¬ 
ment, peut être rétablie du consentement des parties, 
ajoute qu’elle ne peut l'èlre que par tin acte passé 
devant Clotaire et avec minute^ dont une expédition 
doit être affichée dans la forme de l'art. 1445. La 
loi a cru nécessaire cette précaution pour de simples 
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inlérêts pécuniaires, et elle n en exigerait aucune 
pour l'inlérét si majeur, si important de l’état des 
hommes ! Elle u’exigerait même pas, de la part de la 
femme, la plus légère preuve de réunion, pas même 
la preuve testimoniale î Et qu'importe que le Législa¬ 
teur ne Tait pas dit expressément? La raison, la jus¬ 
tice, la morale, ne le disent-elles pas assez? Ajou¬ 
tons à cela le danger signalé par M. Delvincourt de 
favoriser la débauche de la femme, et l’on convien¬ 
dra que tous ces motifs sont bien faits pour fixer 
rallention des Magistrats, et leur inspirer une salu¬ 
taire incrédulité dans l’examen de la question que 
nous traitons (i). 

H Y a une espèce d’absence, dit le Répertoire (2), 
qui ne consiste pas tant dans la distance des lieux, 
que dans l'éloignement des esprits, et qui néanmoins 
produit le même effet que l’absence proprement dite 
avec la réunion des trois caractères dont nous avons 
parlé : c'est la séparation prononcée juridiquement 
entre deux époux pour cause d'adultère, et qui n'a 
point été suivie de réconciliation. Le Journal des 
Audiences nous fournil deux arrêts des 9 mai 1093 
et décembre 1701, qui déclarent bâtards adulté¬ 
rins des enfants conçus depuis la séparation pour 
cause d’adultère, et leur fait défense de prendre les 
noms des maris de leur mère. 

(H M, NougRrêde, d^ins Lois des FamiUeSf ouvrage ausâi pro- 
funtii^rnenl conçy tjti^élüqucnirïïenL vc\ ï\, pense que le ifti^avcu famlL^'Jsur 
rimpQSsibîlîlé loorale, est admis dans notre Li^gislalion. Vid, pag/180, 

(2) Toin. 7, pag. '238* 
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M. Merlin pense que le Code a dérogé sur ce point 
à l’ancienne Jurisprudence, et il se fonde uniquement 
sur un procès-verbal du Conseil-d'Elat, du 22 fruc¬ 
tidor an 10, rapporté par M. Locré ((). Mais remar¬ 
quons bien : î® que ce procès-verbal ne fut rédige 
qu’à l’occasion d’un article du Titre du Divorce ; 
2^ qu’à la séance du 14 brumaire de la même année, 
M. Locré assure lui-même que la section de Législation 
» avait proposé un article portant que la présomption 
» de paternité cesse, lorsque les deux époux ont été 

» séparés de corps et de biens, à moins, dans ce der- 
M nier cas, qu’il n’v ait eu réunion de fait et récon- 
» ciliation entre eux, » que cet article fut ajournée, 
jusqu'après la discussion du Titre du Divorce ; 3*^ que 
rien ne prouve que cet article ait été formellement 
rejeté ; que M. Locré se borne à dire qu’il n’a pas 
été reproduit ; 4® qu’il convient qu’il avait été sug¬ 
géré par la Cour de Cassation qui disait : « Qu’il pa- 
» raît diflicile de laisser subsister la présomption ié- 
» gale de la paternité du mari, dans le concours des 
» deux circonstances de l’adultère prouvé, et du fait 
» de la séparation des deux époux ; » 5® que l’art* 
312 est générique et ne contient aucune exclusion for¬ 
melle du cas de la séparation de corps ; d’après tout cela, 
il est bien permis de désirer une autorité plus impo¬ 
sante que celle qu’on veut faire résulter du procès- 
verbal du 22 fructidor an 10, qui est la seule base de 


(l) Tom. 4, pag. 19, Ue son Esprit flu Code civil. 










l’opinion (le M. Merlin. Au surplus, M. Locréaltadic 
bien lui-même une très grande imporlance à la cir¬ 
constance de la séparation de corps, lorsqu’il dit, en 
terminant : « Qu'on s’en est donc tenu au principe 
» général, que l’éloignement du mari établit Timpos- 
» sibilité physique de coliahitation, et qu’on n’a pas 
» cru devoir faire dériver du fait de la séparation de 
>} corps, des indices qu’elle ne donne pas toujours ; 
» que le Juge prendra sans doute en considération 
» cette position respective des deux epoux, mais qu’il 
» ne la regardera pas comme décisive, » La chose 
pourra être sans doute, lorsque la séparation de 
corps sera isolée ; mais, de bonne foi, celle décision 
pourra-t-elle être suivie, pour le cas où la séparation 
de corps aura été prononcée pour cause d’adultère 
de la femme ? c’était surtout à cela qu’il fallait répon¬ 
dre. 


Dans la session de la chambre des députés de mil 
huit cent vingl-hiiiljfl), le sieur Co((ucl à Luzarches, 
a présenté des réilexions sur la séparation de corps. 
Il a demandé que les enfants conçus après la première 
comparution devant le président du Tribunal, soient 
considérés comme enfants naturels de la femme, en 
laissant au mari la faculté de les reconnaître (on rit). 
La commission a proposé l’ordre du jour. 

Bavoux signale les lacunes qu’a laissées dans 
notre Code civil l'abolition du divorce. Il manque 


(I) Journal des Debals, tlu 8 jtuiï )82S Séanre tiü7. 
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une loi pour régler les effets de la séparation de corps, 
et surtout pour déterminer l’état des enfants qui 
peuvent naître après cette séparation prononcée. 
L'iionorahle membre conclut â ce que la pétition soit 
renvoyée à M. le Garde-ties-Sceaiix. 

il/. Dupin. «Est-il vrai qu'il y ait lacune dans notre 
Législation ? 11 est certain que, dans nos lois sur.la sé¬ 
paration de corps, il ya((uelqnc chose qui au premier 
abord doit choquer. Le jugement qui la prononce 
fait défense au mari de hanter ni fréquenter sa femme ; 
et cependant, â coté, se trouve une disposition de la 
loi qui de plein droit réputé le mari père de tous les 
enfants qu'engendrera sa femme, lors même qu’ils 
auraient été conçus depuis la séparation. Mais ce n’est 
pas relïet de la seule abolition du divorce. La même 
chose existait dans notre ancienne Législation qui 
u’admeltait que la séparation de corps. La loi nou¬ 
velle est revenue au principe de l’indissolubilité du 
mariage (mouvement d’approbation â droite), maïs 
les époux séparés par la loi et par suite d'une incom¬ 
patibilité qui peut n*èlre que momentanée, peuvent 
se réunir d’un instant à l’autre. Si les faits sont tels 
que la paternité ne puisse appartenir au mari, il y a 
la ressource de l’action en désaveu ; dans le cas con¬ 
traire, la vieille maxime is pater esty etc., reprend 
toute sa force. Ainsi le veulent à la fois la présomption 
morale et ta présomption religieuse. » 

La Chambre, à une très forte majorité, s’est décidée 
pour l'ordre du jour. 

Tom, 1". 5 






On ne voit pas qu’elle atteinte pourrait être portée 
à riudissoliil/ilitc du iiKiriage par la iléeluraliou d'il- 
iégilinuiê de l’enraiU couru après la séparation de 
corps. La vérllalile, la scandaleuse atteinte au lien 
conjui:>at existe liieii plus dans l’inconduile de la 
teuuiie sé|iarée qui peut ainsi, cpiand il lui plaît, 
donner à son mari des liêritioi s malgré lui, et anéan¬ 
tir par celle iitfamîe te Imt sacré du mariage. Ü’uii 


autre côté, comment le mari outragé pourra-t-il 
user de la ressource du désaveu, comment poiirra-l'il 
prouver l’impossii>iUlé phjsiquc de coiiabitalinn, 
lorsque, ce qui arrive le plus souvent, il restera, 
apres la séparation, dans le même lieu que son épouse ? 
On le forcera donc à s’expatrier, à traverser les mers, 
à mellré entre eux nue distance immense, pour éta¬ 
blir la cause, la seule cause réputée légale du désaveu? 
Tout sera donc pour la femme impudique et rien 

pour le mari déshonoré. La llefigiou, base 

unique des mœurs, ne veut pas plus qu’elle de celte 
exigence qu'on lui suppose. Gomme les mœurs, au . 
contraire, la Religion se trouve gravement offensée 
par la violation de la foi promise aux pieds de ses 
autels ; et piiisqu’clle a toléré de tous temps avec la 
loi civile la séparation de corps, elle doit admettre 
avec elle la présomption salutaire, que la réunion 
des époux séparés n’a pas eu lieu, jusqu’à ce qu’elle 
soit prouvée. Ce n’est pas enfin l’abolition du divorce 
qui a donné lieu à la question agitée ; car, lorsque le 
divorce était permis, la séparation de corps était aussi 
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faoultativR. Il nous semble qu'cn jirêsence de ces 
rèllexions que chacun pouvait faire, nos Législateurs 
ne devaient pas trouver de quoi rire dans ce que 
disait le sieur Coquet et surtout dans les observations 
toutes morales de M. lîavoux. 

Nous ne pouvons mieux terminer sur celte inté¬ 
ressante question , qu’en citant ces belles paroles 
de M. Vazeifle (I). 

« La séparation de corps ne dissout pas le ma¬ 
riage, mais elle le paralyse dans son essence même. 
Le lien subsiste, mais tellement relâché, ipril neras- 
semlile plus que des noms; et cette alliance de noms, 
ce vain titre d'époux, qui ne peut avoir de charmes, 
commande pourtant des devoirs encore, devoirs sans 
compensation, trop pénibles h remplir quand ils cho¬ 
quent le sentiment, au lieti d’étre inspirés par lui. 
On a perdu la réalité du mariage ; on n'a plus que 
son ombre et les sacrifices ([u’elle ordonne. 

» Entre ceux qui se promirent de confondre leur 
être, il n’est plus ni droit ni devoir pour la couche 
et la co uibilation communes. Chacun a sa demeure 
particulière, et le droit de s’y rendre impénétrable à 
l’autre. Cependant le mari reste sous la puissance de 
la règle, qui le fait réputer porc de l’enfant conçu 
durant le mariage. IL est vrai que la séparation ne 
dispense pas de la chasteté ; que l’adultère est tou- 


* 


(1) Traité tl't Mariatje, de ia puissance maritale et de la pais- 
snnee palernelh, lom. 2, [lag. -îtiâ. 
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jours un délit, etque le mari peut le poursuivre dans 
la femme qu'il ne possède plus ; mais exclu de son 
habitation, il n’a pas la possibilité de le prévenir; 

et, si elle devient mère., la justice même, qui 

porta rinlcrdit du mariage, fera porter sur le mari 
la paternité d'autrui !... Quel épouvantable effet at¬ 
taché au seul nom de mari!.Est-ce parce qu’il 

n’est pas défendu* aux époux de se réunir, tandis 
qu'ils ne peuvent pas, sans crime, chercher ailleurs 
de fréquentation charnelle, et qu’on doit présumer 
leur réunion plutôt que le crime? Ces raisons n’ont 
pas une grande force. En principe, et surtout en jus¬ 
tice criminelle, si l'on ne doit pas supposer le mal 
pour punir, il ne faut pas, au civil, supposer l'inno¬ 
cence des uns, contre toute probabilité, pour en in¬ 
duire, à la charge des autres, des faits eCdes obliga¬ 
tions. Après la séparation de corps, tant qu'elle n'est 
pas révoquée, il nij a plus de présomption morale 
pour la paternité du mari. Dans cet état d’inimitié, 
parce qu’un rapprochement est possible, la maternité 
de la femme ne le rend pas probable, et ne doiCpas 
le faire répuler certain. Serait-il bien facile à croire, 
par exemple, si la séparation avait été délerminée 
par l’adultère de l’épouse? Ne croirait-on pas plus 
aisément à une autre faute semblable? Quand cette 
femme séparée ,* dont la demeure est fermée au 
mari, ne vit que plus librement avec son complice, 
pourra-t-elle sûrement présenter l’enfant de l’adul¬ 
tère comme le fruit du mariage? Elle le pourra! La 
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loi lui laisse cette dangereuse faculté; et tout désa¬ 
veu sera inutile au mari, s’il ne prouve pas que, pen¬ 
dant le temps qui a couru depuis le trois cenlièrne 
jusqu’au cent quatre-vingtième jour avant la nais¬ 
sance de cet enfant, il était, pour cause d’éloigne¬ 
ment des lieux, soit par l’effet de quelque accident, 
dans rimpossibilité physique de cohabiter avec sa 

femme !.» 

Une grande faute a été commise plus tard par la 
Chambre des Députés. En Tannée 1834, elle 
avait voté le rétablissement du divorce. Ce projet 
de loi fut rejeté par la Chambre des Pairs, qui le 
remplaça par une autre proposition tendant à réputer 
illégitime Tenfant conçu et né depuis et pendant la 
durée de la séparation de corps judiciairement pro¬ 
noncée. La Chambre des Députés eut Timprudence 
de repousser cette sage résolution. Nous aimons à pen¬ 
ser que ce fut par un tout autre motif qiTiin esprit 
de représailles, indigne d’une assemblée législative. 





CIIAPITKE JM. 


Aiitrvii CaiiMïs de Uésaveu. 


SOMMAIIU;. 


18. — AUcgation d’impuissance naluretle. — Pour^ 
ijuni la loi se sert-elle du terme alléguer par ru/J- 
port à cette sorte d’impuissance? — Ce que portail 
la première rédaction de l'art. 313. 

11). — L’adultère isolé nesl point une cause de désa¬ 
veu .— Pourquoi ?— Les aveux ou forfanteries de 
la mère ne peuvent porter atteinte à, l’état de l’en¬ 
fant 7ié dans le mariage. — Loi romaine. — 
Opinion de L/Aguesseau. — .irréls. 

20. — Le désaveu du mari, fondé sur l'adultère de 
l'épouse, est pourtant admissible, lorsque la nais¬ 
sance de l'enfant lui a été cachée. La grossesse 
cachée ne produiraU pas le même effet. — Pour¬ 


quoi? — Arrêts. — /.<? fait seul de la naissance 
cachée serait insignifanl. 

'21. — fJ'aduhérc et la naissance cachée doivcnl-ils 


concourir ensemble, de manière que l’adtiUèr.'* doive 
être reconnu et constaté avant l’action en désaveu? 


— .4rrél de la Cour de Cassation. — Opinion de 
jM. Merlin, non suide par cet arrêt. — Change¬ 
ment d’opinion de M, Toitllier. — Préférence due 
à l'arrêt. 
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22. — A ffuelle époque doit remonter Caduîtére à 
prouver ? 

23. fjînscriplioii de la naissanee de l'enfant comme 
provenu de père et mère inconnH.<i, donne-L-elle lieu 
au désaveu du mari ?— Constitue-t-elle le recel 
de l'enfant ? — Opinion, de !\f. Toultier. 

2i'. — f?inscription de faux pour supposition d’éliU 
est-elle admissible au nom di( minislère puldic? — 
Arrêt, — Opinion de M . itfertin^ ?ioti suivie par 
cet arrêt. — liêllexions en faveur de celle opinion. 

• ft 

25, — Déclnralion de maternité faite dans (es termes 
l’t fiors des termes de l’art. 5fi du Code civil. — 
Opinion de M. Toullier. — Arrêt. 


18.—Nous avons vu, dans le précédentCliapilre, 

«pie riinpuissanee nalurelie propreiucnt dite n'est 

point une cause de désaveu. Ainsi la preuve, si elle 

était possible, en serait-elle rapportée, les Tribunaux 

■ 

ne pourraient y avoir égard. 

C*est pour cela qirau premier abord, on se sent 
choqué par rcinploi des premiers ternies de l’art. 
313. Le mari, y est-il dit, ne pourra, en alléguant 
son Impuissance naturelle, désavouer l’eni’aiit. 

En prenant isoléinetU cette expression alléguer, 
dont se sert rarlicfe, on pourrait la nietlrc en oppo¬ 
sition avec le mol prouver et en tirer la consécpieiicc 
que, si, après avoir altéguéf la mari pouvait prouver 



* 
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son impuissance naUirelte^ son action en désaveu 
devrait être reçue. 

iMais ce n^est pas sans raison que le Législateur a 
employé seulemonl l'expression a//eÿucr, en parlant 
de l’impuissance natürelle. C'est qu'il n'a eu en vue 
que celle espèce d'impuissance dont la cause est inté¬ 
rieure et cachée et qu'il est impossible de constater, 
quelque profonde que soit la science de la méde¬ 
cine. C'est ce qui confirme de plus en plus la diffé¬ 
rence que nous avons ci-dessus établie entre les di¬ 
verses sortes d’impuissance. Aussi l’article ne 
parle-t-il que de l'impuissance naturelle. C’est à 
celle-là seulement qu'il borne la prohibition du dé¬ 
saveu. 

La rédaction communiquée au Tribunal, por¬ 
tail : 

« Le mari ne pourra désavouer l’enfant, soit en 
0 excipant d’adultère de la part de la femme, soit en 
» alléguant son impuissance naturelle, à moins que 
)> la naissance de l’enfant ne lui eût été cachée, au- 
» quel cas il sera admis à proposer les faits propres 
» à justifier qu'il n’en est pas le père. » 

Par la construction de cet article, si la naissance 
de l’enfant avait été cachée au mari, il aurait pu al¬ 
léguer son impuissance naturelle. Aussi le Tribunal 
lut-il d’avis de supprinicr, de la rédaction, les mois 
» impuissance naturelle. « L’art, dit-il, est si souvent 
M trompé par la nature, qu’il se perd dans l’obscurité de 
» ses impénétrables mvstères ; il prend pour vice de 
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» conformation, ce qui n*est que différence de for- 

» me, il regarde comme absolu ce qui n'est que rela- 

» tif; comme perpétuel ce qui n’est que momentané ; 

» il sépare au milieu de la contemplation, parce qu’il 

» \eut saisir par les règles, ce qui échappe à toutes 

» les règles ; enfin rien de plus incertain que la preuve 

■ 

» de l’impuissance naturelle ^ rien de plus, scandaleux 
» que les moyens pour y parvenir. » 

L’art. 313, tel qu’il existe aujourd’hui, a bien 
conservé les mots impuissance naturelle, mais pour 
avertir que l’allégation de cette impuissance ne peut 
donner lieu au désaveu, quand même la naissance 
de l’enfant serait cachée au mari. Cette dernière cir¬ 
constance rend seulement proposable l’accusation 
d’adultère, et admissible la preuve des faits propres 
à justifier que le mari n’est pas le père. La rédaction 
actuelle vaut donc beaucoup mieux que celle com¬ 
muniquée au Tribunat avec le retranchement pro¬ 
jeté. 

19. — L’adultère (1) de la femme ne peut pas 


(I) On rapporte que Zaleuque, roi des Locriens, fit une loi qui ordon¬ 
nait que celui qui serait convaincu d'adultère, perdrait les deui yeui, et 
que iuii (ils unique ayant 4ié convaincu le premier d’avoir commis un 
aduUère, Zdleuque, pour mettre la loi à eiécution, se ût crever un œil et 
en Ht crever un à son fils. ' Ferrière, fHct. de Droit, oerôo/-où C’csl 
pour prouver que les bons Princes doiveni observer les lois religieusement, 
pour donner l’eiemple, de leg, 4, cod, de feÿ.; quoique la loi 31, ff, eod. 
lit., dise que le PrincenVst point assujeili aui lois. 

L’adultère est défini atieni ihori violaiio. Il n’y avait point ancien, 
nement a Rome d’accusation publique pour raison du crime d'aduitêre. 
L-i loi Jufia qui fut faUe sous l’iümpereur Auguste, fut la première qui 


« 


seul non pins autoriser rnetion en désaveu du mari. 
Il Y a beaucoup de sayesse dans celle incrédulité du 


établit unp accusaUoTrpiiblique et une peine certaine centre ceui qui 
seraient convaincus de ce crime, savoir : la relégaliuru 11 eut le malheur 
de la voir lui-même eiécuier dans sa propre faniîllCj en ta personne de 
ses enfants, l.a peine de mort fut ensuite pnmoneéc (mr Ja loi 30* au 
Code, ad iêg. Jui. de Adutt. — Celle peine fut rhaiifiêe eu celle de la 
fusli^alion, et du rniivent p(jur les femmes, par Justiuîeiu dans sa Xo- 
velle* I31i. riiap, 10* Aulrefois, en France, raduUèic êlaîl êf^alemenl ré- 
pillé capital (Cliarlemagne, dans ses Ciipîlulaires, liv. 5, chap* *125)^ 
Postérieurement* la peine de radultere était de courir nu dani la vifle 
où le crime avait élé commis, .Mais depuis, il ne fut plus regardé que 
comme crime privé, dont la poursuite et la vengeance n'apparlenaicni 
qu'au mari, qui ne pouvait le faire punir lorsqu'il s’en était lui-méme 
rendu coupable. Arrêt du Parlement <ic Paris, rapporlé au Joarnal du 
Palah, Inm, 2, pag, 070 el 080, édil* in-fol. — Qinuquc ce crime ne fdt 
que privé en France, tl était puni à régnnl des hommes convaincus sur 
la poursuile du mari, du bannisscinonl à temps, Los rommes de basse 
condition élut ont ooudamnées au fouet, et celles d’une condition élevée 
aui peines de i'authenlique. Par celte peine, elles perdaient leur dot el 
conventions malrinionialcs, Klîcs étaient mises au couvent pour üeu\ 
ans, pendant lesquels il était permis à leur mari de les reprendre, mais 
ce temps passé, clics y demeuraient renfermées à perpélnité (suivant 
ï'aulhcnlique, .sed hùdiè ad icfj* Juf. de Aduit^ ) Aujourd'hui, TaduItère 
rrest qu'un ilétil privé que le mari peut seul dénoncer* La peine contre 
la femme est de trois mois il deux ans d'emprisonnement. Le mari est 
le maître d'fîrre^cr l'effet de celte condamnalion, en conseillant a re- 
premlre sa tomme, La peine contre le complice est la rnéun?, el de plus 
une amende <le IIM) fr. à 2.0'^Û fr*, art* 337 et 338 du (Iode pénal. 

i\J, liergasse, écrivant pour Korinani», contre son épouse, a élo- 
qtierrifrient prouvé en raison* en moraîj et on politique, que la fhiclitè 
coiljugale est la principale Ivase ele la sociélo. Les Législateurs ele notre 
Code ont senlî el proclamé cette vérité <réternelle durée; voici comment 
elle a été développée par M* le Conseillcr-d'Kiat PorlaNs, dans son en- 
posé des motifs de la loi relative au Mariage, séance du 16 ventôse 
an î I : 

« Le mari et la femme doivent loconlestablerneiU être fidèles à la foi 
promise ; mais rinfîdélilé de la femme suppose plus de corruption, el a 
dos effets plus dangereux (jue rinfidélîlé du mari : aussi rhomine a tou¬ 
jours été jugé moins sévèrement t|ue la f'^mme, Tuutes les iiatiims éclai¬ 
rées ou ce poiiil, par rcipéricnce el par une sorte d'insUncl, se sont ac¬ 
cordées à croire que le sexe le plus aimable doit encore, pour le bonheur 
de rhumanité, élre le plus vertueux. 

» Les femmes coiiuaUraîent peu leur véritable intérêt, si elles poti^ 










Législateur. De tous temps, en effet, ie hasard, ou 
plus encore, peut-être, la science de la perversité 
(ics mœurs, a prouvé f|u’une feitiinc, dans i’élal ordi¬ 
naire du mariage, peut violer la foi conjugale, sans 
augmenter le nombre de ses enfants. Alors rexislence 
de la cohabitation entre les deux époux doit mainte¬ 
nir la présomption légale de paternité légitime, sauf 
les cas d’exception, dont nous parlerons bien¬ 
tôt. 

Cela est si vrai, que l’aveu ou les forfanteries de 
la mère ne peuvent détruire, ni même affaiblir 
la présomption légale de la légitimité de ses en¬ 
fants (1); nous en voyo'ïs un exeinpledans la loi î2, 
§ I, If, de Probal. ei Prœsumpit ou roiulemande au 
Jurisconsulte Scævula si une déclaration faite par une 


viii?nt ne voir dans la sévérilé apparente dont on use à leur ésard, qu’une 
ligueur tyrannique plutôt qu'une distinction lionorutile et utile. Ueslin6es 
par la nature au plalsiii^d’uri seul et à l’agrément cle tous, elles oui reçu 
du Ciel celte sensibilité douce qui amène lu beauté, et qui est sitôt 
émoussée par les plus légers égarernenls du coeur; ce lad pur et délicat 
qui remplit cliez eJies roflice d‘un siiîcine sens, et qui ne se conserve ou 
ne SC perfectionne que par rexercicc de Imites les vertus; eniiu, celte 
modestie louchante qui triomphe de tous les dangers, e! qu'elles ne peu¬ 
vent perdre sans devenir plus vicieuses que nous. Ce n’esl donc point 
dans notre itquslice, mais dans leur vocation tialurelle que tes femmes 
diiîvent chercher le principe des devoirs plus austères qui leur sont im- 
[lusés pour leur grand avantage et au proDt de la sociélé. » 

Des réflexions morales ne peuvent être déplacées même dans nn ou¬ 
vrage de Droit. Elles dispensent de rà-|iropos. 

(I) en ses Pandectes, liv. I«r^ til. V. — La loi dn 19 noréa! 
an 2, si [rmnorale à tous autres égards, réprouvait posilivtunenlla {léelara- 
Uoii faite par une citoyenne, que renfanldnnl elle était ilcvenue mère fût 
d'un antre que son mari, « Considéranl qu’il esl dans les priiu ipes de noire 
« Légisiaiionque la loi ne recuniiaUd'aulie père que celui qui est désigné 
» par le mariage, qu'une déclarullün cunlrairc est inunorale, et qu'une mère 
» ne saurait être admise à disposer à son gré de l étal de sun enfaul. » 
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mère irritée peut nuire à ses enfants. An,.. Absit 
professio à maire irrità facta ? Il répond en ces ter¬ 
mes ; Verilale locum superfare. L’arrêt que nous avons 
cité, et que l’on trouve à la fin du vingt-troisième 
plaidoyer de D'Aguesseau y fut rendu dans l’espèce 
d’une femme convaincue d’adultère* mais qui avait 
toujours demeuré avec son mari. En sorte que sa 
mauvaise conduite, avouée par elle, n’empêchait pas 
qu’on pût penser que le mari était le véritable père 
de l’enfant. Ainsi, dit ce grand Magistrat, Loc. ci(., 
pag. 40, quoiqu’il puisse arriver qu’un enfant conçu 
dans le temps du mariage soit redevable de sa vie au 
seul crime de sa mère, cependant, parce qu’il peut se 
faire aussi qu’il ne la doive qu’à l’union honorable 
d’une femme avec son mari, on présume toujours que 
la femme est innocente et le fils légitime, jusqu’à ce 
que le contraire soit démontré par des preuves évi¬ 
dentes. Il ne suffit pas même de prouver l’infidélité 
de la mère, pour en conclure que le fils est illégitime. 
La loi s’oppose à celte conséquence Injuste, et elle se 
déclare en faveur du fils par ces paroles fameuses, si 
souvent citées dans ces matières : Cùm possit et itla 
(uxor) adultéra esse^ et impuhes defunclum patrem 
habuisse. » C’est dans ces sources morales que la dis¬ 
position de notre nouveau Droit a été puisée. 

Anne Calrael avait eu un enfant de Pierre Pîcoii, 
avec qui elle avait passé un contrat de mariage, le 24 
thermidor an 8; cet enfant avait été inscrit sur les 
registres de l’Etat civil, comme provenu du mariage 
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de ses père et mère. Cependant, après la mort du 
père,la mère reconnaît son fils devant le maire de la 
commune, en déclarant que mariage n avait pu 
être célébrée allendu que Picoii était réquisilionnaire. 
L’enfant fut pourtant déclaré légiliuie par arrêt de la 
Cour de Monlpellier, du 4 février 1824(1), mais l’en¬ 
fant n’avait réclamé qii’aprés le décès de ses père et 
mère. Ceux-ci avaient toujours vécu comme mari et 
femme, l’enfant avait été reconnu légitime par son 
aïeul qui lui contestait ensuite son état, et l’on verra 
plus bas que toutes ces circonstances devaient lui 
faire gagner son procès. Nous citons cet arrêt en 
parlant de Tart. 340 infr. On verra également plus 
bas un arrêt de la Cour de Cassation, du 18 avril 
1820, rendu dans la cause à' Emma contre Magon^ de 
Sainl-Ellief\ qui a admis la fin de non-recevoir con¬ 
tre ta reconnaissance faite de l’état de légitimité de 


l'enfant. 

La Cour royale de Grenoble a même décidé, le 21 
décembre 1830, que le jugement qui a admis Je 
divorce entre deux époux; pour cause d'adultère de 
la femme, résultant de ce quelle adonné naissance à 
un enfant conçu à une époque où le mari était dans 
l’impossibilité physique de cohabiter avec elle, n'a pas 
l’effet de la chose jugée sur l'exislence de celte im¬ 
possibilité physique de cohabitation, en ce qui touche 
le désaveu de l’enfant; que l’action en désaveu peut 


(1) tom. 25, 2* pari. pag. 118. 
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donc, nonobstiinl ce jugement, être rejetée sur le mo- 
itl' i|ue ritnpossihilitê [dtys!(|iie de colialûtation n’est 
pas siiflisaiTiment élaliiic (I), 

r 

20. — Mais si à l’adultère vient se joindre la cir¬ 
constance aggravante que la naissance de l’enfant a 
été cachée au mari, alors l'action en désaveu ponria 
être reçue. C’est ce qu’expliiiuc fort bien l’art. 313. 
Le recélemenl de renfanl de la part d'une (emme 
déjà convaincue d’adultère est une indication à peu 
prés certaine que le mari n’en est point le père. En 

ri- 

effet, quelque dépravée que soit une fenirnc, la vertu 
fait toujours entendre chez elle quelques accents ; 
elle ne peut se soustraire à ses reproches lorsqu’elle 
l'a méconnue. Aussi, quand une femme s’est rendue 
coupable, et qu'elle croît être certaine que le fruit 
qu'elle porte dans son sein n’est que le fruit du cri¬ 
me, son premier nionvcmcnl, sa première pensée est 
de le.caclier à son ïiiari, de lui en dérober toutes les 
traces. L’on sait que c’est d’une femme passionnée 
que le plus grand des poètes latins, Virgile, a dit 
autrefois (2), omnia tula timens. C'est pour cela que 
la connaissance du c<cur humain a porté le Lég isla- 
teur à placer celle indication comme un fanal sur la 
roule de la vérité. 

On remarque que la loi ne parle que de la naissance 
cachée et non de la grossesse de la mère. Le fait seul 


(I) Sirey, torii. 32, ttjji'l, paijj. fi07- 
{2} rjiéiile, liv. verü 208. 
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(ie la grossesse cacliéc ne pourrait, on ellet, tirer 
légalement à coiisüfpienne, si la naissance était pnhli- 
fjue. On voit smiveiU dos fenimes verluenses, et qui 
passent pour telles, qui, avanl déjà eu [dusieurs en- 
lanls, on qui, ayant resté longtemps sans en avoir, 
et se trouvant avancées en âge, n'osent [kis, pour 
nne pudeur (le laniille mal enlenduc, convenir qu’elles 
sont enceintes. Dans la cause du sieur Houitterol- 
cle-Vinantes, il s’agissait de l’étal d’un enfant <Iont la 
mère avait caclié la grossesse, et avait été couf/amnec 
p(nir aiîultêre, mais sans (pie l’arrêt eût déclaré l’en¬ 
fant hâlard-adultérin, parce que le mari demeurait 
avec sa femme, et n’avait été absent que pendant trois 
mois. L’enfant fut réputé légitime. disait 

dans celle cause, en parlant de la mère : « Mais 
M quand même on pourrait croire qu’elle aurait été 
» exempte deccs mouvements si ordinaires aux acen- 
« sés, que doit-on en conclure, si ce n’est qu’elle a 
» pu être dans l’erreur touchant le commencement 
» (le sa grossesse, ([n'ellc a peut-être appréhendé 
» que son mari n’en portât le même jugement? .Mais 
» ni sa passion, ni son erreur, ne peuvent faire aucun 
* préjudice à l’étal de son fils ; et d’ailleurs le motif 
» qui Ta déterminé à cacher sa grossesse est trop in- 
» rcrininpourdécider, parcelle unique circonstance, 
to de la condition et de la fortune de cet en- 
i> faut (1), » 


(f) Tom. 2, pag. 3551, 
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De même, on doit dire que le fait seul de la nais¬ 
sance cachée, lorsque la grossesse a été connue de la 
fainille et du public, et que d’ailleurs elle u'est pré¬ 
cédée d'aucun autre moliCde forte suspicion, ne serait 
pas un fait assez grave pour fonder une acliou en 
désaveu. Aussi la loi a-t-elle soin de ne pas attacher 
à ce fait unique la preuve décisive de l’illégitimité de 
l’enfant; mais elle dît que si la naissance a été cachée 
an mari, il sera admis à proposer tous les faits propres 
à justifier qu’il n’est pas le père ; la naissance cachée 
n’est rappelée dans l’article que coimne condition 
d’admissibilité de la preuve des autres faits. Seule, 

I 

elle ne serait pas concluante. Absente, la preuve des 
autres faits, même de celui d’adultère, ne serait pas 
reçue, pour fonder Taction en désaveu. 

On ne saurait trop le répéter, la naissance cachée 
est la condition sînèquâ non, de l’action en désaveu, 
et cependant elle n’est encore qu’une présomption 
qui par elle seule serait impuissante ; car, comme le 
<lit M. Proudhotit toni. 2, pag. 2i, le voile qui cou¬ 


vre alors la naissance de l’enfant dont la femme se 
serait enorgueillie dans les circonstances ordinaires, 
fait raisonnablement présumer qu’il est plutôt le fruit 
de son libertinage que celui du mariage. Néanmoins 
l’enfant n’est point encore réputé illégitime de plein 
droit par le désaveu du mari, parce que la conduite 
mystérieuse de la mère peut être aussi l’effet de la 
crainte, plutôt que le résultat de son intime conviction, 
que son opinion peut être erronée, et que dans tous 













— Bi¬ 
les cas, son témoignage est insuffisant pour priver 
l’enfant de son étal ; c'est pounjuoi le mari n’est que 
simplement admis à proposer tous les faits propres à 
justifier qu’il n’en est pas le père. 

Dans le nombre des faits propres â justifier que le 
mari n'est pas le père, entrent tous ceux que les 
Juges peuvent trouver probants, en prenant le fait de 
la naissance eacliée pour point de départ. Ainsi, on 
peut y comprendre l'absence, l'impuissance, la sé¬ 
paration de corps, la grossesse céiée, telles que nous 
lès avons caractérisées, et autres faits propres à prou¬ 
ver fillégilimité de l’enfant, et, par conséquent, l'a¬ 
dultère de la mère. Leur appréciation appartient aux 
Magistrats, d’après la latitude que la loi leur laisse par 
les expressions dont elle se sert, fows les faits propres 
à justipeî% etc. 

21. —Une difricnlté très îniportanle et très sé¬ 
rieuse s’était élevée à cause de la constriicliou de 
fart. 313. 

« Le mari, y est-il dit, ne pourra, en alléguant son 
» impuissance naturelle, désavouer l’enfant; il ne 
» pourra le désavouer, même pour cause d'adultère, 
» à moins que la naissance ne lui ait été cachée, aii- 
» quel cas, etc. » 

C’est dans ces expressions à moins^ qui paraissent 
lier les deux membres de la phrase, qu’existait la 
difficulté dont nous parlons. On disait que les deux 

faits d’adultère et de naissance cachée devaient con- 

Teni. p, 
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cotirir l’un avec l’autre pour donner au inari le droit 
de désavouer renfant, de manière que l’aduilère lût 
reconnu et constaté avant rinlroduclion de l’action 
en désaveu. 

Le 10 avril 1806 Je sieur fiowjarel et Madeleine-' 
Joséphine DuchoUet, son épouse, deiuandérent le di¬ 
vorce , par consentement mutuel, et le divorce fut 
prononcé le 21 mai 1807. 

Cependant, le 10 mars précédent, la dame liou- 
(jarel était accouchée d’un fils dans la maison de son 
père, où elle avait passé le temps des épreuves ; et 
cet enfant avait été inscrit le jour mémo dans les re¬ 
gistres de rElal civil, indication du père. 11 est 
même à remarquer que l’Officier de l’Etat civil le 
porta sur la liste des enfants naturels. 

Instruit de sa naissance, le sieur Bougarel se pré¬ 
senta devant le Juge-de-Palv du canton de Ilourbon- 
iArcltanibaidl, le It juin 1807, et il lui exposa qu’il 
avait appris, par la rumeur publi([ue, que Je 10 mars 
précédent, plus de neuf mois après la demande du 
divorce, Joséphine DuchoUet, sa ci-devant épouse, , 
était accouchée d’un enfant dont la naissance lui avait 
été cachée ; qu’il était dans l’inlenlion de désavouer 
cet enfant, et qu’il réclamait, en conséquence, la con¬ 
vocation d’un conseil de famille, composé des parents 
de la mère, pour procéder à la nomination d’un tu¬ 
teur ad hoc à l’enfant qu’il se proposait de désa¬ 
vouer. 

Le sieur Julien DuchoUet, grand-père, ayant été 









nommé tuteur, le désaveu lui fut siguific le 27 juin ; 
le 7 juillet suivant, il fut également sigiiilié à José¬ 
phine Duchoilel, 

Enfin, le 18 du même mois, le sieur Boxigarel 
introduisit son action en désaveu ; il se fonda sur ce 
que la naissance de l’enfant lui avait été cachée, et 

I 

demanda à être admis à proposer et à prouver tous 
les laits propres à justifier qu’il n’était pas le père de 
Julien-Jean-Hapliste. 

Le tuteur répondit que la naissance de l’enfant 
n’avait pas été célée dans le sens de l’art. 313 du 
Code civil, puisque le sieur Boiujarel avait vu son 
épouse enceinte, lorsqu’il s’était présenté avec elle, 
devant le Président du Tribunal civil, pour demander 
le divorce ; que raccouchemeiit avait en lieu dans le 
domicile où la dame Bougarel s'était retirée, du con¬ 
sentement de son mari, et que l’enfant avait été in¬ 
scrit sur les registres de l’Etat civil, le jour même 
de sa naissance. 

Le 4 avril 1810, le Tribunal civil de Moulins 
rendit un jugement par lequel il rejeta l’aclion en 
désaveu. Sur l’appel, premier arrêt de la Cour de 
Bi om, du 29 août, qui, infirmant, reconnaît que la 
naissance a été cachée au mari, et l’admet à établir 
qu’il n’eu est pas le père. Second arrêt, du 11 mars 
1811, qui ordonne la preuve de certains faits arti¬ 
culés par le sieur Bougarel. Celle preuve faite, troi¬ 
sième arrêt, du 20 juin suivant, par défaut, qui ad¬ 
met le désaveu. Opposition de la part du tuteur, dans 
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laquelle il ajoute aux premiers moyeus celui pris de 
ce que, avant d’intenter son action en désaveu^ le 
mari na pas e'iahli^ par un juijement de condamna¬ 
tion, ({ue sa ci-devant épouse $ était rendue coupable 
d’adultère, ainsi que cela est exigé par l’art. 313 du 
Code civil. 

26 août 1811, arrêt qui rejette l’oppositioD par 
les motifs suivants : 

« En ce (jui touche la tin de non-recevoir, consi¬ 
dérant que l’art. 313 du Code civil ne subordonne 
pas l’action en désaveu de paternité à l’exercice de 
la demande en adultère et au jugement de cette de¬ 
mande ; qu’il porte seulement que le mari ne pourra 
désavouer l’enfant, même pour cause d’adullére, à 
moins que la naissance ne lui ait été cacliée, auquel cas 
il sera admis à proposer tous les faits propres à jus- 
lifier.qu’il n’en est pas le père ; — considérant, en con¬ 
séquence, que cet article du Code ne commande pas 
l’exercice d’une action préalable en adultère et d’une 
action admise et jugée, mais décide uniquement que 
la cause d’adultère sera insuflisanle, si, en outre, la 
naissance de l’enfant n’a pas été cachée ; —considé¬ 
rant que, par l’art- 316 de la même loi, le mari, 
dans les divers cas où il est autorisé à réclamer, doit 
le faire dans le mois, s’il se trouve sur le lieu de la 
naissance de l'enfant, et dans les deux mois après la 
découverte de la fraude, si on lui avait caché la nais¬ 
sance de cet enfant ; — considérant que ce terme est 
de rigueur, et qii’après son expiration, le mari ne 
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serait plus recevable dans sa demande en désaveu : 
d’où il résulte que, s'il lui élait imposé préalablement 
l’obligation de poursuivre sa femme comme adultère, 
et de la faire condamner aux peines portées en ce 
cas par la loi, il ne pourrait jamais user du bénéfice 
que lui accorde l’art. 31 fi, parce que la procédure 
en adultère ne pourrait être mise à fin avant le délai 
fatal; —considérant, en outre, qu'en concordant les 
dispositions des art. 316, 317 et 325, il est évident, 
par l’esprit et par les termes de la loi, que la fin de 
non-recevoir proposée est inadmissible, puisque, in¬ 
dépendamment de ce qui vient d’être observé sur 
l’art. 316, l’art. 317 porte que, si le mari est mort 
avant d’avoir fait sa réclamation, mais étant encore 
dans le délai utile pour la'faire, ses héritiers auront 
deux mois pour contester la légitimité de reniant, à 
compter de l’époque où cet enfant se serait mis en 
possession des biens du mari, ou de l’époque à la¬ 
quelle les héritiers auraient été troublés par l’enfant 
dans celte possession, puisqu'enfin, par l’art. 325, il 
est décidé que la preuve contraire, c’est-à-dire de la 
non-paternité, peut se faire par tous les moyens pro¬ 
pres à établir que le réclamant n’est pas l’enfant de 
la mère qu’il prétend avoir, ou même, la inatcniilé 
prouvée, qu’il n’est pas l’enfant du mari de la mère ; 
— considérant que les héritiers ne peuvent pas in¬ 
tenter, de leur chef, une action qu’il a négligée, une 
action dans laquelle le silence seul du mari outragé 
les ferait déclarer non-recevables, et que cependant 


« 


I 


I 
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ils sont lV>rulês à exercer l’aclioiï en désaveu de la 
paternilé, s’ils se trouvent dans les cas prévus par 
l’art. 317; d’où il suit que le mari méritant encttre 
plus de faveur qu’eux, la lin de non-recevoir pro¬ 
posée résiste à l’esprit et aux tenues de la loi, et 
conséquenimcnl doit être rejetée. » 

Pourvoi en Cassation de la part du tuteur. M. ^ferlin 
fut d’avis de casser l’arrêt de la Cour de liiom. Vid, 
les motifs dans Sîretj, tom. 12, f® part, pag. 377 
et suiv. 

# 

Ce savant Magistrat étayait son opinion du pas¬ 
sage suivant du discours prononcé par le Tribun Dti- 
veyrier : 

« Si la femme adultère a caclié à son mari sa 
grossesse, sou accouchement, la naissfince de l’en¬ 
fant, le sentiment qui lui a dicté ce mystère et im¬ 
posé les soins de l’embarras qu’il exige, est d’une 
telle prépondérance, qu’il serait injuste de ne pas 
l’appeler en témoignage sur la question de la vérita¬ 
ble paternilé. 

» Alors tout ce que la présomption légale du ma¬ 
riage peut exiger, c’est que la présomption con¬ 
traire, parvenue à un si haut degré de puissance, ne 
suffira pas encore pour la détruire; niais on ne peut 
refuser au mari, qui a déjà prouvé le crime de sa 
femme, et le mystère dont elle a enveloppé le fruit de 
son crime, la faculté d’offrir à la justice les autres 
preuves qui peuvent compléter la démonstration, et 
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Je soustraire aux charges et à la houle il’une fausse 
palernitè- 

» 

» Le Code n'admet donc l’exception de l’impossi¬ 
bilité morale, fondée sur l’adultère, que sous trois 
conditions formelles : 

)> Il faut que l’adiiUère soit constant, et U ne peut 
l’être que par un jugement public ; 

» Il faut que la femme ait caché à son mari la 
naissance de l’enfant adultérin ; 

» Et ces deux conditions remplies, il faut encore 
que le mari présente la preuve des faits propres à 
justifier qu’un autre est le père de l’enfant. » 

Cependant, par arrêt du 8 juillet 1812, la Cour 
de Cassation rejeta le pourvoi par les motifs sui¬ 
vants : 

« Attendu que ces mots pour cause <ïadultère qui 
SC lisent dans l’art. 313 du Code civil, ne s’v trouvent 

V 

que par opposition à f impuissance naiurelht dont le 
Législateur venait de s’occuper dans la première dis¬ 
position dudit article, et seulement pour faire remar- 
ipier que, si la supposition de l’impuissance naturelle 
n’est pas un motif suffisant pour autoriser le mari à 
désavouer l’enfant, né dans le mariage, radullère de 
la femme suffit pour autoriser l’exercice de celte ac¬ 
tion, lorsque cette cause se réunit à la circonstance 
(jue la naissance de l’enfant désavoué a été cachée 
au mari ; que le recélcment de la naissance de l’en¬ 
fant est la seule condition exigée pour rendre admis¬ 
sible faction en désaveu, lorsqu’elle est fondée sur 


1 


r' 


I 
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i’adullère ; que l'art. 313 du Code civil n’exig^e rieû 
de plus ; qu’il serait frustratoire, en eCret, qu’il y eût 
preuve préalable et juridique de l’adultère, pour que 
le mari pût être admis à rapporter la preuve qu’il n’est 
point le père de l’enlant désavoué, cet le preme ne jmu- 
vanl se faire sans comporter nécessairement celle de l'a- 
dullère de la femme ; qu’ainsi l’art. 313 ne porte pas que 
l'adultère sera préalablement jugé ; que la Cour d’ap¬ 
pel de Riom a donc pu décider, en point de Droit, 
sans violer ledit article, qu’il sufûsait au défendeur 
en Cassation d’avoir établi que la naissance de l’en¬ 
fant lui avait été cachée, pour rendre admissible la 
preuve qu'il n’était par le père de cet enfant qu’il 
avait désavoué pour cause d’afhiltère ; que la Cour 
d'appel n'aurait même pu rejeter la preuve de non- 
paternité qui était offerte, sans ajouter à la disposition 
de l’art. 313 et sans créer une tin de non-recevoir 

i 

que la loi n’a pas établie.,.. Rejette (I). » 


On voit que la Cour de Cassation n’a regardé l’a¬ 
dultère que comme moyen justificatif du désaveu, 
mais ne l'a pas indispensablement exigé comme 
preuve déjà acquise et cousacrée ; en d'autres termes, 
la Cour suprême a décidé que deux conditions, au 
lieu de trois, étaient nécessaires pour admettre le 
désaveu, savoir : la naissance cachée et la preuve des 


(1) Autre arrêt rte la même Cour, du 25 janvier 1S3J. Sirey, toni. 31, 
pari. pag. SI. 


L 
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i’ails propres à justifier que le mari n’est pas le 
père (1). 

Pourquoi, en effet, un mari se déterminera-t-il à 
désavouer l’enfant dont la naissance lui aura été 
cachée? C’est parce qu’il pensera que cet enfant est 
le fruit de Tadullère. Les faits qu’il sera chargé, 
dans ce cas, de prouver, devront donc toujours ten¬ 
dre à établir radulière ; car ce n'est que par ce 

m 

moyen qu’il justifiera qu’il n’est pas le père de l'en¬ 
fant. 

A quelle époque sera-t-il intéressé à faire cette 
preuve? A la seule époque et dans le seul cas où 
elle est admissible pour l’objet proposé, c'csl-à-dire, 
lorsque la naissance de l’enfant lui aura été cachée. 

Il ne devait, il ne pouvait donc pas lancer aiipara- 

* 

vant son accusation et la faire accueillir par un ju¬ 
gement. 11 est même possible que ce n’est qu’en ap¬ 
prenant la naissance de Tenfant et surtout les moyens 
donton s’est servi pour la dérober à sa connaissance, 
qu’il a en même temps appris le crime de la mère ; 
il faut d’ailleurs observer que quelquefois un mari 
qui connaît l’inconduite de sa femme, garde le silence, 
par un reste d’affection qu’il conserve pour elle, ou 
pour son propre honneur et celui de leurs autres 
enfants. La loi lui permet, mais ne l’oblige pas, de 
publier et de faire constater sa boule. Ce n’est que 

(l)M. Toullter avait partagé ropinion contraire de 51. 5Ierliti; mais il 
Ta abandonnée lors de l'arrél de la Cour de Cassation, son Cours 
de Droil civil, lom. 2, pag. 127, en not. 




lorsqu'on ycuI lui donner un liériher qui ne lui ap’ 
partient pas, et que l’on cherche à le lirt céler, que 
rinlérêt de famille le détermine ; qu’il a droit, par 
conséquent, de revenir sur le passé, et de prouver 
que cet individu n'est que le fruit de radullére, sur 
lequel il avait cru jusque-là ne pas devoir appeler 
les regards du public et de la justice. Il nous paraît 
donc toul-à-fail naturel et juste que la Cour de Cas¬ 
sation ait jugé qu’il n’était pas nécessaire, pour 
rendre recevable l’action en désaveu, que la preuve 
du crime de la femme fût préalablement établie ; 
qu’elle ne doit venir que sur celte action et comme 
moyen justificatif de l'illégiLimilé de l’enfant désa¬ 
voué. 

M. Malleville (1) et M. Locré (2) professent la 
même opinion que M. Merlin. Elle avait même été 
adoptée par M. Toullier (3), mais cet auteur semble 
plier devant l’autorité de la Cour de Cassation dont 
il rapporte l’arrêt du 8 juillet 1812. il aurait proba¬ 


blement tout-à-fait abandonné sa doctrine en pré¬ 
sence du second arrêt de la Cour suprême que nous 
avons déjà cité, du 25 janvier 1831. 

Les principes consacrés par ces deux arrêts sont 
au surplus enseignés par M. Dalloz (4) et par M. Du- 
ranlon (5). Ils sont reproduits dans plusieurs arrêts 


(1) Analyse rlu Code civil, tom. i, pag. 309. 

(2) Hsprlt tlti Cntlc civil/pag. 35. 

(3) Tom. 9, paft. 812 et SI5. 

(î) Jurisprudence Rénérale, tom. 8, \« Fiiiatiort, pag. 548. 
{.5) Itroit français, tom. 3, n».5l. 
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de Cours royales ; lels sont ceux rendus par la Cour 
deMelz,le 29 décembre 1825, par la Cour de Paris, 
le 29 juillet 1820, et par la Cour de Rouen, le 5 
mars 1828 (l). 

Celte théorie que nous pouvons dire maintenant à 

f 

l’abri de toute critique raisonnable, se trouve établie 
(le la iiianière la plus convaincante par les motifs 
suivants qui ont déterminé le second arrêt de la Cour 
de Cassation, du 25 janvier 1831. 

« Attendu, sur le deuxième de ces articles (l’art. 
» 313 du Code civil), que le recèlemenl de la ,nais- 
j> sance de l’enfant est la seule condition exigée par 
» la loi pour l’atimission du désaveu fondé sur l’a- 
» dultère de la femme ; que l'article cité n’exige rien 
» de plus ; que la preuve juridique de radiillère se- 
» rail même absolument sans objet, la preuve que le 
B mort n est pas le père de l'enfant désav'oué ne pouvant 
» être faite sans emporter nécessairement celle de l’a- 
B dultère de la femme, et que c’est, sans aucun 

» doute, par ce motif, que la loi n’exige pas que l'a- 

» 

» dultère de la femme soit constaté par un jugement 
» préalable ; qu’il sufril donc en point de Droit, que 
» la naissance de l’enfant ait été cachée au mari, 
» pour qu'il y ail lieu d’admettre le désaveu de l’en- 
» fa ni pour cause d’adultère, etc, 

L;\ inènie Cour a rendu un troisième arrêt dans 
le même sens, le 31 mai 1838, en décidaut aussi 

(t) Sirey, *>7,2, laj et IWi. el 2H, % l/» >. 


1 
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qu’il n’est pas nécessaire que le recel ait été constaté 
par un jugement distinct et séparé avant d'admet¬ 
tre la preuve des faits (1). 

I 

22. — U n’est pas besoin de faire remarquer que 
l’adultère à prouver doit remonter seulement à l’é¬ 
poque présumée de la conception. Nous ne pensons 
pas qu’un mari pût faire accueillir son action en 
désaveu en prouvant l’inconduite de sa femme, qui 
remonterait à un temps plus éloigné, à moins qu’il 
n’établit aussi la continuation des fréquentations de 
la part du complice de la femme ; cela dépend des 
circonstances, et rentre toujours dans la généralité 
des nùls propres à justifier que le mari n’est pas le 
père. 

23. — Un mari pourra-t-il, dans les termes pré¬ 
cédents, intenter et faire admettre son action en 
désaveu contre l’enfant dont la naissance aura été 
inscrite sur les registres de l’Etat civil, comme pro¬ 
venant de père et mère inconnus, ou avec indication 
de la mère non signataire, et non de celle du mari, 
lorsque l’èpouse désavouera coraplétemeul la mater¬ 
nité (2) ? 


(1) Journal dit Palais, tom. 2 fie 1838, pag. 360. * 

(2) Dans le mariage, la rnaternilé reconnue suppose tiécessairement la 
palernilé Ou mari, sauf le désaveu dans les cas délerminés par la loi. 
Vid. Tamen, ce qui est dit sous l’arl. 32j. 11 en est de même de la pa¬ 
ternité reconnue respectivement à l’épouse. La mère ne peut faire dis- 
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Il faut bien faire attenlion que nous ne traitons 
ici que la matière de la paternité légitime» et non 
celle (lu divorce ou de la séparation de corps. 

Quel est l’objet du mari qui désavoue? d’empêcher 
qu’un enfant étranger s’introduise dans sa famille. 
Or, dans le premier cas que nous avons posé, il ne 
peut être frappé par cette crainte ; car nous verrons 
plus tard que la principale preuve que doit faire l’enfant 
pour établir sa filiation légitime, ne peut se tirer que 
de l'inscription de sa naissance sur les registres de 
l’Etal civil. Nous verrons qu’à défaut de ce litre, il 
faut qu’il prouve sa possession constante de l'état 
d’enfant légitime; dernière preuve, rpii, si elle était 
rapportée, serait l’obstacle le plus insurmontable à 
l’action du désaveu, puisqu’elle constituerait, de la 
part du mari, la reconnaissance la plus formelle de 

paratire la présomption légaSc Que par une inscription de faux. Cette 
inscription ne peut être Taite à la requête du ministère public, dans le si¬ 
lence des parties intéressées, parce qu'elle a pour objet de faire constater 
et punir une suppression d'état, qui doit être préalablement vérifiée 
entre elles sur action civile. C'est ce qui a été jugé par le fameux arrêt 
dont parle AI. ToulUer, lom. 2, pag. 157. Jean~Pierre flouel avait trois 
enfants d'une concubine. Il les fil inscrire sur les registres de rClat civil 
sous le nom de sa femme. Les intéressés gardèrent le silence. Ce scan¬ 
dale excita les poursuites du ministère public, qui traduisit flouel de¬ 
vant la Cour de justice criminelle du département de l'Ëure. Cette Cour 
se déclara compétente. Jfais la Cour de Cassation, contre les conclusions 
de M. Merlin, cassa le jugement de cette Cour criminelle. Vid. l’arrêt 
du 20 prairial, cl celui du 10 messidor an 12, .Sirey, lora. 4, pag. 367. 
Il ne faut pas perdre de vue que i'arl. 45 du Code civil, dit que les ex¬ 
traits des registres de l’Etat civil, conformes à ces registres, font foi jus¬ 
qu’à inscription de faux; à plus forte raison les registres eux-nvémes, 
lorsque surtout les déclarations sont faites par les personnes indiquées 
par l'art. 56 du même Code, au nombre desquelles se trouve spéctale- 
menl le mari. 


» 


I 
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sa paternité- Au demeurant, le désaveu ne serait 
admis, dans ce cas, qu’aulutit qu’il y aurait aveu de 
nialernilé, et qu’au fait de recèlement se joindrait la 
preuve de l’adultère, ou des faits propres à justiûer 
la non-paternité. 

Au second cas, on peut dire qu’une épouse serait 
bien à plaindre, si la malveillance seule pouvait lui at¬ 
tribuer un enfant qui ne lui appartiendrait pas. L’ar¬ 
rêt que nous venons de rapporter, ii'élait point dans 
celle espèce, puisqu'il n’y avait point dénégation de 
maternité. Si l’inscription sur le registre de l’Etat 
civil fût prise pour un recèlement de l’enfant, ce fut 
parce qu’on n’y avait point indiqué le nom du mari 
comme père ; ce qui annonçait que la femme savait 
qu’il ne lui appartenait pas. 

Cette inscription sur le registre de l'Etat civil, 
peut donc être prise pour un véritable recèlement de 
l’enfant; à plus forte raison, celle qui serait faite 
d’un enfant déclaré né de père et mère inconnus, 
avec les conditions que nous avons ci-dessus indi¬ 
quées. 11 y a bien d’autres manièresde cacher la nais¬ 
sance d’un enfant au mari ; comme, par exemple, 
lorsque, après avoir célé sa grossesse par un éloi¬ 
gnement affecté, la femme s’absente pour aller ac¬ 
coucher dans un lieu éloigné du domicile marital, 
quoiqu’elle fasse inscrire son enfant sur les registres 
de l'Etat civil de la Commune où raccoucliement a 
eu lieu sous son nom et celui de son mari. L’on 
sent, en effet, que tontes ces précautions ne peuvent 










être prises que par ime femme qui a la science cer¬ 
taine que son enfant n’est point le fruit du mariage* 
Vid. un arrêt de la Cour de Paris, du H juin 181 
Sirey, tom. 15, 2*^ part. pag. 17. 

2i. — Nous sentons le besoin de parler encore 
de l’arrêt Ifouel, que nous avons cité à la note ci- 
dessus, Cet arrêt, comme on l’a vu, a refusé au mi¬ 
nistère public l’action criminelle contre un individu 
qui avait fait inscrire sur le registre de l’Etat civil, 
sous le nom de sa femme, trois enfants qu’il avait 
eus d’une concubine. Voici les motifs par lesquels 
M. Merlin voulait faire accueillir cette action. 

« Les motifs du Gouvernement, dit-il, soumis par 
ses orateurs au Tribunat, indiquaient seulement le 
voeu d’empêcher désormais les citoyens de recourir 
à la justice criminelle par voie de plainte, ou de 
suppression d’état, pour revenir ensuite, devant la 
justice civile, exciper dTin jugement criminel. Ce 
motif est exprimé dans la discussion au Conseil- 
d’Etal par le Consul Cambacérès^ qui dit que l’objet 
de l’article est d'empécher que le jugement criminel ne 
détermine le jugement civil; et cette intention est plus 
manifeste encore par ce qui suit ; 

« ’M. Jolivet croît l’article int omplet. On pourrait en 
conclure, dit-il, que l'action de la justice criminelle 
est paralysée, lorsqu’il y a eu exposition d’enfant et 
que cependant il n’y a point de litige sur la question 
d’état, » 
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» M. TreillarJ dil que celte espèce ti’eslpas celle 
de l’article. Il suppose une iiiiestion (Vétait qui u’est 
point nécessairement liée avec l'exposition d’enfant. 
Celte exposition est toujours un crime que la justice 
doit punir. « 

» Si l’arlicle suppose une question rfV'faf, il n’est 
donc relatif qu’au cas où une question d’étal est agi¬ 
tée entre des parties civiles. La loi ne peut donc être 
entendue en un sens qui laisserait impuni le crime 
de faux, sous prétexte qu’il ne serait pas dénoncé 
par les parties intéressées. Le Code n’a donc entendu 
régler que l’action de la partie civile ; il a laissé l’ac¬ 
tion de la partie publique dans les ternies du droit 
commun. » 

Mais ce système fut proscrit par l’arrêt de la Cour 
de Cassation, des 20 prairial et 10 messidor an 12, 
au rapport de M. Jîarris. 

Cependant M. Merlin a noté sur le manuscrit de 
notre premier ouvrage, qu’il n’en avait pas moins 
conservé sa première opinion. Il faut même convenir 
qu’elle est très forte en Droit et dans ses conséquences, 
et que l’on éprouve bien de la peine à se rendre 
surtout à celte considération de la Cour suprême 
que, « S’il est hors du Droit commun, et s’il peut 
» même paraître dangereux que l’action criminelle 
» soit ainsi suspendue et même éventuellement 
» anéantie relativement à des crimes qui intéressent 
» si essentiellement l’ordre social, le repos des la¬ 
to inities a pu présenter aux Législateurs des considéra- 
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» lions (l’uD intêrôlpliis grave; que trai Heurs i) n’ap- 
» parlienl pas aux Tribunaux (Vappreciêr la sagesse 
M des lois : que leur devoir est d’en respecter et faire 
» ea:écut€r les dispositions. » 

25. —• Nous avons dit plus haut qu’une épouse 
sérail bien à plaindre si la malveillance seule pouvait 
lut allribuer un enfant qui ne lui apparlierdrait point. 
Nous avons donc supposé que ce n’est point elle qui 
a fait la déelaralion du raalernité. Cependant, celle 
déclaralion serait aussi puissaiile, si elle était ‘faite 
par les personnes désignées dans l’art. 56 (1). 

Mais, comme l’observe M. Tou Hier, loin. 2, pag. 

A 

16i, la déclaration de maternité perd tonie sa force 
quand elle est faite par des personnes à qui la loi n’a 
pas donné la mission de la f;iire, c’esl-â-dire, lorsque 
renfanl n’est présenlé, ni par le mari, ni par aucune 
des personnes qui ont assisté à racconcliemenl de la 
mère, ni par la personne chez qui elle est accouchée, 
quand elle accouche ailleurs que chez elle. Leur dé¬ 
claration ne fait alors ni preuve, ni commencement 
de preuve, même contre la femme désignée pour 

mère, ni à plus forle raîs'on contre son mari. C’est 

* 

ce qui a fort bien été jugé par un arrêt que M. Toui¬ 
ller approuve beaucoup, et qui fut rendu le 15 juillet 
1808, par la Cour royale de Paris. Dans l’espèce de 


(1) Ces personnes Sont le père, h son défaut tes doetcurs en médecine 
ou eu chirurgie, sa^es^reninics. offiders de santé ou autres personnes qui 
auront assisté à l'occoucheinciil ; cl lorsque ta mère sera accoudiée hors 
de son doiindle, la [iprsoune cliez qui elle sera accoudiée. 

P* 

/ 



» 



cel arrêt, Michel Ckadij avait présenté à l’Officier de 


l’Jitat civil, une fille dont il s’était déclaré le père et. 


à qui il avait désigné pour mère Aiiiie-Tliérèse fiui- 
retle^ qui était mariée avec le sieur Degosse. La Cour 
de Paris déclara que cette lille, à qui on avait donné 
le prénom de Virginie, ne pouvait se dire enfant du 


sieur Degnsse. — Vid. ce que nous disons tnfr. en 
parlant des preuves de la filiation. 
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chapitkf: IV. 


.tutrcw Cause» de Ui^saveu*^ >"aiSNiiiice iirccocet 
— Cnuse» fCemp^cliement du DéMaveii» 


SOMMAIUE. 


2IJ. — La naissance précoce ; ce que cest; cause de 
désaveu ; pourquoi ? Aulorilés . 

27, — I.a présomption d’iltégitimité de tenfant né 
avant le centquatre-vingtiêmejourdu mariage, re¬ 
çoit exception dans trois cas. 

2H. — Exception À f illégitimité ; elle consiste 
dans la connaissance de la grossesse avant le ma¬ 
riage. — Erreur d'un arrêt à cet égard. 

29. — (.’omntcjW se prouve la connaissance de la 
grossesse. — Opinion de M. :)/cr/in. — Opinion 
de M. Toullier. — Opinion contraire de M.Frott- 
dhon réfutée. —Opinion de M. Nougarède. — He- 
lation de M. Locré., 

30. — 2*^ Exception à l’illégitimité de Venfant dont 
la naissance est précoce ; elle résulte de Vassistance 
du mari à l’acte de naissance. — Comment celle 


assistance peut lier le mari. 

31. — Signature du mari à l’acte, ou*sa déclaration 
de ne savoir signer, cest tout nn. 

32. — Sa déclaration de nepmivoir signer le sachant, 
(]uiiJ ? 

33. — La f/isposit(o»( de ta foi qui déclare le mari 



nüti-recevable dans son aclion en désaveu s’il a as¬ 


sisté à l’acte de naissance, nesl pas limitaiive. — 
Opinion de J/. Proudlion, 

H 

34. — 3® Exception à l'iUe'gitimité de l'enfant ^ lors- 
gu il nest pas né viable. 


35. — Venfant né avant le cent quatre-vingtième 
jour du mariage est-il présumé non-viable? — 
Opinion de M. ToulUer pour l’affirmative. — 
Opinion contraire de jU. Vazeiile, — Motif de la 
préférence à donner à celle dernière opinion. 

3(). — A quels signes 7'econnaU~on qiéun enfant 
n'est pas né viable? — Opinion de M. Chahot-dc- 
l'Allier. — il qui la preuve de non-viabilité? — 


il qui la preuve de la vie? 

37. — Comment reconnaître laviahilîlé? Signes mé¬ 
dicaux. 


38. — La question de viabilité peut encore s’élever 
dans le cas où ta naissance de l etifanl na pas^été 
enregistrée. — Décret. 


L’enfant né pendant le mariage, avons-nous dit, 
a pour lui la présomptiou légale de sa légitimité. 
Cependaut cette présomption, quelque force que la 
lui lui donne, peut être détruite dans plusieurs cas ; 
nous l’avons déjà prouvé. 11 en est d’autres ou le mari 
peut encore former son action en désaveu, c’est lors¬ 
que la naissance de l’enfant a été précoce ou tardive, 
La loi civile a dû manjuer une période en deçà ou 


au delà de laquelle Fenfant, quoiijue né dans le ma¬ 
riage, ne peut être réputé le IVuit du mariage. Des 
règles lixes que Fancienne Législation ne nous avait 
pas données, étaient devenues nécessaires pour la 
slabililé de Fétat des hommes. Et d’abord parlons, 
avec Fart. 31^' du Code, de la naissance pré¬ 
coce. 


26. — Cet article déclare en principe que Fenfant 
né avant le cent quatre-vingtième jour du mariage, 
pourra être désavoué par le mari. 

Lors de la discussion qui eut lieu au Coiiseil-d’Etat, 
on avait ainsi arrêté la rédaction de cette première 
partie de l’article : 

« L’enfant né avant le cent quatre-vingtième jour 
du mariage, et qui aura survécu dix jours ù sa 

naissance _ » M. Cambacérès demanda pourquoi 

Fnrliclc attachait un effet absolu à la circonstance 
que l’enfant aurait survécu de dix jours à sa naissance. 
M. Ucranger répondit que c’était pour s’assurer si 
Fenfant était né viable, et déterminer par là l’époque 
de sa conception. Mais au Tribiinalon réclama contre 
ces mots. On dit : « Celte condition réduirait la 
»> mère à la douloureuse alternative de désirer la 
» mort de son enfant, ou de craindre un désaveu à 
» jamais Uélrissant pour elle. Un tel coniLat entre 
» la nature et l’honneur exposerait la vie de Fenfant 
» à être sacriüée, sinon par un crime, au moins par 
» une négligence dont l’effet pour lui serait le même. 
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» On a pensé ipi’ll était dangereux de placer iecoMir 
» humain dans une situation si délicate, » La coiU' 
mission proposa, en conséquence, d’ajouter seulement 
ces inofs, sons accident, de manière que l’article dût 
être ainsi concti : 

« L’entant né sans accident avant le cent quatre- 

» vingtième jour du mariage. m On donnait pour 

raison de celte addition, que c’était afin de dis¬ 
tinguer l’accouchement naturel de celui qui ne l’est 
pas (t). 

Mais, au Corps législatif, la rédaction de l’article 

fut aiTêlée telle (pi’elle est aujourd’hui. Voici comment 

s’exprima le Trihun Duveyrier pour faire disparaître 

■ 

les additions proposées : 

« On établissait une lullé bien dangereuse entre la 
n vie de l’enfant et riionneur de la mère; il fallait 
» que l’enfant mourût dans les dix jours, pour ipic 
» sa mère vécût sans honte et sans reproche. De là, la 
» crainte injurieuse mais raisonnable, qu’une négli- 
» gence affectée, on des moyens plus coupables peiit- 
» être, vinssent suppléer à l’imperfection supposée de 
» !a nature, et porter une inlluence fatale sur la vie 
» de l’enfant dont la vue devait être l’opprobre de sa 
» mère et le titre de sa condamnation. Ce sentiment 
» était bien digne ds toucher les hommes vertueux 
M occupés de cet ouvrage ; et sans balancer, ils ont 


( 1 ) (lonférenres fîii Cortf* rîvil^ vtp. 
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» prëteréf aux risques de (jnelques conlestalions inêoi- 
» tablesf le pc'irû adopté dans le projet de loi. » 

L'enfant né pendant le mariage a pour lui l'avaii- 

■ 

lage de Lvpossession. Mais cette possession n'est que 
provisoire lorsque la naissance arrive avant le cent 
quatre-vingtième jour du mariage, et que le désaveu 
du mari est fait par ce motif; comme aussi, sans le 
désaveu, dans les cas déterminés, la possession provi¬ 
soire de rcnliint devient définitive, parce que le si¬ 
lence du mari est une reconnaissance de la légitimité ; 


ainsi le dit la raison ; ainsi devait le décider la loi 


dans l’intérêt des uuEurs et du repos des famil¬ 
les (1). 


Restait la grande question de savoir si l'enfant ué 
avant le cent quatre-vingtième jour du mariage de- 

m 

vait être regardé comme le fruit du crime, ou comme 
un fruit prématuré produit par un accident ou par 
rimperfection de la nature. C’était pour décider cette 
question diflicîle et importante, que le Conseil-d’Etat 


voulait établir une règle fixe et invariable, en déci¬ 
dant, dans toutes les bytmtliêses, que l’enfant qui 
aurait survécu dix jours «à sa naissance, et qui serait 
venu avant le cent quatre-vingtième jour du mariage, 
était viable, ([ue par conséquent sa conceptiorr était 
antérieure à l’union des époux ; que, par suite, il 
devait être réputé ne pas appartenir au mari. Mais 
il était impossible d’établir celte règle, ainsi que 




(1) TouUier, lum. â, 130. 
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jioiis le verrons plus bas ; de sorte que nous en sommes 
réduits à courir, à chaque instaot, les risques de con- 
iestalions incvilahleSf corn nie en couveuail franche¬ 
ment le Tribun Duveyrier : extrémité déplorable que 
Ton peut joindre à la masse des calamités humai- 
ues 1. 

Hors les cas d’exception qu'il indique, l’art. 314 
ne re'jarJe point comme légitime l’en faut né avant 
le cent quatre-vingtième jour du mariage (l), lors¬ 
qu’il est, par ce motif, désavoué par le mari de sa 
ni è re. 

Le Jurisconsulte Paul, dans la loi 12 au digeste 
.'îfafu /toïîuViron, déclare légitime l’enfant, qui vient 
au monde dans le septième mois commencé (2). D’ou, 
à contrario J s’il naît avant le septième mois com¬ 
mencé, il est illégitime. Le Code semble n’avoir pas 
porté le rigorisme tout-à-fait jusque-là, puisqu’il dé¬ 
cide que, si l’enfant naît le cent quatre-vingtième 
jour, il est le fruit du mariage. Mais il faut remarquer 
que la loi nouvelle ne compte pas par mois, mais 
par jour ; que les mois sont irréguliers d’après le 
Calendrier grégorien, que surtout le mois de février 
n’est que de 28 jours dans les années non bissexliles. 

(1) (Sepfi'mo tn<însg ftflse»* perfectum partum jàm receptum est 
pi opter auctorilatem docHsiimi vÎfî llypocraliSt et ideà creden- 
dum est eutn qui en^justis nuptiis sepliuio meuse natus est, juslitm 
filiuiii esse. 

(2) Le (iésaveu, liads ce cas, n’a pas besoin ci'élre éiajé de la preuve 
d'impossibilité plij'sicjue de cohabitation. Arrêt de la Cour de Liège, du 
12 frurlidor Oii 13, _ Sirey, tom. G, 2® pari. pag. 2î. 



105 


Aiors on voit que le Code a porté la méfiance au 
moins aussi loin que la loi romaine. Il faut croire 
que les Législateurs ont dù consulter, pour cela, la 
médecine et fexpérience. 


27. — Examinons maintenant les trois exceptions 
posées par Tart. 3l idii Code civil contre la présomp¬ 
tion d’illégitimité résultant de cette naissance précoce. 
La première est prise de la connaissance que le mari 
a eue de la grossesse de sa femme avant le mariage. 
La seconde résulte de ce que le mari a assisté à l’acte 
de naissance de l’entanl,n signé cet acte ou a déclaré 
ne savoir signer. La troisième, si l’enfant n’esl pas 
déclaré viable. On conçoit facilement que, dans cha¬ 
cun de ces trois cas, le mari doit être réputé père, 
quoique la conception remonte à une époque antérieure 
à son union. Nous allons développer cette vérité, en 
examinant successivement les trois exceptions dont 
nous venons de parler. 


28. — Lorsque le mari a eu connaissance de la 
grossesse de sa femme avant le mariage, la loi sup¬ 
pose, avec raison, que le mari dans ce cas, est l’au¬ 
teur de la grossesse ; car on ne peut pas penser que 
s’il savait ne l’élrepas, et que cependant il la connût, 
il fût assez immoral pour s’approprier la honte de sa 
femme en la prenant pour sa légitime épouse (1). 


(l)ttOn jH'tiiuriie, 


tJiÿail .M. lÙgol'PiôainciHJ, (jtic le rnari, qur ji eu 


106 


Le rôle que iloit jouer le mari après avoir désavoué 
l’enfant né avant le cenl quatre-vingtième jour du 
mariage, est celui du défendeur. 11 a poijr lui, en 
effet, la présomption de la loi que la conception est 
antérieure à sou union. C’est donc à la femme â 


prouver qu’il avait comiaissaucc Je son état lorsqu’il 
lui a donné le litre d’épouse (I). Mais parce que le 
désaveu du mari tend à IVélrir riionneurde la femme. 


il est incoulestable que celle-ci a toujours et dans 
tous les cas, le droit de prouver la préeouuaissance 
de sa grossesse pour établir que sou eufant appartient 


à cehn qui l’a associée â sou sort. Cependant la Cour 
de liesançoii décida, le 29 prairial au 13(2)qu’eu cas 
<le désaveu, par le mari, d’iiii enfant né cenl huit 
jours après le mariage, la mère pouvait, selon les 


circonstances. 


être déclarée uoii-recevable à prouver 


contre son mari que ce dernier avait connaissance de 
la grossesse avant le mariage. Nous ne pensons pas 
que la Jurisprudence adoptât celle décision, qui, au 
surplus, fut rendue par défaut. CLJ^^Iqutî fortes (jue 
juiissent être les prèsomptlous contre la fctiiine, 


» conn.iissance de la grossesse avanl de se marier, ti’a conlrarlé Je ma- 
» ria^e que pour réparer sa faute personnelle; on présume qu tju pareil 
liyinen rreiU jamais été conseiïlr, s'il n'eilt élé persuadé que !a femme por- 
>» taîL dans son sein le fruHde leurs amours ; et lorsqu'il o eu dans la coti- 
}> duite de cette femme une telle conBance, qu'il a voulu que leurs des- 
» Uni? fussent unîs^ ennirnent pourrait-on raiifneltre à démentir un par.*il 
» lérïtoignage? » Exposé des motifs ük Corps léffislatiff seancs du 20 
ventôse an II. 

(1) Tel est aussi le sentiment de M, Duranton, tom, J, p.ig- 2!)^ édi¬ 
tion, 

(2) Sirer, toni. 5, pag, :î:ît - 


comme elles ne sont point juris et de jure, elles 
«loivent toujours céder a la preuve contraire. 


29. — Comment pourra se prouver la connais¬ 
sance de la grossesse avant le mariage? La loi n’in¬ 
dique point la nature des preuves à faire. Elle en 
laisse donc rapprêciation au Magistrat qui doit se 
déterminer (Va[)rès les circonstances. Nous pensons 
que, pour peu qu’il apparaisse que le mari n’ignorait 
point l’état de sa femme au moment du mariage, son 
action en désaveu doit être rejetée, parce qu’un 
homme délicat iic prendra jamais pour épouse celle 
dont la conduite antérieure aura seulement excité 
ses soupçons. 


M. Merlin, Ilèpert, Legilimilê, dit : <c On a vu 
plus haut, n^ 4, que rancicone Jurisprudence n’ad- 
uiettail pas le mari qui, avant d’épouser sa femme, 
avait eu des habitudes intimes avec elle, à désavouer 
l’enfant qu’elle avait mis au monde avant le cent 
qualre-vingtiéiiie jour du mariage. Mais cette Juris¬ 
prudence était fondée sur un principe que la loi ne 
reconnaît plus : la palernilé pouvait alors être re¬ 
cherchée, et elle passait pour sunisamnienl élahlie 
par la preuve des familiarités qui avaient eu lieu, 
entre la mère et le père prétendu, à l’époque de la 
conception de l’enfant. Aujourd’hui, la recherche de 
la paternité n’est plus admise. On ne pourrait donc 
pas aujourd’hui remplacer, par la preuve dépareillés 
lamiliantés, celle qu’exige l’art. .‘î!i de la connais- 


sauce (le la grossesse avant le mariage; ou du moins, 
celte preuve ne pourrait avoir d’effet rpi’autaût que 
les familiarités eussent un caractère et se rapportassent 
à une époque qui forceraient de supposer qu’elles 
n’ont pas pu acotr fieu, sans la connaissance de la 
grossesse. » 

M. Touiller, tom. 2, pag. 133 et 134, n' est pas 
aussi rigoureux. » Quoique, dit-il, l’enfant naisse à 
un terme qui prouve que la conception est antérieure 
au mariage, il peut néanmoins appartenir au mari, 
si le mariage a été précédé d’un commerce entre les 
deux époux. Ainsi, quoicjiie la naissance prématurée 
de l’enfanldispense le mari de donner d’au 1res preuves 
au soutien de son action, le tuteur peut articuler 
contre lui des faits de fréquentation intime, ou 
même de coliaLîlation avec la mère, pour en conclure 
qu’ayant connu la femme, il a aussi connu, ou dû 
connaître la grossesse, et qu’il est le père de l’enfant, 
cl ces faits peuvent être prouvés par tous les genres 
de preuves, même par témoins, sans qu’il soit besoin 
de commencement de preuve par écrit. » 

Âf. Proudhon^ loni. 2, pag. 18, pense, au contraire, 
que le tuteur de l’enfant ne pourrait être admis à 
prouver les faits de fréquentation intime antérieure 
au mariage, parce que l’art. 314 ne parlant que de 
la connaissance posîVtre de la grossesse, il n’est pas 
permis d’articuler d’autres faits, sans relornber dans 
l’arbitraire^ Il se fonde encore, comme M. Merlin, 
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sur ce que la rcclierdie de la paternité est inter¬ 
dite. 

M. Noijgarède, Lois des FamilleSt pag. 1S6, s’ex¬ 
prime ainsi : « Je partagerai, parce motif, l’opinion de 
M. Proudhon sur la preuve de la fréquentation intime 
des époux avant le mariage, qui était admise dans 
l’ancien Droit. Je pense qu’elle ne peut plus être reçue, 
d’autant qu’elle autoriserait la recherche de la pater¬ 
nité. Cependant, M. Toullier a objecté qu’il ne fallait 
pas confondre avec iin enfant qui réclame son état, 
celui qui s’en trouve déjà en possession, et qui se sert 
d’uue exception légitime pour le défendre. » Néan¬ 
moins, M. Nongarède convient, à la page 185, qu’on a 
trouvé sévère la décision de la Cour de Besancon ; 

A * 

car, dit-il. on ne peut le plus souvent établir des faits 
de cette nature, que par la preuve leslimoniale. Mais 
il faut aussi considérer, ajoute-t-il, que le Code civil 
ne pouvait pas conserver aux présomptions de la 

légitimité la faveur que leur accordait notre aDcienne 

* 

Jurisprudence. 

Il nous semble que l’opinion de M. Toullier» est 
la plus raisonnable et la plus juste. Comment éta- 
blira-t-on mieux la connaissance que le mari aura 
eue de la grossesse de sa femme, que par ses fré¬ 
quentations antérieures au mariage? D’ailleurs la 
loi ne dit pas que la connaissance doit être positive^ 
comme l’avance M, Proudhon^ il serait difficile, 
même impossible, de se la procurer, dans le sens 
rigoureux du mol. D’un autre côté, la loi n’indique 
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pas les divers moyens par lesquels seuls on peut ac¬ 
quérir celle connaissance. La preuve de la frcquen- 
talion intime est un de ceux, et nous ajoutons celui 
de tous, qui doit fixer le plus positivement possible, 
sur la connaissance de la grossesse antérieure. Celle 
connaissance de la grossesse est le résultat de la preuve 
et non la preuve nicme. On ne court donc pas le 
risque de tomber dans l’arbitraire, en prouvant des 
faits qui peuvent procurer ce résultat, et dont, encore 

r 

une fois, la loi n’a indiqué, ni la nature, ni la per¬ 
tinence. Quant à l’autre objectiou, prise de ce que la 
recherche de la paternité est inlerdtle, M. Toullier 
répoiwl à M. Proudhonet à M. Merlin d’une manitTc, 
ce nous semble, sans réplique, en disant : « Qu’il y 
M a une grande différence entre l’enfant naturel qui, 
» n’ayant aucune possession de son étal, demande à 
» prouver une paternité toujours incertaine, et 
)> l’enfant né sous le voile sacré du mariage, que sa 
» naissance a mis en possession de son état, et qui 
» ne fait que défeudre sa possession. » Vid. la note 
de M. Toullier, au bas de la page 13.i. 

Les priucipes professés par M. Toullier étaient 
vraiment les principes de l’ancienne Jurisprudence. 
On en trouve la preuve dans le vingl-qualrième 
plaidoyer de M. D'Aguesseati, èû'it. de 1819, lom. 3, 
pag. 42 et 43, dans la cause de Laslre. « S’il se trouve 
en même temps, dit ce grand Magistral, et une 
fréquentation dans le temps de la conception, cl 
un mariage contracté dans le temps de la naissance, 


ne peut-on pas dire que ces deux faits réunis en¬ 
semble forment une présomption moins forte, à la 
vérité, que la première, parce qu’elle n’est pas abso¬ 
lument fondée sur le mariage, mais aussi beaucoup 
plus puissante que la seconde, parce i[u’elle n’est pas 
appuyée uniquement sur la fréquentation, et que le 
mariage qui l’a suivi, lui donne un degré de force, 
d’évidence et d’autorité, à laquelle il paraît presque 
impossible de résister. Enfin, si l’on ajoute à ces faits 
que le mari a su fa grossesse avant le mariage, ou 
([u’il ne s'eii est pas plaint depuis, dans un temps où 
il ne pouvait plus l’ignorer, qui peut douter que cette 
approbation tacite ne soit le plus évident caractère de 
la vériié? El pourra-t-on s’empêcher de considérer 
le silence du mari comme une légitimation formelle 
de son fils? » 

M, Locrêf lom. 4, p. 6t, nous apprend que la com¬ 
mission du Conseil-d’Etat chargée de préseiiterle projet 
de rédaction définitive du Code, n’avaît accordé à 
renfaiît l’exception qui résulte de la connaissance 
que le mari a eue de la grossesse de sa femme, que 
lorsqu’il serait prouvé, par des écrits du mari luî- 
mémCf qu’il a eu connaissance de la grossesse avant 
le mariage ; mais il nous apprend aussi que cette 
disposition fut retranchée, soit parce que le mari ne 
sait pas toujours écrire, soit parce qu’il est rare qu’on 
puisse prouver des faits semblables par écrit, et qu’ainsi 
l’enfant n’aurait presque jamais pu profiter de la 
tin de iion-recevotr établie en sa faveur^ pour répons- 


* 
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ser le désaveu du père ; d’où il faut coiîclure que 
tous les genres de ‘preuves lui sont permis^ parce que 
le refus qu’ou a fait de régler la manière de prouver 
enlraîne celle conséquence. 

Aussi M. Proudhoiiy lom. 2* pag. 19, ne balance 
pas à décider que, puisque le Code ne porle aucune 
disposition parliciilière sur cet objet, il faut en con¬ 
clure que, dans Texercice de sa défense, renfant n’est 
soumis qu’à la règle du Droit commun, c’esl-à-dire, 
qu’il peut faire usage de la preuve vocale, sans èlre 
astreint à la preuve par écrit. 

30. — La paternité du mari se présume, et doit 
se présumer encore, s’il a assisté à l’acte de naissance 
de l’enfant, et si cet acte est signé de lui, ou contient 
sa déclaration qu’il ne sait signer. 

31. — Il ne suffirait pas que le mari eut assisté à 
l’acte de naissance, il faudrait encore qu’il l’eüt signé 
ou qu’il eût déclaré ne savoir signer ; car les deux 
membres de la phrase sont liés, comme l’on voit, par 
la conjonction et, de manière à faire voir que le con¬ 
cours des deux circonstances est indispensable pour 
faire rejeter le désaveu. De même, l’on conçoit que 
la signature du mari, suivie, sur le registre, d’une 
protestation de sa part, ne pourrait lui être opposée 
comme une reconnaissance de paternité ; car on 
n’approuve point une chose contre laquelle on pro- 
tesleà l’instanl même. Coinmentrelapourrait-il être. 


piiisqite, ainsi que nniis venons de le dire, la loi 
ii'altaclte aucune imporlanee à la seule présence du 
mari, sans sa signature ou sa déclaration qu’il ne sait 
signer. 

Une objection fut faite dans le Conseil-d’Ktat et 
amena une evplicalion très importante sur le mo)en 
que le mari est autorisé à prendre pour prévenir 
cette lin de non-recevoir. 

M. /you/ay observa qu’elle contrariait la disposition 
qui donne au mari le droit de réclamer dans le mois 

4 

contre l’enfant né avant terme, et par ce motif il 
en demanda le relrancbement. 

Il lui fut répondu par M. Tronchet que le mari 
pouvait faire des réserves, et la disposition fut 
maintenue (l). 

M. Locré a beau douter que ces réserves puissent 

être* insérées dans l’acte même, et penser qu’elles 

doivent être faites et déposées avant la confection de 

« 

l’acte de naissance, à un Officier public qui ail capa¬ 
cité pour les rect^oir. Qui petit cmpcclier le mari, 
en signant, de déclarer qu’il ne signe que pour pro¬ 
tester contre la paternité qu’on veut lui attribuer? 
Mais alors, comme celle protestation serait un véri¬ 
table acte extrajudiciaire contenant (îésaveu de sa 
part, il serait comme non-avenu, d’après l’art. 318, 
s’il n’était suivi dans le délai d’iin niols, d’une action 
en justice, dirigée contre un tuteur ad hoc donné à 

(1) Locré, tüttî. 4, püji. fi*2. 

Totlu 
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l’enfant, et ciî présence de sa mère. Si le mari ne 
sait pas signer et qu’il craigne qu’en se présentant à 
l’acte de naissance, l’Officier de l’État civil ne veuille 
faire mention, dans cet acte, ni de ses protestations, 
ni de ses réserves, il doit s’abstenir de se présenter, 
et procéder ensuite par l’action ordinaire en désaveu 
dans les délais de la loi. 

32. — Comme l’article ne parle que de la signa¬ 
ture du mari, ou de la déclaration ne sait signerf 
que décidera-t-on dans le cas où le mari, présent, 
sachant signer, ne le pourra pas à cause d’une in¬ 
firmité dont il sera atteint? Nous pensons que si 
l’Oflicier de l’Etat civil mentionne sur le registre la 

O 

déclaration faite par le mari de ne pouvoir signer^ 
ainsi que la cause de son empêchement, celte men¬ 
tion établira une reconnaissance suflisante de pater¬ 
nité ; parce que les Officiers de l’Etal civil sont des 

■ 

Officiers publics, qui doivent être crus, jusqu'à in¬ 
scription de faux, pourtoutee qu’ils font dans l’exer¬ 
cice de leurs fondions; leurs registres sont des actes 
authcDtiques qui font pleine foi de ce qu’ils renfer¬ 
ment, art. 1317 et 1319 du Code civil, lis doivent 
donc être environnés de la même confiance dans les 
deux cas. Si le dernier, dont nous venons de parler, 
ne se trouve point dans l’art. 314, c’est parce que le 
Législateur, dans l’art. 39, l’avait déjà prévu, en di¬ 
sant généralement que les actes de l'Etat civil « seront 
» signés par rOlficier de l’Etat civil, par les com[>a- 
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» raDls et les témoins* ou que mentioD sera faite de 
» la cause qui empêchera les comparants et les lé- 
» moins de signer, » Il avait donné une autre garan- 
lie dans Tart. 38 qui porte que « TOfficier de l’Etat 
» civil donnera lecture des actes aux parties compa- 
» rantes, ou à leur fondé de procuration, et aux té- 
i> moins, et qu’il y sera fait mention de l’accomplisse- 
u ment de celte formalité. » 

33. — M. Proudlion^ dans son Cours de Droit 
français, lom. 2, pag. 12, se demande si la disposi¬ 
tion du Code, qui déclare le mari non-recevable à 
intenter l’action en désaveu lorsqu’il a assisté à l’acte 
de naissance de l’enfant, est limitative? Il répond 
négativement. Il dit que le mari peut fort bien re¬ 
connaître l’enfant par un autre ac(e, parce que, sui- 
vaut les principes du Droit commun, on peut renon¬ 
cer à l’exercice d’une action, sans employer, pour 
cela, une forme plutôt qu’une autre. Etàlapag. 14, 
il invoque l’opinion de MM. Duveyrier et Jllgot- 
Préamenu ; ce dernier s’exprime ainsi (1) : « Le Code 
» décide donc que, pour que le désaveu du père soit 
» admis, il faut, d’un côté, que le mari n’ait laissé 
U échapper, soit au moment du mariage, soit au mo- 
» meut de la naissance de renfant, aucun acte, aucun 
» signe, aucun aveu volontaire, exprès ou tacite de 
» sa paternité. S’il avait toujours cru que l’enfant lui 

(1) Locré, lom, 4, pnf;. 5*J, 
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» fiil é( ranger, aucun acte ne dènienlirait une opinion 
» qui, depuis la naissance de l’enfant, a dû déchirer 
» son «âme. S’il a varié dans celle opinion, il n’est 
» pas recevable à refuser à l’enfant l’état qu’il ne 
)) lui a pas toujours contesté. » Cela nous paraît 
d’autant plus vrai, que la reconnaissance du mari, 
depuis la naissance de Tentant, doit avoir au moins 
autant de force que le silence qu’il garderait pendant 
sa vie. Aussi n’Iiésitons-nous pas à penser encore, avec 
M. Proudhon, que la reconnaissance du mari lui se- 

■m 

rait également opposable, soit qu’elle fût sous seing 
privé, ou par acte authentique. Il ne doit pas eu 
être de ce cas, comme de la reconnaissance d’un en¬ 
fant naturel dont nous traitons plus bas. La recon¬ 
naissance de Tenfant né dans le mariage, est un 
hommage rendu à la vertu de l’épouse ; celle faite 
de l’enfant né hors le mariage est une déclaration 
indicative de la honte de la mère. On doit accueillir 
la première avec empressement ; l’autre ne doit être 
reçue qu’avec la plus grande circonspection et dans 
les formes prescrites par la loi. Cependant, si le 
mari prouvait que sa reconnaissance sous seing privé 
n’est que le fruit de la violence ou d’une surprise 
frauduleuse, la raison et la justice nous disent assez 
qu’elle ne saurait arrêter Taclion en désaveu. Ce se¬ 
rait au contraire une violente présomptiou de plus 
pour établir Tillégilimité de Tenfant. 

« 

— La naissance précoce peut avoir pour 


« 


4 
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cause un écart de la nature, ou une révolution pro¬ 
duite par IVîtat de maladie de la mère- L’eiitaiU rpii 
est le fruit de l’un de ces accidents n’cst point destiné à 
vivre, il peut donc être réputé, dans ce cas, l’en- 
fanldu mariage, parce que sa conception sera présu¬ 
mée avoir eu lieu pendant le mariage ; mais il laiit 
qu’il soit recomm qu’il n’est point né viable. 

Cette disposition que l’on trouve encore dans l’art. 
314 du Code, indique suftisamment, en effet, que 
l’enfant qui n’est pas déclaré viable, peut avoir eu une 
naissance prématurée et la devoir à un accident. Dés 
lors, il n’est pas prouvé que sa conception soit anté¬ 
rieure au mariage. Ainsi est à couvert riionneur de 
l’épouse (1). D’ailleurs on voit souvent des avortons. 
La présonqilion de l’innocence de la mère doit tou¬ 
jours l’emporter, dans ce cas, sur la présomption de 
sa culpabilité. Au surplus, quel intérêt aurait le mari 
de désavouer un enfant reconnu non-viable, puisqu’il 
iresl point habile à succéder, suivant l’art. 725 î 11 
ne pourrait avoir qu’un but scandaleux, comme le 
dit M. Tonllier (2), celui de déshonorer inutilement 

l’épouse, pour une faute antérieure au mariage. 

* 

« Poiissera-t"on la sévérité, dit M. Nougarède^ pag. 
ISfî, jusqu’à opposer la présomption à l’enfant, dans 

(1) Dans ce cas, .ta conceplion est censée avoir ea lieu pendant fe tna- 
riage ; alors la loi décide que, s'il est né avant le cent qQalre-viiiglièiim 
jour de celle conception, il n’est pas présumé viable. Chabot de VAllier^ 
('.ommemaire sur les Successions, tom. Df ,,pag. 75. — TouUiert lom. % 
pag. 131. — M. Prontihon, tom. 2, pag. 25 et 2fi. 

(2) Tom, 2, pag, |(ï2. 
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les cas douteux, où l’intêretdu mari ne l'exige point? 
on ne le pensait pas dans Tancieii Droit. Le sieur 
Kiouffe avait légitimé, par un mariage subséquent 
avec la mère, une fille qui était née cent soixante- 
douze jours après la mort de sa première femme. Il 
mourut bientôt après, et ses héritiers légitimes sou¬ 
tinrent que cette tille était adultérine, car la pré¬ 
somption de la loi n*admetlait pas qu'elle eut pu 
naître viablement le septième mois. Il fallait donc 
rapporter l’époque de sa conception au temps du 
premier mariage. M. ravocat-général De Castellane 
prouva, par de graves autorités, qu'une naissance 
aussi précoce n'était pas absolument contraire à Tor¬ 
dre de la nature. Elles suffisent pour établir des 
doutes, ajouta-t-il, cl dans le doute, la faveur de la 
légitimité doit l’emporter. Le Parlement d’Aix adopta 
ses conclusions. » Cet arrêt est rapporté sous la date 
du 4- mai 1779, par Janely^ pag'- 

35. — L'art. 314 dit que Tcnfaiit né avant le cent 
quatre-vingtième jour du mariage ne pourra être 
désavoué par le mari, si l’enfant n’est pas déclaré 
viable. M. Touiller (1) conclut de là que la loi ne le 
reconnaît plus viable ; que i'faonneur de la mère et 
la morale publique exigent qu’on le déclare non-viable 
plutôt qu’illégitime. Supposons donc, ajoute-t-il, que 
le mari soit mort avant la naissance de cet enfant ; 

(t) loin. 4, B» ÎW. 


« 
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la veuve, sacrifiant son honneur à son inlérèt, ne 
pourrait pas deraaiicler à prouver par témoins que 
son enfant élait conçu avant le mariage » et que son 
mari a reconnu sa grossesse; une lelle allégation ré-, 
pugne aux bonnes mœurs. La femme ne doit pas 
être admise à alléguer sa propre turpitude, unique¬ 
ment par un motif d’intérêt; elle doit être repoussée 
par une fin de non-recevoir. 

M. Va 2 eille(l) ne partage point cette opinion. La loi 
n’établit point, dit-il, la présomption de nou-viabilité. 
Elle suppose une conceplion aiilérieure au mariage. 
Far les art. 312, 314 et 317, le mari, dont le droit 
passe à ses héritiers, est autorisé à désavouer Tenfant 
né avant ce terme de cent quatre-vingts jours; et le 
désaveu est rejeté si l’enfant n’est pas déclaré viable. 
La loi ne le réputé donc pas non-viable ; il peut 
donc être viable légalement aussi bien que naturelle- 
ment malgré ranlicipation, et il faut qu’il le soit 
dans le fait, pour qu’il y ait lieu au désaveu. Le 
désaveu est nécessaire pour l’empocher de recueillir 
toute succession régulière qui s’ouvre après le ma¬ 
riage ; il est inutile à l’égard des successions ouvertes 
auparavant. 

Nous donnons la préférence à l’opinion deM. Va- 
zeille; car, s’il était vrai, comme le dit M. Toullier, 
que l’enfant né avant le cent qiialre-vingtième jour 
du mariage dût être réputé non-viable, il ii’y aurait 


{!) Traité des Successions, lom. pag. 16. 


jamais lieu, dans ce cas, au désaveu du mari; et 
pourtant la loi lui accorde celte action lorsque l’en- 
tant n’est pas déclaré viable. Il est donc présumé 
J'être jusqu’à preuve contraire. 

M. Toullier le reconnaît lui-même au n® 100. 


IMais si l’enfant, dit-il, né cent soixante-cinq jours 
après Je mariage, ou après le retour du mari absent, 
contimiait de vivre, et si au lieu de le désavouer,. 


comme il en a le droit. Je mari le reconnaissait pour 
son Ois, la donation qu’il aurait laite, serait révoquée, 
et le donataire ne pourrait pas, pour soutenir sa do¬ 
nation, attaquer la légitimité de l’enfanl. 


Certes, si la présomption de non-viabilité était 
attachée à la naissance précoce de reufant, elle ne 
pourrait plier devant la reconnaissance honteusement 
intéressée du mari. Et puis, qu’importe que renfant 
continue de vivre, ou qu’il meure peu de temps 
après être né? Le principe doit être le même pour 
les deux hvpolhèsos. Nous n’v vovoiis aucun motif 


de différence. 


A l’égard de celle dernière question, nous dirons 
encore avec M. Vazeille, Loc. ciL, que, dans le cas de 
la naissance précoce, si la question de viabilité était 


élevée par un tiers qui aurait reçu une donation 
dont la naissance de l’enfant serait la condition, il ne 


faudrait, pas se préoccuper de savoir si riionneur de 
la mère se trouve en opposition avec les droits de ce 
tiers, cl décider, par ce motif, que renfant n’est pas né 
>iable. Il faillirait dire, en dehors de toute considéra- 
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lion de morale publique qui doit rester étrangère à 
coite queslioiK que si le mari désavoue renlaul et si 
son désaveu est admis, la uaissaiice illégitime de cet 
enfant, ne renqdissunl pas la condition, lu donation 
faite au tiers ne recevra aucune atteinte. S’il ii’y a 
point de désaveu, reniant conçu avant le mariage et 
né pendant le mariage, est légitime ; il ii\ a point 
de raison |)onr le présumer non-viable, par consé¬ 
quent il révoquera la donation. 


3(i. — Quand et à (jucl.signe rcconnaîtra-l-on 
qnuii enfant n’est pas né viable? C’est là la source 
des contestations iaèvilablea dont parlait M. Duveyrier. 
Ce sont ces contestations que le Couseil-d’Clat voulait 
éviterf quand il proposait de ne déclarer viable que 
reniant qui aurait survécu dix jours à sa naissance- 
Celle question appartient plutôt à la médecin equ’â 
la Législation. Cepeinlant, ce sont les Tribunaux qui 
sont chargés d’eii appliquer les conséquences civiles 
aux divers cas qui peuvent se présenter. Ils ont donc 
le droit de vérifier les éléiuenls dont la médecine se 
sera servie pour établir la justesse des résultats 
qu'elle aura trouvés. Cela est d’autant plus raison¬ 
nable et vrai, que ta loi ne commande pas aux Ma¬ 
gistrats de s’en rapporter aveuglément au rapport 
des médecins ; que, loin de là, l'art. 323 du Code de 
Procédure civile dit, sans distinction des matières, 
que les Juges ne sont point astreints à suivre l’avis 
des experts si leur coiiviclion sV op[»ose. 


« 


Il o’y avait que deux moyens de reconnaître si 
l'enfant est né vialde : Tun de ju^er de la viabilité 
par le temps que Tenfant survivrait à sa naissance, 
Tautre de laisser décider les gens de l’art. Voici ce 
qui se passa au Conseil-d’Etat : 

_ V 

Le premier moyen fut présenté. M. Boulay pro¬ 
posa de dire que l’enfant né avant le cent quatre- 
vingtième jour du mariage, et qui vit pendant dix 
jours, peut être désavoué. Le premier Consul tidoptAil 
cette opinion. En établissant une règle fixe, disait-il, 
on ne fait pas dépendre l'étal de l’enfant de l’igno¬ 
rance d’un accoucheur qui pourrait se tromper sur 
les signes d’après lesquels il prononcerait. M. Tron- 
chet ajoutait que celte rédaction prévenait les fraudes 
de la part de la mère, en rempèchanl de s’entendre 
avec les gens de l'art pour faire déclarer l’enfant 
viable. Neanmoins, répondait M. Réal, cette rédac¬ 
tion a un inconvénient : si l’honneur de la femme 
est perdu lorsque l’enfant venu avant terme vit plus 
de dix jours, et si alors elle doit redouter et l’opinion 
publique et le ressentiment de son époux, on peut 
craindre que le désespoir ne la rende infanticide. 
Mais M. Tronchet se rassurait par la pensée que 
l’opinion publique et celle du mari ne se régleraient 
pas toujours sur la loi, quelle qu elle fût. 

Mais le Tribunal, reproduisant l’objection, observa 
que cette condition réduirait la mère à la douloureuse 
alternative de désirer la mort de son enfant, ou de 
craindre un désaveu à jamais flétrissant pour elle. 
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Un tel combat entre la nature et l'honneur expose¬ 
rait, suivant kir, la vie de l’enfant à être sacrifiée, 
sinon par un crime, au moins par une négligence 
dont l’elTet pour lui serait le même. Il eût été dan¬ 
gereux de laisser le cœur humain dans une situation 
si délicate. 

Mieux approfondi, dit M, Duveîjrier, ce sentiment 
était bien fait pour toucher les hommes vertueux 
occupés de cet ouvrage, et, sans balancer, ils ontpré- 
féré, aux risques de quelques contestations inévita¬ 
bles, le parti adopté dans le Code (1). 

Ainsi, on connaît maintenant les niolifs pour les¬ 
quels les Législateurs ont voulu que les hommes de 
l'art seuls fussent les juges de la question si difficile 
de la viabilité de f en faut né avant le cent quatre- 
vingtième jour, ou six mois du mariage de sa 
mère. 


37. — Avant d’examiner si un enfant est né via¬ 
ble, il faut savoir s'il était vivant eu sortant du sein 
de sa mère. Car s’il est mort* né, la question de via¬ 
bilité est oiseuse ; si l’enfant a crié en naissant, c’est 
là un signe infaillible qu’il était vivant, d’après l’avis 
général des anatomistes et des médecins. Mais ce si¬ 
gne n’est pas le seul qui puisse constater la naissance. 


(l) Locré, tom. h, pag. 04, Nous avons voulu faire connailre ici avec 
})lus d’i^tendue, toutes les discussions qui ont eu lieu sur celle questiois 
et dont nous n’avions rapporté que quelques fragments au commence- 
iiienl de ce (Ihapiire. 


quoique l’enlanl soit mort imniédialemeat. La loi 3, 
au Code de poslfiumis^ avait ex|>resséineiit décidé 
qu’il n’était pas nécessaire (|ue Tenfant eût jeté des 
cris pour qu’il fût réputé avoir vécu ; la présomption 
de vie peut résulter de la respiration complète» ou 
des niouveuienfs répétés de l’un ou de plusieurs 
membres. Chabot, pag. 73 et 7i. 

D’après le même auteur, la preuve de non- 
viabilité de l’enraiU est, dans tous les cas, à la 
charge de-ceux qui ont intérêt qu’il ne soit pas né 
viable. Dans le cas particulier de l’art. 314-, * le mari 
a pour lui, comme nous l’avons vu, la présomption 
légale. C’est donc à sa femme à prouver et à faire 
décider que Tenfaiit n’est pas né viable, quoiqu’il fût 
vivant lorsqu’il est sorti du sein de sa mère ; car si 
elle ne fait pas celte preuve, l’action en désaveu du 
mari sera reçue. La raison qu’eu donne encore 
jU. Chabot^ est que, lorsqu’un enfant est né, et qu’il 
a vécu pendant quelques instants, la présomption de 
droit est en faveur de sa viabilité. Ou peut tirer, à 
contrario^ la conséquence que, si l’enfant était mort 
lorsqu’il est sorti de son sein, elle n’a plus besoin de 
prouver la non-viàlnlité ; alors ou ne peut pas dire 
qu’il soit né ; la uaissance seule suppose nécessaire¬ 
ment la vie. 

.1/, Chaholj il est vrai, ne traite la question que 
sous le rapport de la successibilité. Hlais la Cour de 
Cassation a décidé en principe, le 8 février 1821 (1), 


(t)ÿtrcv, lom. 2J. (‘f ('iiit. pag. iOî. 
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que la mœcessifnlité est une eor:sequ€nce m’oessaire 
de {a légitimité. Les règles qu’invoque cet auteur 
peuvent donc être appliquées à la matière du désaveu, 
qui n’est qu’une exception contre la lègilimilc. 

Nous dironsdonc, avec lui, Loc. cit. pag. 77, que, 
si l’enfant né avant le cent quatre-vingtième jour du 
mariage a été inhumé, sans que les hommes de l’art 
aient constaté son état, et si l’on ne peut plus, en 
l'exhumant, réparer utilement cette omission, il faut 
décider que l’enfant qui a vécu était présumé viable, 
parce qu’il a été capable de succéder. La mère doit 
s’imputer le délaut des précautions qui lui étaient 
prescrites pour faire constater la non-viabilité. 

Cette théorie a été consacrée par un arrêt de la 
Cour royale do Bordeaux, du S février 1830 (I). 
Cet arrêt, on effet, a décidé que c’est à celui qui allè¬ 
gue qu’un enfant n’est pas né viable, à en rapporter la 
preuve positive ; que la présomption est en faveur 
de la viabilité. La Cour royale d’Angers avait rendu 
une décision semblable, le 25 mai 1822(2). Cet arrêt 
a, de plus, jugé que le fait de naissance d’un enfant 
en vie, déclaré dans un acte de l’Etat civil, reste in¬ 
certain de sa nature, s’il n’a été présenté à l’Ofii- 
cier public qu’un enfant sans vie; que lors donc qu’il 
y a doiitesur le fait de savoir si l’enfant est né vivant, 
c’est le cas de la preuve par témoins. 


(I) Siieir, loin. 3(> _ ^ 

r-i) Sirey, tom. -XS — 2 — 105. 
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Nous dirons encore que, par le nom d*enfantt la 
loi parle d’un individu né avec une figure humaine, 

et qui ne puisse être rangé dans la classe des nions- 

* 

très, ni dans celle des prodiges ; loi 14, ff, de statu 
hominum. 

Si la preuve de non-viabilité est à la charge de la 
mère, dans le cas de l’art. 314, la preuve de la nais¬ 
sance, c’est-à-dire, de la vie, est à la charge du mari, 
en cas de dénégation de la part de son épouse, car 
la loi parle toujours d’enfant né. Ëlle suppose tou¬ 
jours qu’il a vécu, et elle le suppose si bien, qu’elle 
veut une déclaration de non-viabilité, pour rejeter 
le désaveu, c’est-à-dire, une preuve que, par son 
défaut de perfection, l’enfant ne pouvait pas continuer 
de vivre. Si donc la preuve que l’enfant a vécu ne 
résulte pas de l’attestation personnelle de l'Officier 
de l’Etat civil par lui consignée dans l’acte de nais¬ 
sance, le mari devra rapporter cette preuve par les 
témoins qui auront assisté à raecouclieincnt. Nous 
disons l’attestation personnelle de VOfficier de l'Etat 
civil, |)arce que, suivant l’art. 55, l’enfant doit lui 
être présenté. La loi ne s’en rapporte donc qu’à lui, 
et non à la déclaration qui lui serait faite par d’autres 
personnes, excepté par celtes dont parle l’art. 56, La 
différence est que la déclaration de l’Officier de l’Etat 
civil, dérivant de son attestation personnelle, ne 
pourrait être détruite que par la voie de l’inscriplion 
de faux, art. 45 du Code civil ; que, par conséquent, 
le mari n’aurait pas besoin d’autre preuve ; tandis 
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que, dans le second cas, il serait obligé de rapporter 
la juslilication dont nous avons parlé. M, Chabot est 
encore là, qui décide que la preuve de la vie de l’en¬ 
fant est, dans tous les cas, à la charge de ceux qui 
ont intérêt qu’il ait vécu. Loc. cit. pag. 7i (1). 

C’est aux gens de l’art, dit le même auteur, à dé¬ 
cider si un enfant est né viable, en calculant, d’après 
son état, au moment de sa naissance, quelle a été 
l’époque de sa conception. On assure, ajoule-t-il, 
que la médecine a des moyens de discerner, par 
l'inspection du cœur et des progrès de l’organisation 
de l’enfant mort peu de temps après sa naissance, 
s’il s’est écoulé plus ou moins de cent quatre-vingts 
jours depuis sa conception. 

38. — Nous avons pensé qu’il n’était pas hors de 
propos de consigner ici les divers moyens usités par 
les gens de l’art pour la recherche de la viabilité, et 
que nous avons puisés dans les Traités de médecine 
légale. 

Ilalleff dans ses Eléments de Physiologie du corps 


« 

ft] Mab quelle époque de la f;rossesse, l'enfant peuUi! naître viable? 
Je n'‘ rapporterai pas toutes les discussions qui se sont élevées sur celle 
matière. Il suiTira faire reiTicirquér qu'il résulte de la disposition de 
l’art. 31 '* do Code civil, que l'enfant qui est né avant le cent qualre- 
vingliême jour de la conception, n’est pas légalement présumé viable. 
En effet, cet article n'autorise le mari à désavouer l'enfant qui est né 
avant le cent quatre-vingtième jour du mariage, qu’aprês que l'enfant a 
été déclaré viable, et il est évident que celle déclaration préalable au¬ 
rait été iiiulile, si le Législateur avait présumé viable l'eDranl né avant le 
ceni quatre-Tingliéme jour de sa cooceplion. Cbabot, tom, pag. 7I> 
et 7fî. 
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humain, tom. 8, liv. 9, pag. 422 el suiv., dit ; autè 
septimum mensem fœtus «on potesi superesse (1). 

Le docteur Fodêré, dans son Traité de Médecine 
légale, tom. 8, pag. 130 el suivdit que, pour décider 
de la viahililé de renfant dans le cas de la naissance 
précoce, il faut avoir égard aux saisons, aux varia¬ 
tions de l’air, à la constitution el aux habitudes de 
la femme et aux impressions qu’elle a reçues. Après 
avoir rapporté plusieurs exemples de fœtus dé cinq 
mois conservés, à force desoins, par la chaleur douce 
et gra<luée du four, il pense, pag. 143, que ces 
exemples ne prouvent rien contre la règle générale 
qni regarde morts-nés les enfants qui naissent avant 
la fin du septième mois ; il donne ensuite les règles 
suivantes : 

La longueur d’un fœtus de quatre mois environ, 
est de 16 centiinèlres ; de cinq à cinq mois el demi, 
de 24 A 32 centimètres ; de 40 A 42 centimètres à 
la fin du septième mois, ou au commencement du 
huitième. La longueur ordinaire d’un enfant mur et 
à terme, est de 48 A 53 centimètres, et les deux 
extrêmes de 42 A 59 el même de 61 centimètres. 
Sa pesanteur, vérification fiiitc des Tailles de iîodcrer, 

I 

{!) t>upuîs. Origine dp tous les CufiûSf lom. pafï. 322* rapprtrle, 
relalivenienl à l'imporlance attribuée par tous les peuples anereos el mo¬ 
dernes au nombre de sept* que c’est ou septième mois de grossesse quo 
les fndiens font des cérémonies pour remereier tes dient d'avoir amené 
h lernic rcnTanL II cite .Waerofte, pour raire voir rornbitm les anciens 
Grecs el les anciens Romains faisaient ras de ce nombre dans la formation 
du fœtus, et dans tous les développements de l'organisation de rhomme, 
cl même sur toutes tes parties de la vie. 
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<isl de 3 â 3 kilos cl demi, on cii a vu do 5 kilos, et 
un autre de 0 kilos cl demi: 

Passant aux caractères de inaUiritê eide perfection 
des organes cl des fonctions, il les réduit aux siii- 
’ anls : 

1® De pousser des cris aussitôt que la tête a fran¬ 
chi le détroit, et qu’elle se trouve sous le domaine 
de l’air atmosphérique, ou du moins de les pousser 
quelque temps après ; 

, 2® De remuer tous les membres avec kteililé et avec 
plus ou moins de force; 

3® De s’attacher d’abord à la mamelle ou du moins 
de sucer le doigt introduit dans la bouche ; 

4® De ii’étre pas coloré d’un rouge trop fonce ; 

5® D’avoir les ouvertures de la bouche, des yeux, du 
nez, des oreilles, parfaitement détachées ; 

6® D'avoir de la graisse, des cheveux, eldcsongics 
bien développés ; 

T® De rendre avec facilité, cl peu d’heures après 
la naissance, l’urine et le méconium (en supposant 
que les ouvertures consacrées à ces excrétions ne sont 

m 

pas formées contre nature ). 

Il ajoute qu’on est assuré que l’enfant n’est pas 
venu à terme, et qu’il n’est ni mur ni viable, lors¬ 
qu’il SC présente avec les circonstances suivantes : 

i® Sa taille et sa grosseur sont beaucoup au-dessous 
de celle d’un enfant de neuf, ou pour le moins de 
sept mois, depuis sa conception présumée ; 

2® Il ne s’annonce pas en criant, mais ilcstmuel, 

Tom. D'. 9 
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on tout au plus it ne fait que pousser Jes plaintes 
continuelles ; 

3^ Non-scuiemenl il ne lèle, ni ne paraît vouloir 
lêler» niais il ne suce pas te doigt qu’on lui met à 
la houclie, et on est obligé de l’alimenter arlifieielle- 
ment ; 

4® Il ne remue pas, ou il n’exécute que de faibles 
mouvements ; 

5® Sa peau est d’un rouge intense dans toute son 
étendue, et on v observe, comme à travers un Irans- 
parcnl, une inlinilé de vaisseaux bleuâtres ; 

()® Les articulations sont relâchées, les os du crâne 
ne résistent pas à la plus légère pression, la fonta¬ 
nelle est très évasée, les paupières sont agglu¬ 
tinées, la bonclie, les narines, et les oreilles sont 
comme fermées; 

7® Au lieu de cheveux, la léte n’offre qu’on poil 
follet, et les ongles ne sont pas formés ; 

8° L’enfant dort presque coutinucllemenl ; à peine 
aperçoit-ca son souffle ; on est oblige d’employer 
sans cesse nue chaleur arlihcielle pour le réchauffer, 
il ne rend qu’imparfailcment son urine, et ses excré- 
meiils ; 

D® On peut ajouter à ces caractères celui de cécité, 
attendu que la menihrane qui recouvre la pupille, et 
qui disparaît entièrement au neuvième mois, existe 
encore, au moins partiellement, au septième mois. 

C’est, d'aprèsees principales données, que les Juges 
pourront apprécier, en connaissance de cause, les 
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rapporls que leur préscnleronl les experts médecins 
pour décider la question de viabilité. 

Ou’on ne croie pas cependant que ces caractères 

soient toujours décisifs dans tous les cas. Le docteur 

h'odéré dit, à la page 155, qii on doit y réunir les 

considérations tirées de la mère, savoir : si Taccou- 

■- 

chement a été naturel, sans provocation, ou s’il est 
venu à la siiile de quelque accident, soit au moral, 
soit au physique, si la mère était malade avant ses 
couches, ou si elle se portait bien ; on examinera 
aussi le placinla, savoir s’il est dans rélat sain, ou 
dans un état morbifique, ce dernier cas étant une 
cause assez ordinaire de l’avortement, ou, si l’on 
veut, un symptôme qui l’accompagne presque tou* 
jours. 

Tous ces signes réunis ne sont pas même sans 
exceptions. M. Fodèrê observe, à la page 150, 
f|u’mie femme de six à sept mois de grossesse, peut 
mettre au monde un enfant volumineux, et qu’au 
contraire, des fœtus de sept à neuf mois, viennent 
au monde si petits, si frêles, et avec une si mauvaise 
constitution, qu’on les prendrait pour des avortons 
de cinq à six mois. 

Mais, dit-il, à la page 157, il est certains caractères 
de maturité qui accompagnent un enfant de neuf 
mois, quelque chétif qu’il soit, et qui ne se trouvent 
fias dans un avorton, quoique plus volumineux : ce 
sont la couleur et la densité de la peau, la solidité 
des os du crâne, les membres formés et bien distincts, 


I 
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les organes «les sons bien apparents, la poitrine plus 
grande, et le ventre moins gros et moins étendu, et 
principalement un certain air vieux sur la physio¬ 
nomie, qui .fait qu’une personne un peu exercée ne 
prend pas le change sur leur âge. 

Il nous parait utile de poser quelques autres prin¬ 
cipes sur la viahililô, que nous puiserons dans des 
auteurs plus modernes. 

M. Bigot-Préaraenu, orateur du GouvernemenU 
s’exprimait ainsi : 

« L’enfant vivait dans le sein de sa mère. Cette 
existence peut se prolonger pendant un nombre de 
jours indéterminé, sans qu’il soit possible qu’il la 
conserve. C’est cette possibilité de parcourir la car¬ 
rière ordinaire de la vie, qu’on entend par l’expres¬ 
sion être viabtey et il faut, à cet égard, que les gens 
de l’art prononcent. 

C’est, sans doute, ce qui a fait dire à M. Or fila (I) 
que le mot viabilité dérive de r/a, voie, chemin, et 
non de tu'fa, vie ; qu’il s’emploie pour exprimer la 
possibilité de parcourir, aussi longtemps que le com¬ 
mun des hommes, la carrière de la vie. 

Suivant ce savant médecin (2), la viabilité est en¬ 
tièrement subordonnée au développement et à la per¬ 
fection des organes, surtout de ceux de la respira¬ 
tion. 

Telle est aussi l’opinion des auteurs du Dictionnaire 


(1) iî' Leçon dr MéJeuiiie k'gale, lom. l*'', part. pag. 307, 
|'2} Ibid. pag. 369. 
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Sciences médicales (1). « Le point principaf, 
diseot-ils» qui établit l’aptitude du nouveau-né à 
conserver la vie dont il est pourvu, et pour lequel 
conspirent tous les organes dont l’existence et la ré¬ 
gularité sont indispensables, c’<î5t la respiration qui 
se mani/este par des criSf aussitôt que sa bouche a 
été mise eu contact avec Tair, et qu’il n’a pas été 
tellement gêne, que ce fluide ne puisse pénétrer. Le 
fait seul de celte /onction, plus que le calcul des mois 
de gestation, établit la viahiUté. » 

Cependant M. *4/p/ionse Roy ^ célèbre médecin, 
dans une note qu’il remit à M. Merlin, le 12’germi- 
.nal an 12 (2), s’exprimait ainsi :■ 

« La nature décide autrement que la loi sur la 
viabilité de l’enfant. L’enfant ne peut respirer com¬ 
plètement et continuerde vivre, que lorsque l’organe 
respiratoire est formé. Or, cet organe n’est formé 
qu’a quatre mois et demi ; le poumon, en se déve¬ 
loppant, acquiert les forces de résistance nécessaires 
à ses fonctions. Ainsi, la nature met la moitié de la 
gestation à la formation du poumon, et l’autre moi¬ 
tié à le fortifier. Un enfant peut donc, à cinq mois, 
respirer, et même continuer de vivre, ce qui exige, 
<à la vérité, des soins extraordinaires. Pour moi, j’ai- 
fait vivre deux jumeaux venus à quatre mois et trois 
semaines, et l'un deux a vécu viiigt-(|ualre heures; 
L’enfant est donc viable à cinq mois, faux yeux de 


fl) Vf Yiabiiile, pag, il6. 

Vid. Questions de Droit, tom, S, t"» Vie^ g pag, 7jg juiv. 



la mêdecific ; mais la loi ne i’a reconnu vialilc qu a 
six mois ; elle a très sagement pris le terme moyen, 
entre la formation et l’acquisition des forces néces¬ 
saires à une fonction pour laquelle la nature en donne, 
à neuf mois, de plus que suftisautes. Ainsi, la lot 
ü’exige pas le superflu de ces forces, mais seule¬ 
ment celles acquises à six mois, qui peuvent alors 
suflire. » 

M. Orfila déclare, au contraire, que l'on doit 

considérer comme^apocryphes, on comme mal faîtes, 

* 

les observations de fœtus qui étant venus au monde 
à quatre mois et demi, et même à cinq mois, ont pu 
vivre pendant plusieurs années. Puis il ajoute : 

« On sentira combien il eût été nécessaire, avant 
d’ajouter foi à de pareils miracles, de s’assurer de 
iépoque précise de la cancepliou (ce qui u’est pas 
facile), de Page du nouveau-né, etc. » 

M. Merlin, se fondantsur l’opinion de M. Alphonse 
Roy, lient pour point bien constant que la preuve de 
la viabilité légale ne résulte pas nécessairement de 
celle de la respiration complète pendant nn temps 
quelconque (1). 

M. Malpel, en adoptant l’opinion contraire, en tire, 
en llroit, celle conséquence (2) : 

« L’enfant viable ne succède qu'autant qu'il up- 
parùeiit au mariafje^ et il n’est censé lui appartenir 
qu’autant que sa naissance précoce ou tardive, par 

(Il Ibid. 

(2; Traité étémentaire des Successious^ pag. 62 et 63. 
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rapport au mariage et à l'ouverture de la succcssiou, 
5 e noitee tZari5 /e5 /mu'te5 tracées par la loi. Aussi, le 
nouveau Législateur a-l-il dil, daïis l'art. 314 du 
Code civil» que le mari ne peut désavouer T enfant 
né avant le cent quatre-vingtième jour du mariage, 
si reiifant n’est pas déclaré viable. » 

En confondant la question de légitiinilé avec celle 
de fiiiccessibilitét et en tes faisant régir par les mê¬ 
mes principes, M. Malpel ne cominel-il pas une er¬ 
reur ? 

Domatt dans ses lois civiles (l), rapporte, d’après 
un auteur qu’il cite, et dont il partage Topinion, un 
arrêt, entre autres, quia jugé qu’un enfant de cinq ou 
six mois étant né iu'earU, avait succédé. Il dit qu’il fut 
décidé que les sept mois, que les lois d’alors deman¬ 
daient pour le terme d’une naissance légitime, ne 
devaient s’entendre que pour la question d’étal de 
renfant, cùm de statu, et fit quœstio siaiûs, et 

ne regardaient pas la question de savoir s’il a suc¬ 
cédé pour transmettre la succession, «on c««i afjiutr 
de transmissione hœredilalis, « Ainsi, ajoute Dumal, 
» il semble, par ces arrêts, qu’on u’ait pas pris 
)) pour règle que l’enfant, qui n’est pas à tenue, ne 
» pouvant vivre, ne peut succéder, et <ju’on ait au 
» contraire pris pour règle que, l’enfant qui est né 
)i vivant, quoique avant le terme nécessaire poui*^ 
» pouvoir vivre, ne laisse pas de succéder, pourvu 


{l> Liv. til, ler, sCCt. 5. 

« 




)> que les preuves de la vie soient parfaites. » Domat 
indique comtrie signe que Tenfanta eu vie,(/ti’o)ï Vait 
mi-i crier. Aussi, ce grave auteur a-t-il fait de ces dé¬ 
cisions la règle qu’il pose au n*^ 5 et qui est ainsi 
conçue : 

À 

« Les enfants qui naissent cicants, quoiqu’ils meu- 
xt rent aussitôt après leur naissance, sont capables 
)) des successions échues dans rintervalle de leur 
» conception et de leur mort. Ainsi, un enfant, qui 
» naîtrait vivant après la mort de son père, et moiir- 
» fait en même temps, lui aurait succédé. Et s’il y avait 
n un testament, qui appelât un autre héritier, il se- 
» rait annulé par cette naissance. » 

Cependant, il y avait aussi, à l’époque où écrivait 
Domat, des principes sur la légitimité, comme il y 
en a dans le Code civil, et on uc les appliquait pas au 
droit de succéder. 

Dira-t-on que l’art. 725 du Code porte que 
l’enfant, qui n*cst pas ne viablet est incapable de 
succéder? Mais remarquons la différence qui existe 
entre la rédaction de cet article, et celle de l’art. 
314 qui dit que l’enfant né avant le cent quatre- 
vingtième jour du mariage, ne peut être désavoué 
s’il n’est pas déclaré viable. Dans ce dernier cas, 
il ne peut être déclare viable o[i non-viable qu'a- 
près une vérification des ge;is de l'art. Cela est 
inconlestable. Tandis que, dans le premier cas, 
la présomption de sa viabilité résulte suf(isamment 
de ce qu’il est né uii’fînf. Ce qui le prouve, c’est l’art. 
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T25 lui-même qui décide que, pour succéder, il faut 
iiécessaircmciït exister à l’instant de l’ouverture de 
fa sticcession. Or, i’cnfant qui a vt^cu à cet instant, a 
nécessairement existe\ n’importe le temps dont la loi 
n’a pas fixé, n’a pu fixer la durée. On ne doit donc 
ordonner aucune vérification pour établir autrement 
sa viabilité, sauf aux héritiers du mari leur action 
en contestation ou en désaveu de sa légitimité dans 
les cas et dans les formes indiquées par la loi. 

M, Delvincourl (1) est entièrement de cet avis. 
Il se demande : 

« Mais qui devra prouver? Est-ce celui qui sou¬ 
tient la viabilité, ou celui qui la nie? Je pense que 
d’abord c’est à celui qui prétend que l’enfant est né 
vivant, à le prouver; mais que cette preuve faite, 
elle emporte présomption de viabilité, qui ne peut 
être détruite que par la preuve contraire. » 

M. Malpel, Loc. cit., combat celle opinion de la 
manière suivante : 

« En premier lieu, peut-on dire que l’enfant qui 
est sorti vivant du sein de sa mère, ail pour lui la 
présomption de viabilité, quoiqu’il n’y ait presque 
pas eu d’intervalle entre sa naissance et sa mort? Il 
nous semble, au contraire, que cette circonstance 
porte à présumer que l’enfant n'eïait pas né viable ; 
car s’il avait reçu de la nature une conformation 


(I) Tom. 2, note 9, 2f76. 
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propre à lui Taire parcourir la carrière ordinaire de 
la vie, sa mon n’aurait pas été si prompte. » 

Eu second lieu, Ualpel dit avec MM, Alphonse 
Hoi, Orülacl les auteurs du Dictionnaire des Sciences 
mcdicaLcs, qu'il faut reconnaître deux vies dans Veti- 
fant, la vie fatale^ qui n’esl que la continuation de 
la vie dont rcnfaiit jouissait dans le sein de sa mère, 
et la vie respiratoire ou parfaite, qui seule constitue 
la viabilité. M. Alalpel cite un rapport des membres 
de la Eacullé de Médecine de Strasbourg, qui parle 
d’un enfant extrait du sein de sa mère morte, à 
l’aide de l’opération césarienne. La Faculté décida 
que les signes de vie remarquée cliez cet enfant ne 
constituaient pas la viabilité. 

Nous répondons (|uc ce n’était pas une question 
de fait qu’il s’agissait d’examiner, mais une question 
de Droit à savoir si l’enfant qui est né vivant^ c’est- 
à-dire, qui a respiré, est présumé né viable. 

é m • « 

respiration ait clé coraplùtc ou incorapicle, peu im¬ 
porte. L’enfant a respiré, donc il a eu vie, donc il a 
exisléi dans le sens lègalt quand même cette cousé- 
quence ne serait pas rigoureusement vraie dans le 
sens médical. 

11 faut convenir ensuite que l’exemple cité par 
M. Malpel n’est pas bien choisi. II s’agissait d’un cas 
lout-à-fait extraordinaire, d’un enfant extrait du 
sein de sa mère par l’opération césarienne. Il s’agis¬ 
sait d’une femme atteinte, au dernier terme de sa 
grossesse, d’une fièvre putride accompagnée de mi- 
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liaire tlonl clic n'avait pas été soignée. L'enrant, au 
surplus, avait bien fait quelques mouvements, niais 
il n’avait ^asrespiré. Donc il n’avait pas eu vie, Jonc 
Ü n’avait pas existé. Donc il ne pouvait pas être né 
viable. 

\oiis persistons donc à penser, avec MM, Cliabol et 
Deivincourt, que si Tenfaiit est né vivant, il est pré¬ 
sumé né viable, et que c’est à ceux qui soutiennent 
le contraire à le prouver par les moyens légaux. 
Nous maintenons cette opinion, soit qu’il s’agisse de 
la légitimité de l'enfant, soit qu’il s’agisse de son 
droit de successibilité, mais avec la distinction établie 
par Domat. 

L’on sent que ce n’est que comme renseignements 
pour les Magistrats, et non comme motifs infaillibles 
de décision, que nous venons d’indiquer ces carac¬ 
tères et ces signes de l'observation médicale ; mais 
avec eux, on court moins risque de se tromper. Il 
restera toujours quelque doute sur la question de 
viabilité. Cette question sera surtout plus difticile, 
si l'enfant est mort lors de la visite des médecins. 
Voyez, pour ce dernier cas, M. Fodéré, j>ag. 157 
et suiv. 


38 bis .— La question de viabilité peut encore s’é¬ 
lever dans le cas où la naissance de l’enfant n'a pas 
été enregistrée et où l’on veut ensuite faire inscrire 
son décès. Là dessus est intervenu, le i juillet 180G, 


» 
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lin drcrcl, vid, lortccuci! des Lois de Desenne (lom. 
5t pag- CO) ainsi conçu : 

(( Art. l®**. Lorsque le cadavre d’nn enfant, dont la 
naissance n’a pas êlê enregislréc, sera présenté à 
rOfficier de l’Elat civil, cet Officier n'expriiTicra pas 
qu’un tel enfant est décédé, mais seulement qu’il lui 
a clé présenté sans vie. Il recevra de plus les décla¬ 
rations des témoins, touchant les noms, prénoms, 
qualités et demeures des père et mère de l’enfant, 
et la désigatiou des an, jour et heure auxquels l’en¬ 
fant est sorti du sein de sa mère. 

» Art. 2. Cet acte sera inscrit à sa date sur les 
registres des décès, sans qu’il en résulte aucun pré¬ 
jugé sur la question de savoir si l’eufaut a eu vie ou 

ÜOU. x> 
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CHAPITRE 



ContCMtallon de liêgittmilé.—tardive, 

SOMMAIRE. 

39. — Naissance tardive ; — ce que c*esl* 

40. — La légitimité de l*enfant dont la naissance a 

été tardive, peut être contestée. — La naissance 

tardive rend-elle l*enfant illégitime de droit? — 

» 

O6scrt;aïion5 du Tribunal sur cette question. — 
Zliscoursait Corps législatif .— Opinion de M. Mer¬ 
lin ."— Arrêt de la Cour de Grenoble, — Obser¬ 
vations sur cet arrêt. 

41. — La contestation de légitimité ne doit pas être 
confondue avec Vaction en désaveu. — Opinion de 
M. Toullier. — Dissertation de M. Sirey. — Dépla¬ 
cement de rart. 315. 

42. — Comment se comptent les trois cents jours 
composant le plus long terme de la gestation? — 
Opinion de M. Proudhon. 

43. — S'il n'y a pas contestation de l'état de l'enfant 
né trois cents jours après la dissolution du mariage, 
il estrépulé légitime. Mais la simple contestation le 
rend illégilime de droit, sans que les contestants 
soient astreints à la moindre preuve, et sans que 
Venfant puisse débattre la contestation. — Opinion 
de M, Toullier, — Jrrifî contraire de la Cour de 


Limoges. — nêfiilation de cel arrtl. — 

(jui repoussent le principe de cei arrêt. 

-Î4. — l'exception de contestation est-elle prescrip¬ 
tible? 

\ii. — A qui appartient la contestalion? 

— Pourquoi l'enfant né trois cents jours après 
la dissolution du mariage, est-tlre’puié légitime, si 
son étal nesl pas contesté? — Opinion des anciens 
médetins sur ’ les naissances tardives et sur leurs 
causes. 

47. — Loi des douze Tables sur les naissance.i tardi¬ 
ves. — Edü de' l'Empereur Adrien. — Novelle 
de Justinien conforme. — Opinion de M. Four- 
croy au Conseil-d’Elal. — Observation de M. Lo¬ 
cré. 


Nous venons de voir ce que c’est que la naissance 
précoce, comment elle produit lactiou en désaveu, 
et par quelles exceptions cette action peut être re¬ 
poussée. 

Nous avons maintenant à examiner ce que c’est 
que la naissance tardive, quelles sont les conséquences 
fâcheuses qui en dérivent contre l’enfant, et comment 
elle donne lieu à la contestation de légitimité. 

» 

30. — L’enfant naît tardivement pour l’état de 
légitimité, lorsqu’il vient au monde trois cents Jours 
après la dissolution du mariage de sa mère. La dif- 


férence d’un Jour est pour lui d’une grande consê- 
<)uence» c’est-à-dire, qu’un jour déplus ou de moins, 
en le répulanl légitime ou bâtard, consaerc la vertu 
de sa mère, ou imprime sur son front le cachet de 
l’ignominie. La raison répugne à un pareil rigorisme, 
mais l’intérêt social le comiuandail. 


40, — Le Tribunal observa que, de la manière 
dont l’art. 315 était rédigé, il semblerait que, si la 
légitimité de l’enfant né douze mois, par exemple, 
après la dissolution du mariage, n’était point con¬ 
testée, il devrait être regardé comme légitime, que 
ce ne pouvait être l’intention de la loi, qu’il pensait 
que l'article devait être conçu dans des termes plus 
précis et plus positifs, et qu’au lieu de laisser la fa¬ 
culté de contester ou de ne pas contester la légiti¬ 
mité de l’enfant né trois cents jours après la dissolu¬ 
tion du mariage, quelque laps de temps qui sc fût 
écoulé depuis, il fallait, en ajoutant un jour de plus 
à ce terme, fixer l’époque fatale d’une fin de non- 
recevoir insurmontable. La section du Tribunal adopta 
en conséquence une nouvelle rédaction, ainsi conçue : 

« La loi ne reconnaît pas la légitimité de renfant 
» né trois cent un jours après la dissolution du ma- 
» riage. » Conférences du Code civil, 

M. Duveyrier, dans son [discours au Corps légis¬ 
latif, répondit que l’enfant néjrois cents jours après 
le mariage, n’était pas de droit illégitime. « Et 
» pourquoi, dil-il? parce que tout intérêt particulier 



» ne peut Ctrc conihallu que par un inlèrêt contraire. 
» La loi n’est point appelée à réformer ce qu’elle 
» ignore ; et si î’élat de l’enfant n’est point attaqué, 
V il reste à l’abri du silence que personne n'est in- 
» léressé à rompre. » 

L’article fut maintenu. 

M. Merlin, Répcrloirc, verbo Lt^r/iiimàé, dit : «Le 
» Code n’a pas cru devoir établir sur cette matière 
» une règle précise ; il s’est borné à dire qué la lé- 
» gîtimilé de l’enfant né trois cents jours après la 
» dissolution du mariage, pourra être contestée. « 
Cependant l’art, 228 défend à la veuve de se rema¬ 
rier avant les dix. mois de la dissolution de son 
mariage. L’art. 312 permet le désaveu pour cause 
d’impossibilité physique de cohabitation pendant dix 
mois. Les dix mois sont donc le terme fatal des 
naissances tardives. La simple contcslalion semble¬ 
rait donc suffire pour établir irrévocablement et 
sans contradiction riliégilimilé. De plus, la présomp¬ 
tion de cette illégitimité, étant une présomption lé¬ 
gale, la loi défend de la repousser par aucune 
preuve; elle dispense même de toute preuve celui 
au profil duquel celle présomption existe. Art. 1352 
du Code civil. Vid. tamen un arrêt de la Cour de 
Grenoble, du 12 avril 1809, rapporté dans le Réper¬ 
toire, verho Légitimitéi qui semble préjuger que, à 
l’instar du désaveu du mari, la contestation peut être 
repoussée par la preuve de la légitimité. Ï1 nous pa¬ 
raît qu’on applique mal le verbe poxirra dont se sert 



rarlicle. Il ne regarde que la faciiUé laissée aux hé¬ 
ritiers de contester, et non la faculté laissée à l’en¬ 
fant de débattre la conlestation par la preuve con¬ 
traire ; car, encore une fois, la présomption légale 
est contre la légitimité. 

Nous avons été peut-être trop loin, lorsque nous 
avons dit que l’arrêt de Grenoble semblait avoir 
préjugé que la contestation de l’enfant né trois cents 
jours après la dissolution du mariage, pouvait etre 
repoussée par la preuve contraire. Nous avons de 
nouveau vérifié cet arrêt, dans le Recueil de Sirey, 
tora. 0, 2® part. pag. 288, et nous nous sommes 
convaincus que ce n’est qu’hypothétiquement que 
le préjugé dont nous avons parlé résultait de l’arrêt. 
Mais le principe consacré par le Code ne peut même 
admettre aucune hypothèse qui en fasse fléchir l’ap¬ 
plication. Voici l’espèce jugée : 

Le 3 décembre 1807, naquit la nommée Rosalie, 
fille de Catherine Bérard, veuve Chapelet, lequel 
était décédé le 20 janvier précédent, c’est-à-dire, 
dix mois treize jours avant la naissance de Rosalie. 

Question de savoir si Rosalie était fille légitime de 
feu Chapelet. 

La Cour de Grenoble a déclaré Rosalie non 
admissible à prendre la qualité de fille de François 
Chapelet, et à réclamer sa succession, par le motif, 
« qu’il résulte de l'art. 315, que le Législateur a 
» fixé à trois cents jours le terme fatal des naissan- 

» ces tardives et les gestations les plus prolongées ; 

Tom, 10 . 
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» que» bien que lu loi ne déclare pas de droit illégi- 
)j lime l’enfant né trois cents jours après la disso- 
» lu lion du mariage, et se borne à dire que sa îêgi- 
w timilé pourra être conleslée^ on ne doit en conclure 
» autre chose, sinon qu’elle exige, pour le faire dé- 
» clarer tel, que l’exception d’illégitimité soit pro- 
» posée par ceux qui ont intérêt de lui contester 
» son état, » 

Mais la Gourde Grenoble ne nous paraît pas avoir 
raisonné juste, lorsqu’elle a considéré ensuite que 
« l’art. 315, en donnant aux héritiers le droit de 
» contester la légitimité de l’enfant né trois cents 
» jours après la dissolution du mariage, a voulu 
» faire produire à celle contestation le meme effet 
M qu’au simple désaveu du père, dans le cas prévu 
» par l’art. 312, que ces deux mots oésaveu et 
» CONTESTATION doivent être pris dans le même sens 
» et produire le même effets puisque, dans les cas 
» prévus par les art. 317 cl 318, la loi assimile ces 
» deux mots l'un à l’autre, et leur attribue les mé- 
» mes résultats, la même efficacité. » 

On voit que la Cour de Grenoble confond le 
désaveu avec la contestation; ils sont bien loin pour¬ 
tant de se ressembler ; car le désaveu du mari peut 
èlre repoussé par la preuve contraire des faits qu’il 
articule pour établir l'impossibilité physique de co¬ 
habitation ; tandis que, dans la contestation qui est 
faite par les héritiers du mari pour naissance tardive, 
rniégitiinitè de l’enfant est de droit; elle est irré- 



vocable, elle ne peul être ni combatUie ni conles- 
lée. 

Ensuite, comme nous l’avons déjà fait remarquer, 
la Cour de Grenoble a fait une concession que la loi 
réprouve, en considérant, « qu’en admettant meme 
» que l’art. 315 n'est pas tellement décisif, qu’il ne 
» pût se rencontrer des circonstances extraordinaires 
» où renfant, quoique né trois cents jours après la 
» dissolution du mariage, devrait être déclaré légi- 
» time.au moins est-il certain qu’il résulte de cet 
» article une présomption légale d’illégitimité contre 
M l’enfant, et qu'il faudrait, dans ce cas, articuler 
B des faits assez graves et concluants pour écarter la 
)> présomption résultante de la loi. » 

Non, encore une fois, dès qu'il y a présomption 

légale d’illégitimité, celte présomption ne peut être 

écartée par la preuve contraire de faits quelconques, 

quelque graves et concluants qu’ils puissent être ; 

» 

on ne saurait trop répéter que, suivant l’art. 1352 
du Code civil, non-seulement la présomption légale 
dispense de toute preuve celui au profit duquel elle 
existe, mais encore que nulle preuve n’est admissi¬ 
ble contre la présomption de la loi. 

41, — 11 ne faut pas confondre, dit M. Toulliery 
toin. 2, pag. 137, l’action en désaveu avec la con¬ 
testation de légitimité ; deux actions de nature fort 
différente. Le désaveu est dirigé par voie d*action 
contre l’enfant qui a en sa faveur la présomption de 
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légiiimilé à cause de la possession provisoire de son 
état; tandis que la conteitatton de légitimité est op¬ 
posée par exception à l'enfant présumé illégitime, et 
qui réclame la légitimité. C’est ce que prouve fort 
bien une excellente dissertation de M. Sirey, que 
l'on trouve dans le tom. 22, de son Recueil, 2® part, 
pag. 321. 

Cette dissertation prouve fort bien encore que cet 
art. 315 ne devait être placé qu'à la fin du Chapitre, 
et non au milieu d’un système de dispositions sur le. 
cas de naissance à terme, ou de conception dans le 
mariage, puisque cet article n'a trait qu’au cas de 

naissance tardive ou de conception hors mariage. 

« 

Ce qui le démontre, c’est que, dans la Conférence 
du Code civiC que nous avons déjà citée, et qui est 
attribuée à M. Favard^ on voit que, lors de la dis¬ 
cussion du Tribunal, un membre observa que « la 
» place naturelle de cet article était à la fin du 
» Chapitre, et non pas au milieu, vu qu'il contenait 
» une règle générale et distincte, qui ne tenait en 
M aucune façon, ni aux articles qui le précèdent, ni 
w à ceux qui le suivent; cette observation, ajoute 
» i/. F 'avardt fut accueillie, et la section pensa que 
» l’article devait être placé le dernier, sous le Titre 
» du Mariage. » Cependant il est resté à sa place, 
nonobstant l'observation. 

Mais nous disons, avec M. Sirey^ qu'il reste en¬ 
tendu que cet art. 315 ne tient en aucune façon, 
ni à ce (fUï précède^ ni à ce yui mit. 


* 
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42. — Nous avons vu que ia naissance la plus 
précoce devait avoir lieu au moins le cenl quatre- 
vingtième jour du mariage, pour être réputé légi¬ 
time ; de même, la naissance la plus tardive ne doit 
pas dépasser le trois centième jour, à compter de la 
dissolution du mariage, pour que l’état légitime de 
l’enfant ne puisse être contesté. Le Code a voulu, 
dans les deux cas, fixer rincertitude de l’ancienne 
Jurisprudence sous laquelle on décidait, suivant les 
circonstances, tantôt que l’enfant qui naissait le 
onzième, le douzième, le treizième [mois de la mort 
du mari, était le fruit de son union ; tantôt qu’il 
était le fruit du crime de sa mère, selon que celle-ci 
s’était bien ou mal comportée pendant son veu- 
vage (1). 

Nous devons observer, avec J/. Proudkon^ tom. 2, 
pag. 28 et 29, que la loi compte ici par jour. Eu 
conséquence l’enfant né trois cents jours après le 
mariage dissous, est celui qui est venu au monde le 
trois cent unième jour au plus tard, à compter de ce¬ 
lui de la dissolution du mariage ; car, sÜl était né 
seulement le trois centième jour de celui du mariage 
dissous, il n’y aurait que deux cent quatre-vingt- 
dix-neuf jours entre les deux extrêmes, et par con¬ 
séquent le second ne serait pas de trois jours après 

(1) le Traité de Médecine légale de Fodéré, tom. 2, pag, llî, 
180 el suiv., Bépert. de If. jl/erïtn, vcrbo Légitimité, où l'on voit des¬ 
naissances de onze, douze, ireize, quatorze, jusqu'à seize mois de gros¬ 
sesse. 
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le premier. Dans ce dernier cas, la naissance de 
l’enfant ne pourrait être contestée sur le fondemcut 

(!e rart. 315. 

■ 

_ r 

43, — De ce que l’art. 315 dit seulement que la 
légitimité de l’enfant né trois cent jours après la dis¬ 
solution du mariage, pourra être contestée, il suit 
que, si elle ne l'est pas, et que l'enfant prenne pos¬ 
session de son état, il doit y rester et jouir de la 
qualité d’enfant légitime. Comme aussi, lorsque l’en¬ 
fant veut réclamer, dans ce cas, la légitimité, la sim¬ 
ple contestation le rend illégitime, sans que les con¬ 
testants soient astreints à faire la moindre preuve 
pour justifier leur exception, ni sans que l'enfant 
puisse être admis à défiallre cette contestation (1). 
C’est ce qui résulte évidemment des termes de la 
loi; telle est l’opinion de j\f. ToulHer, pag. 140 et 
suiv. (2). 


(i| Cour d'Aîï, 6avril 1807. — Cour (Je Grenoble, J2avril 1809. — 
Cour d’Aix, 8 janvier 1812. — Sirey, tom. 7, 2* part. pag. 643; lom.O, 
2* part. pag. 288; loni. 12, 2* pari. pag. 214. 

(2t Nous ne pouvons résister au besoin de citer le passage suivant du 
docteur Fodiité : 

« Toutes les fois, dil-it, que je serai consulté sur la légîlimité d'une 
naissance lanlive, je ne rechercherai pas si elle est suivant l’ordre le plus 
commun, mais j'examinerai s'il existe des causes affaiblissantes qui aient 
pu être suivies d'uii pareil eiTet. Si. à celte preuve physique, se joignait le 
témoigrtage d’une vie retirée, et d'une réputation intacte, je n’hésiterais 
pas à (iniiner raison à ma cliente, la grossesse eût-elle même été pro¬ 
longée jusqu'au douzième mois. J'en aurai, au contraire, une opinion 
bien différeate, si, jouissant d’une bonne santé, elle s'était, eu outre, si¬ 
gnalée par un goût décidé pour la dissipation et les plaisirs. La dame 
Françoise, dont parle Godefroi, avait passé l'anuée de sou veuvage à 
pleurer son mari : elle et)t aussi bien gagné son procès au Tribunal des 


La Cour royale de Limoges, dans un arrêt solennel 
rendu, les chambres réunies, le 18 juin 1840 (1), a 
cependant jugé que par ces mots : pourra être con¬ 
testée ^ l’art. 315 signilie, non pas que l'enfant né 
plus de trois cents jours après le décès du mari devra, 
mais seulement pourra être réputé illégitime, Ce^ 
arrêt se fonde ; 1** sur ce que l’expression jsowrra 
présente à l’esprit l’idée d’une disposition purement 
facultative ; 2® sur ce que l’expression contester suppose 
pour le Juge de la contestation, la liberté de peser 
les moyens de Cattaque et ceux de la défense ; 3° sur 
ce que cette interprétation est appuyée par les expli¬ 
cations des orateurs chargés de la présentation et de 
la discussion de la toi. 

Nous répondons : 

1® O***’ la disposition facultative que l’on remarque 
dans l’art. 315 n’est évidemment accordée qu'aux 
héritiers du mari, et non aux Juges devant lesquels 
la contestation est opposée sur la réclamation de l’en¬ 
fant, et pour la faire tomber ; que cette faculté n’est 
employée ici que par opposition à la faculté contraire, 
tacitement accordée aux mêmes héritiers, de ne pas 


physiciens qu’à celai des moraüsles : elle eiU perdu, auprès des uns et 
des autres, si elle eût Tait un tout autre usage de sa liberté. J'en jugerai 
de même pour la femme qui, dans l'intervalle de huit à neaf mois, de¬ 
puis la mort de son mari, meilrail au monde un enfant très cbétif, qu'on 
ferait passer pour illégitime, d'après sa force et son volume, indépen- 
daimnent des considérations pht/siques, celles qui tiennent à la con~ 
duitCy ne dotveuf pas moins avoir wii très grand poids. » 

(l| Sirey, tom. 40 — 2 — 509. 


contester la légitimité de l’enfant, par des motifs de 
convenance ou autres dont eux seuls ont le secret; 


2® Que cela même démontre que la contestation 
de légitimité pour le cas prévu, n’est pas opposée 
par forme soumise à l’appréciation des Juges, 

mais comme présomption légale produisant contre la 
réclamation de l’enfant une fin de non-recevoir in¬ 
surmontable; présomption que la loi met à la dispo¬ 
sition des héritiers, pour en faire usage, si bon leur 
semble, ou pour ne pas s’en servir, selon qu’ils le 
jugeront convenable. Et voilà ce qui explique pour¬ 
quoi le Législateur n'a pas dît comme le voudrait la 
Cour dé Limoges et comme l’avait proposé leTribu- 
nat : la loi ne reconnaît pas la légitimité de Venfant 
né trois cent et un jours après la dissolution du ma¬ 
riage ; car, si le Législateur s’était ainsi exprimé, l’il¬ 
légitimité de l’enfant eût été de droit, malgré 
l’intention contraire des héritiers ; tandis que, dans 
les termes de l'art. 315, l’illégitimité n'est de droit 
que par la seule contestation de ces mêmes héri¬ 
tiers ; 


3° Que les fragments invoqués des discours de 
mi, Big ot-Préamenu et Laliary, ont tout l’air d’être 
le résultat de la confusion qu’ils ont faite, comme 
tant d’autres, entre la contestation de légitimité et le 
désaveu; confusion si facile à faire, à cause de la 
mauvaise place qu’on a donnée à l’art. 315, ainsi que 
nous l’avons précédemment remarqué. Autrement, 


^oinnieut comprendre, par exemple, M. Làhary, lors- 
rju'il ilil que, si cet article veut que la légitimité puisse 
3 lre contestée, il veut aussi quelle puisse triompher de • 
toutes les attaq^ies qui 7ie seraient ^ms fondées ? Com¬ 
ment, moi, héritier de Jean, j'oppose à Paul qui veut 
passer pour son (ils légitime : le mari de votre mère 
est mort le 5 niai 1838; voilà son acte de décès. 
Vous êtes né le 8 mars suivant ; voilà votre acte de 
naissance ; trois cent un jours se sont écoulés entre 
ces deux termes, c'est-à-dire un jour au-delà du 
temps de la plus longue gestation, et vous ne voulez 
pas que je conclue de ce seul rapprochement que 
vous êtes illégitime? Est-ce que vous pouvez triom¬ 
pher de celle attaquet comme on l’appelle ? Est-ce 
que vous pouvez prouver quelle n'est pas /bnc/ceau¬ 
trement qu'en prouvant l’erreur ou la fausseté de ces 
deux dates ou de l’une d'elles? Est-ce qu’il est pos¬ 
sible d'affaiblir par les circonstancest comme l'a 
dit encore iM, Digot-Préamenu, la présomption lé¬ 
gale, disons plus, la ])reuve irréfragable d’illégi¬ 
timité qui est irrévocablement attachée à cette 
naissance tardive? Mais on n’a pas songé, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut, que, suivant l'art. 1352, 
la présomption légale non-seulement dispense de 
toute preuve celui au profit duquel elle existe, mais 
encore que nulle preuve n’est admise contre cette 
présomption, lorsque, sur ce motif, la loi dénie l’ac¬ 
tion en justice. 

Nous répondons enfin à la Cour de Limoges par 


fes paroles d’uae bien plus haute portée prononcées 
par M. Duveyrier (I); 

« Les naissances tardives n’exigent aucune disposi¬ 
tion conditionnelle. Il est clair que la légitimité d’un 
enfant pourra être contestée s'il naît dans le onzième 
mois après la dissolution du mariage^ ou pour mieux 
dire, au moins trois cents jours après le mariage dis¬ 
sous ; parce qu’ALons, il ne peut phts placer dans le 
mariage ni sa conceplion^ ni par conse'quent la pré¬ 
somption légale de sa légitimités » 

Aussi M. Vazeille (2) n’hésite pas à décider que, 
pouvant contester la légitimilô de l’enfant qui est né 
trois cents jours après la dissolution du mariage, on 
peut contester une succession à l’enfant qui est nè 
trois cents jours après son ouverture ; l’action seule est 
facultative. Le mot pourra » dit cet estimable auteur, 
employé dans l’art. 315, ne se rapporte point au 
jugement; et les Tribunaux n’ont pas le pouvoir de 
décider, selon les circonstances, pour la légitimité et 
le droit de succession. 

M. Orlila, dans ses Leçons de Médecine légale(3), 

dit également qu’il résulte de l’art. 315 que la nais¬ 
sance sera illégitime, s’il est prouvé qu’elle ait eu 
lieu trois cents jours révolus après la dissolution du 
mariage (dix mois environ). «Cette dernière consé¬ 
quence, ajoute le célèbre médecin-légiste, ne pa- 


(1) Loert^, tom. î. pag, fil, cJit. in-i". 

(2) Traité Jes Sticcessiiwj», lom 1er, pas. 16 cl 17. 

(3) Toin. 1'^ le» parité, pag. 232 cl 23.3. 
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raîtra pas (rabord aussi rigoureuse, parce que Tari. 
315 n’est pas aussi précis qu’il aurait pù être; en 
effet, il est dit que la légitimité pourra être con¬ 
testée; mais il est évident que le Législateur a en¬ 
tendu que l’enfant né trois cents jours après la disso¬ 
lution du mariage, pourrait être considéré comme 
légitime, si personne ne re'clamait contre son e'tat; 
mais qu’on devait le déclarer illégitime, dés quil y 
aurait une réclamation fondée sur des preuves non 
équivoques ; telle est du moins la manière dont cet 
article a été presque toujours interprété par les Tri¬ 
bunaux. » 

M. ]VIalpel(l), qui rapporte, comme nous, l’opinion 
de M. Orfila, la partage entièrempnt. Il ajoute que 
l’interprétation qu’il a donnée à l’art. 315 du Code 
civil, est le résultat nécessaire des discussions du 
Conseil-d’Etat. 

Il est impossible, enfin, de conserver le moindre 
doute sur celte question,â la vue des motifs qui ont 
déterminé l’arrêt de la Cour royale d’Aix, du 8 jan¬ 
vier 1812, rendu entre les héritiers Fredy contre sa 
veuve, et que uous avons ci-dessus rapporté en 
note : 

« Que la loi, dans l’art. 315, n’a attaché aucune 
condition à la contestation de la légitimité de reofant 
par les héritiers du mari, ou par les parties inté¬ 
ressées à contester l’état de l’enfant, (jue, parce que 


(1) iS. pag. 70, à la nolp. 
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l’impossibilité physique est déjà justifiée par le décès 
du mari et la dissolution du mariage depuis trois 
cents jours; que les art. 312 et 313, dictés dans le 
même esprit, doivent être pris dans le même sens et 
produire le même effet; que si dans le cas de Fart* 
312 le simple désaveu du mari suffit, dans le cas de 
Fart. 315 la contestation doit suffire également pour, 
faire déclarer Fillégitimité de Fenfant; que si dans 
Fun et dans l’autre cas la loi ne déclare pas, de droit, 
illégitime Fenfant né trois cents jours après la disso¬ 
lution du mariage, c’est parce que, tant que’la légi¬ 
timité de Fenfant n'est point attaquée, il doit jouir de 
son étal; que l’espace de dix mois étaut le terme 
fixé par la loi aux naissances tardives, il ne peut 
plus être permis d’admettre la preuve des faits et des 
circonstances que l’on pourrait conjecturer avoir re¬ 
tardé la naissance. » 

M. Rogron(l) pense également que si Fart. 315 
iFa pas déclaré positivement illégitime Fenfant né 
après les trois cents jours de la dissolution du mariage, 
c’est que, tant que personne ne croit pas avoir intérêt 
à élever de réclamation, il n’y a aucune nécessité de 
le dépouiller de l’état d’enfant légitime; maisqu’aus- 
sitôt que les ayant-droit contesteront sa légitimité, 
cette contestation sera péremptoire. 

44. — Nous verrons bientôt que Faction en 


(I) Code civil ej^p/i^ue) sur l’arU Siô, 11*’ tdilion. 



lèsaven est prescriptible, mais que l’exception de 
'onleslalion ne l’est pas ; parce qu’il est de la nature 
l'une exception de durer autant que l’action. Or, 

iuivant l’art. 328, l'action en réclamation d’état est 

* 

mprescriptible à l’égard de l’enfant. 

Ainsi, tenons bien pour certain que les prescrip- 
.ions dont il va être parlé dans les articles suivants 
le s’appliquent point à la contestation permise dans 
e cas de l’art. 315; mais concernent seulement l’ac- 
;ion en désaveu, dans les divers cas exprimés dans les 
articles précédents. 

45. — Sous le règne de la loi du divorce, on 
î’était demandé si la contestation appartenait seule¬ 
ment au mari et non à ses héritiers, de manière 
que ceux-ci ne pussent opposer l’exception en cas 
de silence ou de reconnaissance de l’enfant, faite 
par le mari après les trois cents jours de la dissolu¬ 
tion du mariage. Mais on décidait que les héritiers 
pouvaient contester malgré la reconnaissance ou le 
silence du mari, parce que T illégitimité était de 
droit. Totdlierj pag. 143- Aujourd’hui, celte ques¬ 
tion ne peut plus s’agiter, parce que le mariage ne 
peut se dissoudre que par la mort. La contestation 
ne peut plus appartenir qu’aux héritiers ; les héri¬ 
tiers du mari seuls peuvent former le désaveu- Mais 
la contestation peut être également faite par les hé¬ 
ritiers de la femme, ou par les parents rjui ont inté¬ 
rêt de faire rester l’enfant dans l’état d’illégitimité, 
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où il est né, alin de succéder à la mère. Toullier, 

a 

pag. 141 et I V2. 

46. — Nous avons vu que l'enfant né trois cents 
jours après le mariage, n’était pas illégitime de 
droit, et qu’il ne le devenait que par la contesta¬ 
tion. 

Aux motifs que nous avons donnés et que- nous 
avons puisés dans les paroles de Toraleur du Gou¬ 
vernement, nous devons ajouter que les parents de 
la feiuine connaissant la conduite régulière qu’elle a 
tenue depuis son veuvage, peuvent fort bien être 
convaincus que l’enfant qu’elle a mis au inonde, 
même après les trois cents jours dé la dissolution du 
mariage, en est le fruit. On sait déjà ce qu’a dit sur 
cette question de physiologie, le docteur Fodéré, 
L’opinion de ce docteur n’est pas nouvelle. Elle était 
celle des anciens inédecins. 

Dans une consultation publiée en 1766, par 
M. Petit, docteur-régent de la Faculté de Médecine 
de Paris, signée de vingt-deux médecins ou chirur¬ 
giens, on remarque les observations suivantes : 

« 11 est arrivé que quelques-uns des enfants, qui 
sont venus à six mois, ont vécu ; il est vrai (ajoute- 
t-il), qu’on ne leur a conservé la vie qu’à force de 
soins. Mais enl'm ils ont vécu... Il n’y a pas une seule 
fonction dans l’économie animale, qui s’exécute chez 
tous les individus dans un espace de temps rigoureux 
et déterminé, ce qui détruit toutes les conséquences 
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que Ton a pu lirer de la prétendue inüroiilé dans les 
lois de la nature. Peu de capacité à se dilater dans le 
foyer de la génération, et peu de sensibilité dans 
l’organe de raccoucheinenl produit des naissances 
tardives, et le contraire des naissances précoces. 
Jusqu’à ce qu’il y ait irritation, il n’y a point d’ac- 
coucbement. La question se réduit donc à savoir, 
en point de théorie, s’il n’est pas possible que dans 
l’organe d’une sensibilité ou d’une dilatabilité plus 
ou moins grande, un enfant prenne plus tôt ou plus 
tard le degré de volume propre à amener les libres 
à leur dernier développement. Or, il est certain que 
ces différences si sensibles d’accroissement, que les 
enfants éjtroiivent après leur naissance, ils les 
éprouvent aussi dans le sein de leur mère, puisqu’ils 
y sont susceptibles de toutes les vicissitudes de ta 
santé ou de la maladie. Il est certain que les enfants 
qui ont des pères fortement constitués croissent avec 
la plus grande rapidité. Il est certain que l’enfant 
occupant ainsi plus tôt un plus grand espace, produit 
aussi plus tôt dans l'organe de l’accouchement l’irrita¬ 
tion qui le fait naître. Demander, par conséquent, si 
les naissances peuvent être tardives ou précoces, 
c’est demander si les pères sont tous du même âge, 
aussi forts, aussi sains, si les mères ont toutes le 
même tempérament, la même vigueur, si elles vi¬ 
vent tontes de la même manière, si elles éprouvent 
toutes les mêmes indispositions. » 

On trouve, dans k* Répertoire de Jurisprudence^ 
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lom. 7, pag. 234, des décisions de plusieurs autres 
docteurs qui assurent avoir vu tles enfants de six 
mois et meme de cinq mois qui n*ont pas laissé de 
vivre en bonne santé ; on y trouve deux arrêts du 
parlement de Provencey qui Tout décidé ainsi. Ils 
sont rapportés sous les dates des 12 juin 1634 et 
4 mai 1779. 

Comme aussi on trouve, dans le même Recueil, 
même volume, pag. 256 et suiv., l’attestation de 
plusieurs exemples d’enfants qui sont nés, treize, 
quatorze, seize, dix-huit et même vingt mois après 
la mort du mari, et plusieurs arrêts qui Vont aussi 
reconnu. Il est vrai que les mères, qui avaient fait 
des accouchements aussi tardifs, avaient la réputation 
d'être très vertueuses, et que leur conduite avait 
toujours été à l’abri du moindre reproche. 

Buffon (1) rapporte un cas de naissance arrivée 
apres treize mois de grossesse. L'enfant qui vint au 
monde aussi tardivement, était le fils de M. De La- 
motte, père de M. De Lamotle, ancien aide-major 
des gardes françaises. Cet enfant naquit le 10 juillet 
1735, avec des dénis et des cheveux; Buffon a lui- 
même puisé ce fait dans un mémoire que lui avait 
prêté la famille, écrit par M. De Lamotte père, cer¬ 
tifié véritable de lui, d’un médecin, d’un chirurgien, 
d’un accoucheur, d’une sage-femme, et de .M™* De 
Lamotte, son épouse. Le fameux naturaliste dit 


(1) Tom, 11, pag. 208 cl suîv. de t'édtlion de 1830. 
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aussi (1) que, j)ar des circonslaiices particulières, il 
a été assuré qu’uii accouchement arrivé six mois 
onze jours après la conception, ayant produit une 
petite hile très délicate, qu’on a élevée avec des 
soins et des précautions extraordinaires, cette enfant 
n’a pas laissé de vivre, et elle avait onze ans à l’épo¬ 
que où écrivait Buffon (2). 

47, — La loi des douze Tables déclarait illégili- 
mes les enfants qui naissaient après le dixième mois 
de la dissolution du mariage. Mais l’Empereur 
Adrien donna un édit par lequel il déclara, confor¬ 
mément à l’avis des médecins et des philosophes de 


(1) Pjg. 301. 

(2) Au surplus, la solulion des questions de celle aature a toujours dé¬ 
pendu des mœurs des peuples, de rinfSucDCe de leur climat, de celle de 
leur religion, peut-être même de leur organisation politique. L'EgypU-, 
dont le gouvernement est absolu, n'est régie que par le Coran avec le¬ 
quel on décide les alTaires civiles et religieuses. Les Annales d'Hygiène 
publique et de .Ucdecine légale, coiitieniieiit une lettre pleine ü'intérél, 
écrite par M. llatnont, directeur de l’Ecole de Médecine d’jl6oti-Za6c/. 
Le Législateur égyptien qui a prononcé des peines si terribles contre 
l’adultère, n’a pas toujours élé aussi sévère, dit-il. et dans le cas suivant, 
il s'est montré le protecteur zélé du beau sexe. Un botnme s’est absenté 
pendant un, deux, trois et quatre ans; de retour dans sa ramilie, il voit 
sa femme enceinte et trouve des enfanls dont il ne peut être le père ; il 
crie contre la rnère, qu’il accuse d'iufidélité; celle-ci répond froidetnent 
qu’elle n'a point vu d’aulre homme. Le diffère ad est porté devant les 
Tribunaux, et les Juges, après avoir mûrement exannné l’affaire, écoulé 
avec toute raltentioii dont ils sont capables, chacune des parties plai¬ 
gnantes, prononcent gravement que des enfants peuvent séjourner quatre 
ans dans le sein de leur mère. Apres cinq ans, ü n’en est plus ainsi, il est 
arrivé (jue des hommes ont tué leurs femmes pour les avoir trouvées en¬ 
ceintes, au retour d’une longue absence; les Tribunaux les ont condam¬ 
nés ù mort. — Gazette des Tribunaux, du iS octobre 1833, 


Tom. !". 
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son temps, qu’un enfant pouvait naître dans le 
onzième mois do sa conception et que, par conséquent, 
il était légitime. La Novelle 39, chap. 2, de l’Empe¬ 
reur Justinien, avait adopté ce système. 

Notre nouvelle Législation a cru devoir poser des 
bornes invariables au delà et en deçà desquelles on 
n’est pas obligé de reconnaître la légitimité des en¬ 
fants. Aussi, n'est-ce point pour nous mettre en op¬ 
position avec cette Législation, que nous avons rap¬ 
porté quelques documents histori({ues, mais seule¬ 
ment pour faire concevoir que, lorsque la légitimité 
d’un enfant né trois cents jours après la dissolution 
du mariage, n’est point contestée, il doit être ré¬ 
puté légitime, parce que la tardivité de sa naissance 
a pu être un des effets remarqués par les médecins 
de tous les temps qui ont observé la nature dans ses 
mystérieuses opérations. 11 faut voir, au surplus, dans 
M. Locré, loni. 4, pag. 12 et suiv., la belle et sa¬ 
vante dissertation que le célèbre Fourcroy présenta 
à la séance du Conseîl-d’Etat, du 14 brumaire an 10, 
sur les naissances précoces et tardives. Il termine 
celte dissertation en disant que, d’après tous les faits 
ainsi que d’après les raisonnements par lui présentés 

au Conseil, on doit conclure que l’opinion sur la fixa- 

■ 

tioii de cent quatre-vingt-six jours pour les nais¬ 
sances accélérées, et de deux cent quatre-vingt-six 
jours pour les naissances tardives, ainsi que pour la lé¬ 
gitimation des enfants qui proviennent des'unes et des 
autres, se trouve parfaitement d’accord avec la por- 


11 
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tioo la plus éclairée et la plus sage des physiciens, 
des naturalistes et des Jurisconsultes. Mais, observe 
M. Locré, on n'a pas cru devoir s’arrêter à une pré¬ 
cision aussi arithmétique ; le premier terme a été 
porté à trois cents jours, ou dix mois de trente jours, 
et le second à cent quatre-vingts jours ou six mois, 
et ce changement est favorable à Tenfant dans les 
deux cas. 
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QrAPIÏRE VI. 

Action en Déi*avcu. 


SOMMAIRE. 


48, — L'action en désaveu est différente de la con¬ 
testation dont parle l'art. 315. — Opinion de 
M. Tou Hier. 


4-9, — Délais pour l'exercice de taction en désaveu. 
— Relation de M. Locré. — Ojjmton de M. Toul- 
lier. 

59. — Comment se comptent les délais accordés pour 
l'action en désaveu. — Absence du mari. — Arrêt 


de la Cour de Rouen. — Critique de cet arrêt. — 

51. —Avant le Code^ existait-il un délai pour Vexer¬ 
cice de cette action? — Ré/lexion de Af. Nouga- 
rêde. 

52. — Observations sur la sagesse de la fixation des 
délais pour Vaction en désaveu, et notamment pour 
te cas où la naissance de Venfant a été cachée au 
mari. 

* 

53. — Le mari doit-^il prourrr que la naissance de 
tenfanl lui a été cachée? — Opinion de M. Nou- 
garède. — Opinion de AI. Toullicr. — Réflexions. 


i8. — Les premières expressions dont le Légis¬ 
lateur s’est servi dans l’art, 310, indiquent qu’il ne 
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parle et n’cntend parler que de Taction en désaveu, 
et non de l’exception de eontestation énoncée dans 
l’art. 315; elles prouvent de plus en plus combien à 
été mal placé cet art. 315. Nous ne saurions trop 
insister sur la grande différence qui existe entre ces 
deux droits, parce que nous les voyons journelle¬ 
ment confondre dans la Jurisprudence(1). Cette con¬ 
fusion vient de ce que le mot eonle&ler a été employé 
avec trop de négligence dans l’art. 317 qui n’a trait 
pourtant qu'au désaveu, ce qui a fait croire à ceux 
qui ne sont pas remontés aux sources, que la contes¬ 
tation dont il s’agit dans cet article, est la même que 
celle dont il est parlé dans l'art. 315. On se serait 
bien facilement épargné cette méprise, si, comme 
l’avait arrêté le Tribunat, on avait placé l’art. 315 à 
la fin du Chapitre, c'est-à-dire, après l’art. 318. 

Tl faut donc répéter, avec M. TouUier (2), que le 
désaveu ne s’applique qu’aux enfants nés ou conçus 
pendant le mariage, et qui sont sous la protection de 
la règle pater is est. 11 a donc pour objet de dépouil¬ 
ler de la qualité de fils ou de fille, un enfant qui la 
tient de la présomption légale, de chasser de la mai¬ 
son, comme intrus, celui qui y est né et conçu. 

« La contestation de légitimité, au contraire, s'é¬ 
tend aux enfants nés et conçus après la dissolution du 
mariage, contre lesquels s’élève la régie pater is est. 

* 

(M Notamment la Cour d'Aîi, dans farrèt que notis rapnortons plus 
du G avril 1807. 

(Ü) Tom. 2, pag. 138 cl 130 de ta 3<- êflilioii. 
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Elle a pour objet d’empêcher d’entrer dans la famille, 
celui qui ne s’y trouve placé, ni par sa naissance, ni 
par sa coiiceplion. » 

L’action eu désaveu, dit M, Troplong (1), est li¬ 
mitée à un temps très court par l’art. 316 du Code 
civil; et si le père ne l’exerce pas dans ce délai, ren- 
fant est réputé légitime, bien que souvent cette qua¬ 
lité ne soit qu’une fiction. Ici la loi trouvait sous sa 
main une présomption favorable et utile â la so¬ 
ciété : is pater est quem nuptiœ demonstrant ; elle n’a 
consenti à l’ébranler qu’à regret, et lorsque la vérité 
apparaît prompte et flagrante pour la démentir. 

Mais si les réclamations sont trop tentes à se mon- 

€ 

trer, la loi, qui ne veut pas que l’état des hommes 
reste en suspens, s'arme de déchéances; elle fait 
prévaloir la présomption, parce que la société est 
plus intéressée à ce qu'il y ait des enfants légitimes 
que des bâtards. 


49. — La loi dit (art, 316) que, dans les divers 
cas où le mari est autorisé à réclamer, il devra le 
faire dans le mois s'il se trouve sur les lieux de la 
naissance de l’enfant (2); dans les deux mois après 


tl) Commentaire du Titre de la Prescription, tom. n» 133. 

(2) La commission accordait au mari qui se trouve sur les lieux de la 
naissance de Pcnfanl, un délai de sii mois; c'était lut donner un terme 
trop long, surtout quand il avait continué de cohabiter avec sa Temme. 
Les Cours d'appel de Nancy et de Toulouse en Grent l'observation. Elles 
dematidcrent que le délai fût réduit à un mois. Leur proposition a été 
adoptée. Locré, Esprit du Code civil, tom. 4, pag. 69, édit. in- V, offi- 
dclie. 


167 


son retour, si, à la même époque, il est absent ; dans 
les deux mois après la découverte de la fraude, si on 
lui avait caché la naissance de renfanl. 

L'action du mari doit donc être formée dans le 
mois de la naissance de renbint, s’il se trouve sur 
les lieux où cette naissatice est arrivée. La loi 
n'exige pas qu’il se trouve sur le Heu même de l'ac- 
coucliement, c’est-à-dire, dans la maison, dans la 
ville, dans le bourg, dans le village, ou dans la com¬ 
mune où la naissance s’est opérée. Il est certain, dit 
M. Touillerf pag. 145, que le mari doit être hors de 
la commune, mais cela ne suffit pas; car, sans rési¬ 
der dans la même ville, dans la même commune, 
ou dans le même département, le mari peut être dans 
un lieu si voisin, et avec lequel les communications 
soient si faciles, qu’il ne puisse raisonnablement 
ignorer les événeTnenls qui arrivent dans sa famille; 
et voilà pourquoi le Code emploie cette expression 
indéterminée, les îieuxt qui désigne la distance dans 
laquelle on ne peut ignorer des faits qui intéressent 
aussi vivement que la grossesse d'une épouse et la 
naissance d’un enfant. Aussi, sans établir une règle 
précise, dont rapplicalion rigoureuse aurait souvent 
blessé la Justice, le Code se contente d'indiquer aux 
Juges que le mari ne doit jouir du double délai que 
dans le cas où il était impossible qu’il ignorât la 
grossesse et l’accouchement de sa femme. La décision 
dépend nécessairement des circonslances(l), 

(1) Au Conseil-d'Elat, M. Xreillard demanda pourquoi on accordait au 
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50. — Les délais prescrits doivent courir à comp¬ 
ter du jour de la naissance, ou à compter du retour 
du mari, s’il était absent lors de la naissance, ou à 
cooipler de la découverte de la fraude, si la naissance 
lui avait été cachée, soit qu’il fut ou ncii sur les 
lieux. 

En cas d’absence du mari liors du territoire fran- 
çais, le délai court, non de son retour en France, 
mais de sou retour dans les lieux de la naissance de 
l’enfant (arrêt de la Cour royale de Paris (1), du 9 
août 1813). Mais nous croyons que cet arrêt a été 
trop loin en considérant que « aux termes de l’art. 
316, le délai accordé au mari absent pour intenter 
l’action eu désaveu, ne commence à courir que du 
moment de son retour aux lieux, soit de la naissance, 
soit du domicile conjugal. » La Cour de Paris a ajouté 
ces dernières expressions à Ja loi, qui ne parle que 
des lieux de la naissance. Elle ne devait parler que de 
cela ; car la naissance peut avoir lieu hors du domi¬ 
cile conjugal ; et le mari, fùt-il rentré dans ce domi¬ 
cile, pourrait encore ignorer la naissance de l’en¬ 
fant. 


mari deux mois après son retour pour faire sa déclaration» lorsqu'on ne 
lui donnait qu*un mois quand il était présent à la naissance de Tenfant. 
M, Cambacérès proposa de fixer le délai à deux mois dans les deux cas* 
ï/arLicle fut renroyé à la section, Dehinconrt dit qu'il faut encore 
doux mois au mari après son retour, parce qu'on lui en donne un pour 
prendre des renseigoeincüts précis- — tîours tlu Code civil, lom. 
pajî. 3fi3i II dit encore* au même endroit* qu'on lui en donne un pour 
apprendre la naissance el nn pour former le désavetn 

(t) Siref/i lom. 13, pari. [sag. 3(0, 
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Mais il ie présente ici une autre dÜ’Üculté. Dans 
quelle hypothèse le mari doit-il être considéré comme 
absent? sera-ce lorsqu'il y aura absence présumée, 
ou lorsqu’il y aura absence déclarée? L’article s'ap¬ 
plique certainement à ces cas, répond M. Locré, 
mais il va plus loin. Le second alinéa de cet article 
prouve qu'il enveloppe dans sa disposition même 
rabsenl improprement appelé de ce nom, c’est-à- 
dire celui qui n’est pas sur ies lieux de la naissance 
de l'enfant (1). 


51. — Avant le Code, il n’cxislait pas de délai de 
rigueur, durant lequel le mari fût tenu de désavouer 
la paternité. 11 pouvait toujours former son action en 
désaveu, pourvu qu’il ne résultât pas de sa conduite, 
qu’il se fût reconnu directement père de l’enfant. C’est 
ce qu’à formellement jugé la Cour de Toulouse, par 
arrêt du 28 juillet 1808(2). Le Code a donc introduit 
à cet égard, un droit nouveau. .W. Noufjarède (3) 
dit qu'on n’avait par cru qu’il fût possible de sou¬ 
mettre le délai à un calcul rigoureux, parce que 
dans ces jugements, qui sont tous fondés sur des 
présomptions, le mari ne peut encourir la déchéance 
que par une sorte de reconnaissance tacite de Ten¬ 
tant; mais qu’une telle reconnaissance ne peut pas 
se préjuger d’après le temps qui s’est écoulé ; qu’elle 


{11 Ibid, pag.70. 

{*2i Sirey, tom. S, 2^ parlic, pag. 317. 
{3) Loi d i’s t'uni N ies, [»ag. i05. 
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doit résulter des faits de la cause, et que ces motifs 
se trouvaient ainsi confondus avec les diverses excep¬ 
tions qui tendaient à repousser l’action en désaveu. 

52. — Il nous semble que le Code a pourvu d'une 
manière fort sage aux inconvénients qui paraissent 
d'abord devoir résulter de la fatalité des divers délais 
fixés pour l’exercice de l'action en désaveu. 

En effet, l’art. 316 n’accorde, il est vrai, qu'un 
mois au mari pour désavouer l’enfant s’il se trouve 
sur les lieux au moment de la naissance, et deux 
mois après son retour si, à la même époque, il est 
absent. Mais la loi suppose, dans l’un et l’autre cas, 
que le mari a connaissance de la naissance. Alors il 
était tout naturel de ne lui accorder qu'un bref délai 
pour former son action en désaveu ; parce que la loi 
a pensé et dû penser que, s’il laisse écouler ce délai 
sans se plaindre, c’est une preuve qu’il ne veut pas 
se plaindre ; son silence doit être pris pour une re- 
coDiiaissance de la légitimité de l’cufaiit (1). 


{1} « En consultant le cœur humain, on conçoit que les réclamations<îu 
mari n'oiiL celte'force dont on vient de parler, qu'autaiU qu’elles sont 
faites dans les plus courts délais. Le senliinenl qui porte un mari à désa¬ 
vouer l'enfant dont sa femme est devenue mère, est vif, inipélueui, vio¬ 
lent même comme le transport qu'eicite la conviction d’un outmge; ce 
n’est point un sentiment que le temps afrerniissc et que la raison fortifie; 
la réflexion le modère et le temps l'efface. Le mouvement naturel do 
mari, qui a des motifs pour désavouer un eitfanl qu’il croit lui être élràn- 
ger, est de le rejeter sur-le-champ de la famille ; son devoir, l'outrage 
qu’il a reçu, tout doit le porter à faire éclater sur-le-champ sa pinitite. 
S’il diTère, s’il s’entend appeler du nom de père, son silence équivaut à 
un aveu formel en faveur de l'enfant. La qualité de père que l’on a con¬ 
senti une fois à porter, est irrévocable. » Locré, ibid. 


« 
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Mais la loi a prévu le cas où la naissance de Ten¬ 
ant aurait été cachée au mari par quelques moyens 
(Vauduleux. Aussi a-t-elle le soin de lui accorder, 
lans cette hypothèse, deux mois après la découverte 
le la fraude; ce délai est, à coup sûr, bien sufûsant. 
Et si le mari le laisse encore écouler sans former de 
réclamalioD, la présomption doit être qu'il ne veut 
pas user de la faculté que la loi lui donne, soit qu’il 
se reconnaisse le père de Tenfant, quoique sa tiais- 
sance lui ait été cachée,' soit qu’il veuille se détermi¬ 
ner à le laisser croire par la crainte qu’il aurait de 
déverser la iionte et Tinfamie sur son épouse et ses 
autres enfants. Notre nouvelle Législation nous paraît 
donc préférable à Tancieime Jurisprudence qui, au 
surplus, était très variable, suivant même les trois 
arrêts rapportés par M.' IS'oufjarède^ aux pages 194 
et 195 de son estimable Ouvrage. 

Le silence du mari, même pour le cas où la nais- 
sauce de Tenfant lui a été cachée, peut s’expliquer 
à l’avantage de Tépouse, comme l’observe fort bien 
encore M, Nougaréde^ pag. 183. Il peut avoir pour 
cause son erreur sur Tépoque de la conception, ou 

les craintes qu’un mari soupçonneux lui aura inspi¬ 
rées. 


53. — Mais la dernière disposition de Tart. 316 
donne lieu à de graves réflexions. Est-ce au mari à 
prouver que la naissance de Tenfant lui a été cachée? 
Ou bien Tenfant est-il obligé de prouver que le mari 
a connu la naissance? 
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M. Nou^arèdê (1) pense qu'une simple alk’gation 
du mari doit suffire; car il soutient un fait négatif, 
et il est de principe que celui qui nie n'a rien à 
prouver. L'enfant sera donc obligé, dit-il, de prou-^ 
ver que le naari a connu la naissance. Si nous vou¬ 
lons même, ajoute l'auteur, appliquer par analogie le 
genre de preuve qui est exigé contre le mari dans le 
cas où la naissance est précoce, nous pensons que 
l'enfant doit offrir des preuves écrites. 

M, Toullier (2) ne s'exprime pas aussi formelle¬ 
ment. Mais il dit que le mari doit jouir du double 
délai, dans le cas où il lui a été impossible qu’il 
ignorât la grossesse et raccoucliement de sa femme. 
Celte opinion rentre dans celle de M. Nongarède ; 
car on ne peut prouver rinipossibilité, mais on peut 
prouver la possibilité. 

Nous partageons entièrement l'opinion de Jl/. Noti- 
garêde. La raison en est que l’on doit croire, 
jusqu'à preuve contraire, que si le mari avait connu 
la naissance de l'enfant qu’il se délermine à désa¬ 
vouer plus tard, il aurait fait entendre scs plaintes 
plus tôt. On doit donc établir qu’il a eu cette connais¬ 
sance, et pour cela, que la naissance ne lui a pas été 
cachée par des moyens frauduleux qui annoncent 
toujours, ou presque toujours, un aveu du crime de 
la mère; car, comme le dit l’auteur, la fraude est 


(I) Lois clps Familles, pag. iSa. 

Toin. 2, [)ag. l'îS de [<1 3^ édîtion. 
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ordinairement le premier asile d’une femme (jui n'a 
pas encore perdu toute pudeur (1) ; mais nous ne 
pensons pas» avec lui, que les preuves qui sont à la 
charge de l’enfant, doivent être écrites ; nous avons 
donné les raisons de notre opinion, en parlant des 
naissances précoces. 

(1) Lois d»]Famitto9, pag, 193. 
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CHAPITRE VII. 

Action en di^ciavea accordée aux liérltlera 

du mari. 

SOMMAIRE. 

54. — PoMr^tiot le désaveu est-ü a«S5i accordé aux 
héritiers du mari, et dans quel cas? 

55. — Z)iscMSSiori au Conseil-d^Etat sur une autre 
rédaction par lui proposée de l*art. 317. — Ob¬ 
servations sur cette rédaction proposée, — Autre 
rédaction proposée par le Trihunat. — Observa¬ 
tions. 

56. — On aurait bien fait d*accueiUir une des mo- 
dipcations présentées par le Tribunat; pourquoi? 

57. — Différence pour le cas oû les héritiers du 
mari sont eux-mêmes en possession des bienSt et sont 
troublés par Venfant. — Arrêt de la Cour de Cas¬ 
sation . 

58. — Les héritiers peuvent former le désaveu sans 
attendre le trou 6/e. 

59. — Pendant rinstance en désaveu, ïenfant a 
droit à une provision ; pourquoi ? — Y a-t-il diffé¬ 
rence entre Venfant conçu avant ou depuis le ma¬ 
riage, mais né dans le mariage? 

O 

60. — Il en est différemment de Venfant dont Vélat 
est contesté pour cause de naissance tardive ; pour¬ 
quoi? — Erreur de la Cour d*Aix à cet égard. 
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61. — Les heritiers peuvent-ils désavouer l'enfant 
dans tous les cas où le mari peut le désavouer lui- 
mt'mc, notamment pour cause d'impuissance acci¬ 
dentelle? — Opinion de M. Toullier, 

62. ^ Les héritiers du man» dont la mort nest pas 
légalement prouvée^ mais dont l'absence est judi¬ 
ciairement déclarée^ et l'envoi en possession provi¬ 
soire prononcé^ peuvent-ils désavouer l’enfant né 
pendaiït l’absence de son père putatifs et longtemps 
après la gestation la plus longue? — Raisons de 
douter. — Raisons de décider. — Arrêts de la 
Cour de Toulouse. — Opinion contraire de 
M. Merlin. — Réfutation de cette opinion. 

63. — Le désaveu appartient-il tant ausc héritiers 
institués et aujc-%ataire.s particuliers^ qu'aux hé¬ 
ritiers du sang? — Opinion de M. Proudhon. — 
Op tnt on de M. De/r in court. 


5i. — Il était juste d’accorder aux héritiers du 
mari décédé avant d’avoir fait sa réclamation» mais 
étant encore dans le délai utile pour le faire» un dé¬ 
lai pour exercer l’action en désaveu contre l’enfant; 
parce que la loi a dû supposer que si le mari n’était 
pas mort si promptement» il aurait usé de la faculté 
qu’elle lui accordait pour chasser de sa famille l’en¬ 
fant de l’étranger. Dans le doute même sur l’inten¬ 
tion du mari, la loi a du admettre la simple possibi¬ 
lité, dans Tintérêt des mœurs et de Tordre naturel 
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des successions. C’est de la djs|msilion de l’art. 317 
que les héritiers tieimeiit leur droit. 

Un autre motif qui le leur a hiit accorder, a été, 
suivant le Consul Cambacérès, qu’une succession étant 
une propriété, on ne peut refuser aux héritiers du 
mari la faculté de faire valoir leurs droits, et de dé¬ 


truire les obslacies qui en gênent i’exerctee en contes¬ 
tant l’état des enfants (1). 


55. — Cet article fut soumis à une grande dis¬ 
cussion, tant au Couseil-d’Elat qu’au Tribunat. Le 
Conseil-d’Elat voulait la rédaction suivante : 

« Si le mari est mort avant d’avoir fait sa récla- 

4 

» mation, mais étant encore dans le délai utile pour 
» la faire, les héritiers auront deux mois pour con- 
» tester la légitimité de l’eufant, à compter de l'épo- 
» que où sa prétention leur sera notifiée. » 

A son tour, le Tribunat voulait que l’article fût ainsi 


concu : 

O 

« Si le mari est mort avant d’avoir faille désaveu, 
» mais étant encore dans le délai utile pour le faire, 
» les héritiers n’auront le droit de désavouer l’en- 
» fant que dans le cas prévu par l’art. 312. 

» Ils auront deux mois pour désavouer, à compter 
» du jour où la mort du mari leur sera connue, et 
» si à cette époque, ils ignorent la naissance de 
» l'enfant, les délais compteront du jour où ils auront 
» acquis cette connaissance. » 




(1) Locré, ibid. pag. 75. 
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La notification exigée par le Conseil-d'Etat pouvait 
conduire à de grandes injustices, comme le disait 
M. RegnauH-de-Saint^Jean-d'Àngely. Par exemple, 
une femme accouche pendant Tahscnce de son 
mari, sous le nom duquel elle fait inscrire l'enfant : 
le mari meurt éloigné, dans le délai pendant lequel 
il lui était permis de réclamer; l’enfant cependant 
demeure en possession de son état. Il serait possi¬ 
ble qu’après vingt ans, des héritiers vinssent le lui 
contester, parce qu’il ne leur aurait par fait notifier 
sa prétention, et ratlaquassent avec beaucoup d'a¬ 
vantage, parce que, à uue époque si éloignée de sa 
naissance, ils pourraient rassembler contre lui une 
foule de probabilités. D’ailleurs, si les héritiers ou 
leur résidence lui sont inconnus, où et à qui fera-t-il 
sa notification 7 

Le système du Tribunal n’était pas plus juste, 
quant à la première modification qu’il proposait. 
Pourquoi réduire les héritiers du mari au seul cas de 
l’art. 312, et ne pas leur permettre le désaveu 
pour les causes mentionnées en fart. 313? Etait-ce 
parce que la poursuite de l’adultère n’appartient qu’au 
mari ? Mais celle vérité n’exisle que respectivement 
aux liens du mariage, et non aux enfants qu’on 
voudrait lui supposer (i). D’ailleurs, comme le di¬ 
sait J/. Dumyrier au Corps législatif, le droit de 
désavouer, qui appartient au mari, doit nécessaire- 


{!) Voyez pour Uni ce que nous iJ isons plus bas. 

Tarn. 
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ment passer à ses héritiers, par l’effet infaillible 
d’une autre loi, tout aussi importante pour la société, 
celle de la transmission héréditaire. 

« 

56. — La seconde modification que le Tribanat 
voulait faire à l’article, nous paraît plus raisonnable. 
Elle consistait, comme on vient de le voir, à ne faire 
courir le délai de deux mois qu’à compter du jour 
où la mort du mari serait comme de ses héritiers, 
ou à compter du jour ou ils connaîtraient la nais¬ 
sance de l’enfant, s’ils l’avaient ignorée. 

Nous avons toul-à-l’heure supposé que les héri¬ 
tiers du mari demeuraient loin de son domicile ou 
de sa résidence. Il est très possible que plus de deux 
mois s’écoulent depuis sa mort, sans qu'ils en aient 
connaissance, pas plus que de la naissance de l'en¬ 
fant, comme s’ils restaient aux Iles. Cependant, 
dans l’intervalle, l’enfiint, ou quoique soit, son tuteur, 
qui le représente, prend possession en son nom des 
biens du mari immédiatement après l’ouverture de 
sa succession, ou, ce qui peut être très rapproché, 
immédiatement après la nomination à la tutelle. 11 
en jouit deux mois et plus, après lequel temps les 
héritiers qui viendront pour réclamer et désavouer 
l’enfant, seront pourtant déclarés non-recevables, 
d’après la rédaction actuelle de l’art. 317. Ainsi, la 
spoliation sera consacrée par cette courte possession, 
par celte possession ignorée?..,. Il faut convenir 
qu’il y a au moins bien de la rigidité dans cette dispo- 



sition. Elle est d'autiinl plus étonnante, que l’art. 
316 accorde au mari lui-mème un délai pour le 
inellre à même d'acquérir laconnaissauce de l’illégi- 
limité de l’enlant, et pour la constater, tandis que, 
par son silence, l’art. 317 le refuse à ses héri¬ 
tiers, 

Dira-t-on que les heritiers du mari ne sont pas 
aussi favorables que lui-même? Et pourquoi? Dés 
l’instant que l’action en désaveu passe à ses héritiers, 
ne doit-elle pas y passer avec tous les moyens de 
l’exercer! Il y a de plus cette grande considération 
pour eux, c’est qu’ils sont censés n’avoir pas, aussi 
bien que le mari, connaissance des passions, des ha¬ 
bitudes de la femme, des circonstances locales, .et 
que leurs soupçons ne peuvent s’éveiller ou se véri¬ 
fier aussitôt que les siens; ils devraient, au contraire, 
jouir d’un délai pour le moins aussi long que celui 
qui lui est accordé à lui-même, surtout, nous le ré¬ 
pétons, s’ils sont éloignés de son domicile à l’époque 
de son décès, ou à celle de la naissance de l’enfant, 
ou de la prise de possession de ce dernier. 

Objectera-t-on encore que l’art. 317 suppose que 
c est l’enfant lui-même et personnellement qui doit 
prendre possession des biens du mari, ou troubler 
les héritiers dans la leur, ce qui suppose qu’il doit 
être majeur à cette époque, et que, par conséqueut, 
un très long délai se sera écoulé jusque-là, pendant 
lequel les héritiers du mari nuront eu le temps de 


I 


■<T 


— 180 — 

prendre toutes les informations, et de faire tonies les 
découvertes nécessaires ? 

Mais ce serait la première fois qu’on aurait pré¬ 
tendu que les droits d’un enfant ne peuvent pas être 
exercés pendant sa minorité. La loi, au contraire, lui 
donne un tuteur, non-seulement pour le défendre, 
mais encore pour agir pour lui, en remplissant, dans 
ce dernier cas, les formalités qu'elle indique. La loi 
ne fait aucune distinction entre les divers droits qu’il 
s’agit de lui conserver ou de réclamer dans son in¬ 
térêt; et dès que, dans le cas particulier, l’art. 317 
ne distingue pas non plus, il s’ensuit que la'prise 
de possession, dont il parle, peut se faire par le tu¬ 
teur, et qu'elle est censée faite par l’enfant lui-même. 
Notre premier raisonnement reste donc dans toute 
sa force, soit que la tutelle se trouve sur la tête de 
la mère vivante, soit qu’en cas de renonciation, des¬ 
titution ou décès, elle ait été conférée à un autre 
par le conseil de famille. 

Tout cela nous porte à penser que, si, par les 
motifs que nous venons d’indiquer, les héritiers du 
mari n’avaient pas en le temps de former leur ac¬ 
tion en désaveu dans les délais fixés, les Tribunaux 
les relèveraient de cette expiration, parce qu'on ne 
peut pas exiger l’impossible, et que d’ailleurs fart. 
317 ne prononce aucune déchéance. 

Mais aussi, il est raisonnable d’exiger, de la part 
de ces héritiers, qu’ils justifient des causes et des mo¬ 
tifs qui les ont empêchés d’acquérir plus tôt la con- 
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naissance, soit de la mort du rhari, soit de la nais¬ 
sance de l’enfant, soit de sa mise en possession, sans 
quoi il serait juste de les déclarer non recevables. 

57. — 11 en serait différemment si les héritiers du 
mari étaient eux-mêmes en possession de ses biens, 
et qu’ils fussent troublés par l’enfant dans cette pos¬ 
session, parce qu’alors ils ne pourraient ignorer sa 
prétention, et seraient, par conséquent, obligés de le 
désavouer dans les deux mois à compter du trouble. 
Le trouble s’établit non-seulement par une demande 
directe formée ^udiciairerïient contre eux par l’enfant, 
ou en son nom, mais encore par des actes qui cons¬ 
tatent que les héritiers avaient connamaricc de la 
prétention de l'enfant, exprimée par des écrits extra- 
judiciaires. Cependant, la Cour de Rouen^ par arrêt 
du 2 mai 1815 (t) avait décidé Ife contraire. Dans 
celte espèce, des saisies-arrêts avaient été faites, tant 
par la mère de l’enfant, que par l’enfant lui-même 
devenu majeur; mais elles n’avaient pas été dénon¬ 
cées aux héritiers. Toutefois, la mère, De Can~ 

■ 

vilUy dans le compte de tutelle qu’elle avait fait 
signifier à ses quatre enfants contestants, avait parlé 
du cinquième dont l’état était désavoué par ses frères, 
et avait agi comme tutrice de cet enfant. Ce ne fut 
que lorsqu’ils furent assignés sur la reddition de 
compte de la succession du mari, que les frères con- 


(I) 5iVfy, lom. 16, pari. pag. iîG'i. 
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lestèrent la lègitimilè dans les deux mois à compter 
de celte assignation, parce qu’elle contenait une de¬ 
mande directe contre eux, et, par conséquent, 
formel dans leur possession. Mais la Cour suprême, 
par arrêt du 22 mai 1817, cassa l’arrêt de la Cour 
de Rouen^ par le motif que le trouble résultait suffi- 
samment du compte tutélaire signiGépar jW™® De Cu»- 
t'iV/e, et dans lequel elle avait pris la qualité de tu¬ 
trice de l'enfant désavoué, et que le désaveu n’avait 
pas été suivi d’une action en Justice, dans le délai 
d’un mois, conformément à l’art. 318. 

58. — Au reste, les. héritiers n’ont pas besoin 
d’attendre le trouble pour former leur action en 
désaveu, lis sont libres de la former avant toute 
prétention à la légitimité. De même, ils ne sont pas 
obligés de suivre les errements de l’action conimeu- 
cée par leur auteur. C’est ce qu’ont décidé la Cour 
de Liège et la Cour de Cassation, par arrêts des 12 
thermidor an 13 et 25 août 1806 (1). 

58 his. — Nous avons dit, plus haut, que les héri- 
liers du mari ne peuvent former l’action en désaveu 
qu’autant que celui-ci serait dans les délais pour 
l’intenter utilement, et qu’ils forment eux-mêmes 
l’action dans les deux mois courus depuis le mo¬ 
ment où ils seraient troublés dans leur possession. 


fl). Sire}/, tom, fi, 2» part. pag. 
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Ce principe a été appliqué par la Cour royale tle 
Paris et par la Cour de Cassation dans une espèce 
fort remarquable. 

12 mars 1785, mariage du Comte De Carvoisin, 
avec la demoiselle Angélique-Ursule-Gonstance De 
Laage. 

l®*" mars 1791, acte de naissance d’Aiigélique- 
Cuphrosine, désignée comme née, le 23 août 1790, 
(l'uu père inconnu^ et d’Angélique De Laage-de- 
Bcaumauoir. 

7 janvier 1794,1a dame De Carvoisiii fait pronon¬ 
cer son divorce pour cause d’abandon pendant deux 
années. 

10 avril 1796, procuration du Comte De Car- 
voisin pour faire liquider les droits de sa femme, 

m ^ m- ' * 

par suite du divorce, n étant survenu^ dît-il, aucun 
enfant de leur mariage. 

6 octobre 1806, mariage d’Angélique-Euphrosine 
avec le prince De Salm-Salm. Dans le contrat de 
mariage, sa mère stipule pour elle à cause de sa 
minorité, et la qualifie de fille du Comte De Car- 
voisin. 

Mais dans l’acte de célébration, il est dit qu’elle 
est née de père inconnu. 11 est vrai que sa mère 
ajoute qu’elle est dans rinlention de faire rectifier 
l’acte de naissance de sa fille par les voies de 
Droit. 

Depuis, et dans une foule d’actes, la princesse De 
Salm-Salm s’est toujours dite fille du Comte De Car- 


VOISID. 
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Mfiis, lie son côté, le Comte De Carvoisin déclarait, 
en 1810, qu’il n’avait pas eu d’eufiuits de son ma- 
rioge. 

O 

En 1837» décès du Comte De Carvoisin. Ses hé- 
ritiers collatéraux contestent à la princesse de Salm- 
Salm sa qualité de fille et LériUère du défunt. 

20 juillet 1838, jugement du Tribunal civil de la 
Seine» ainsi concu : 

« En Droit» attendu que» d’après l’art, 316 du 
Code civil, le mari n’est admis â désavouer l’enfant 
né pendant le mariage, et dont la naissance lui a été 
cachée, que dans les deux mois de la découverte de 
la fraude, c’est-à-dire dans les deux mois où la nais¬ 
sance lui a été connue ; 

» Attendu que, suivant l’art. 317 du même Code, 
les héritiers du mari ne peuvent former l’action en 
désaveu qu’autant que celui-ci serait dans les délais 
pour l’intenter utilement, et qu’ils forment eux- 
mêmes l’acliou dans les deux mois courus depuis le 
moment où ils seraient troublés dans leur posses¬ 
sion ; 

» En fait» attendu que des circonstances et de 
tous les documents de la cause, et notamment de la 
position et du rang des parties» de leurs relations, 
de la correspondance et des papiers et titres de fa¬ 
mille émanés d'une personne morte depuis 1821 ; 
enfin, notamment du testament De Carvoisin, il ré¬ 
sulte que ce dernier non-seulement n’a pu ignorer, 
mais qu’il a effectivement connu, plusieurs années 
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avant sa mort, la naissance de la princesse de Salm- 
Salm, sa fiHe ; qu’ainsi Carvoisin serait inadmissible 
à exercer raclion en désaveu, et que ses héritiers 
ne sauraient avoir plus de droits qu’il n’en avait lui- 
nièiiie. » 

i 

Appel. 

22 décembre 1838, arrêt de la Cour royale de 
Paris, concu en ces termes : 

^ it 

■ 

« Considérant, en ce qui touche les conclusions 
principales, que racle de naissance élablit que l’in¬ 
timée est née de la Comtesse De Carvoisin pendant 
le mariage, ce que les appelants ne contestent pas ; 

» Considérant que la maternité établit la paternité, 
aux termes de l’art. 312 du Code civil ; que dès 
lors la contestation de la légitimité est mal fon- 

O 

dée ; 

» En ce qui touche le désaveu, adoptant les mo¬ 
tifs des premiers Juges.,.., 

Pourvoi en Cassation. 

19 mai 1840, arrêt : 

« Attendu que la Cour royale de Paris déclare, 
dans l’arrêt attaqué, qu’il est établi par l’acle de 
naissance produit par la défenderesse éventuelle 
qu’elle était née de la Comtesse De Carvoisin pen¬ 
dant le mariage de celle-ci, ce que les appelants n’ont 
pas contesté ; 

» Atleiidti, de plus, que la même Cour, en adop- 
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IxiDt les motifs des premiers Juges, s’est appropriée 
certains faits de possession d’état recueillis dans les 
dits motifs, et desquels elle a induit (en fait égale¬ 
ment avec les premiers Juges) que le comte De Car- 
voisin avait effectivement connu, plusieurs années 
avant sa mort, la naissance de la princesse de Salm- 
S;ilm, sa fille ; 

» Attendu qu’il est reconnu au procès, par toutes 
les parties, que, malgré cette connaissance, ledit 
Comte De Carvoisin, tant qu’il a vécu, n’a nullement 
contesté que ladite princesse de Salm-Salm fût sa 
ûlle, ainsi qu’elle le prétendait; 

» Que de ces cireoiistaoces et faits ainsi déclarés 
constants, la Cour royale de Paris a pu et dû tirer 
la double conséquence : que la défenderesse 

éventuelle était fille du mari de la Comtesse De Car- 
voisin ; 2° que ledit'mari Comte De Carvoisin serait 
inadmissible aujourd’hui, soit à désavouer, soit à 
contester ta légitimité de la défenderesse, et qu ainsi 
ses héritiers ne sauraient avoir plus de droit qu’il 
n’en aurait lui-même ; que de cette décision, en fait, 
il résulte que les art. 323, 32 i-, et 325 du Code 
civil, ne sont pas applicables, et qu’il a été fait de 
l’art. 312 une juste application... — Rejette. » 

59. — M. ToulUer soulève la question de savoir 
si, pendant l’instance eu désayeu, l’enfant a droit à 
une provision. H distingue entre l’enfant conçu pen¬ 
dant le mariage et celui qui a été conçu avant, mais 
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qui est né penJanl le mariage. Le premier, ayant 
pour lui la présomption de la loi, peut incontestable¬ 
ment obtenir une provision contre les héritiers qui 
jouissent. Quant au second, J/. Toullier inclinerait à 
penser qu’il n’y a aucun droit, parce que, dit-il, la 
règle 15 pater est ne milite en sa faveur que sous la 
condition qn’it ne sera pas désavoué. Cependant il 
liait par convenir que le seul fait de la naissance le 
constitué en possession provisoire de légitimité. 

On peut dire qu’il n’y a guère de différence entre 
ces deux enfants; que tous deux, jusqu’à preuve con¬ 
traire, sont présumés appartenir au mari ; que celle 
présomption leur est acquise par la loi ; qu’elle leur 
tient lieu de titre qui doit être provisoirement exé¬ 
cuté tant qu’il ne sera pas renversé; {|ue ce titre est 
d’autant plus respectable que c’est la loi elle-même qui 
l’a créé. Mais voyez ce que nous disons plus bas, 61. 

60. — II ne pourrait en être ainsi de l’enfant dont 
la naissance serait contestée pour être venu trois 
cents jours après ta dissolution du mariage. Celui-là 
a contre lui la présomption légale. Dès le moment 
que la contestation arrive, le voilà déchu de toutes 
ses espérajices. \on-seulement il n’a pas de titre, 
mais il n’a même pas l’apparence d’un titre; il ne 
peut plus prétendre à la légitimité : il ne peut donc 
prétendre aux biens du mari ; donc aucune provision 
ne peut lui être accordée. Aussi, est-ce une grande 
erreur consacrée par la Cour d’.4»x qui a décidé, le 


6 avril 1807 (1), que la légiümitét en cas de con¬ 
testation pour naissance tardive, pouvant èlre admise 
ou rejetée, la présomption est, pendant le procès^ que 
reniant est légitime. Nous ne saurions trop signaler 
cette erreur. Encore une fois, la contestation de 
l’enfant né trois cents jours après la dissolution du 
mariage le rend illégitime de droit, M. Toullier le 


(1) Sirey, lom. 7, 2* part, pag. 634, — Non*seufcment la Cour d*Aii 
Tavait décidé ainsi, mais elle avait encore Jugé que» pendant le procès, 
Tenranl dont la légitimité était contestée, pour être né trois cents jours 
après la dissolution du mariage, avait droit à une provision et que cette 
provision était solidairemeiil par tous les héritiers sans cau¬ 

tion. Mais ce que nous xenuns de dire prouve quMl ne peut y avoir de 
procès dans ce cas, puisque la simple contestation rend Tenfanl illégi¬ 
time de droit, U 11 suffit, dit M. Toullier^ Loc- cil,, de comparer l'acte 
» de naissance avec l'acté du décès du mari. S'il résulte de cette coni[ia- 
» raison qu'il s'est écoulé trois ceuls jours entre la dissolution du mariage 
» et la naissance dé renfantjl sera illégitime de droit. Ainsi, la différence 
/> d'un seul jour peut décider irrévocabtement du sort de renfant. SU 
» en était autrement, si l'enfant né trois cents jours après la dissolution 
n du mariage, n'était pas de droit illégitime, Il faudrait en dire autant de 
» Tenfant né trois cent diip trois cent cinquanle, quatre cents jours, au 

• plus, après le mariage dissous : car, après l'époque de Irois cents jours, 

• filée par la loî, il n'est point de terme où l'on puisse s'arrêter plutôt 
» qu'a tout autre, n 1! faut cependant la contestation de la part des héri¬ 
tiers pour donner un sens, et un sens raisonnable au mot pourra dont 
se sert Tart, 315» ainsi que nous l'avons observé plus haut. L'erreur de 
la Cour d'Aii venait de ce qu'elle ne s'étail pas aperçue que le mot con- 
tester^ qui se trouve dans Tart, 317» n'est employé qu'à ta place du mot 
désavouer dont il est parlé dans l'art* 316» et non dans le sens ni dans 
te cas de l'art, 315, Cela résulte de ce que nous avons également prouvé, 
plus haut que cet art. 315 n'était pas h sa place, et devait être mis à la fin 
du Chapitre, pour ne pas confondre les espèces. 

Ce que nous venons de dire recevrait cependant une modification: dans 
le cas où il pourrait être prouvé que la date de la mort du mari» ou de la 
naissance de l'enfant est erronée, de manière que» au moyen d'une 
juste rectification, il en résulterait que retifanl est né dans les dix mois, 
et non d\\ mois après la dîssoluiton du mariage; mais nous pensons que 
celle rcclification ne pourrait se faire qu'au moyen de rinscriplîon de 
faux, 
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(lit l'ormellement et !e prouve jusqu’à l’évidence au 

« 

8*28 du lom. 2 de son Ouvrage. 

Dans l’espèce de l’arrêt de la Cour d’Aix, les hé¬ 
ritiers du sieur Jean-François Fredij avaient fait si¬ 
gnifier, le 19 août 1806, à la dame llose Teysser^ 
veuve Fredy, un acte en désaveu de l’enfant dont 
elle était accouchée le 27 frimaire an 4, comme né 
dix mois et quatorze jours après le décès de Jean- 
François Fredy^ arrivé le 18 pluviôse an 13. Pen¬ 
dant l’instance, le tuteur de l’enfant demanda une 
provision; elle lui fut accordée par les motifs sui¬ 
vants : 

« Qu’en déclarant que la légitimité de renfant né 
trois cents jours après la dissolution du mariage 
pourra être contestée, l’art. 315 du Code civil ne 
décide rien d’absolu sur ce point, et la légitimité 
pouvant être admise ou rejetée^ la présomption est, 
pendant le procès, d’après Domat^ Lois civiles, 
t >m. 1®^, pag. 304, que renfant est légitime. 

On ne pouvait pas se méprendre plus étrangement 

I 

sur l’entente de l’art. 315 et sur l’intention qui l’a 
créé. 

L’opinion de Z>omet/, invoquée par la Cour d’Aix,' 
n’est point du tout dans le cas de cct article. Domat 
ne raisonne point, en effet, pour le cas où l’enfant 
est né dix mois après la dissolution du mariage. 11 
parle d’un enfant dont la mère est enceinte^ ou qui 
serait déjà ne', sans dire depuis quel temps. Oa peut 
s’en convaincre en lisant sa ilccision que l’on trouve, 
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édit. in-P, Hv. 2, til. section 9, Ce qui 

fait voir que la contestation de légitimité, dont parle 
Domat, était fondée sur une autre cause que la nais¬ 
sance tardive. 

D’ailleurs, on sait que c’est parce que l’ancienne 
Jurisprudence ne contenait, ou ne reconnaissait au¬ 
cune règle fixe sur la durée de la gestation, que le 
Code a voulu faire cesser les doutes, et déterminer 
d’une manière invariable l’époque des naissances tar¬ 
dives; ainsi l’opinion des anciens auteurs était sans 
application sans le Code civil. 

61. — En comparant l’art. 317 avec l’art. 316, 
il paraît bien résulter que les héritiers du mari peu¬ 
vent désavouer l’enfant dans tous les cas où il peut 
le désavouer lui-même, suivant les art. 312, 313 
et 314. Pourraient-ils également le désavouer pour 
cause d’in puissance accidentelle du mari? Nous ne le 
pensons pas, lorsque ce dernier est mort sans avoir 
employé ni lait constater ce fait. Nous nous fondons 
sur le passage suivant du Répertoire, au mot Légùi- 
mite\ pag. 139. 

« Il ne suffit pas d'alléguer rirapuîssance du mari 
pour faire déclarer un enfant illégitime, il faut la 
contester juridiquement, et comme cela n’est pas pos¬ 
sible après la mort du mari, il est clair que ses héri¬ 
tiers ne peuvent pas attaquer de ce chef l’état d’un 
enfant né pendant son mariage. C’est aussi ce qu’ont 
jugé plusieurs arrêts rapportés dans le Dictionnaire 
(le firiltoUf au mol Impuissant, u 
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Ainsi, la généralité de l’art. 317 doit être restreinte 
aux autres causes du désaveu. 

Nous pensons également que les héritiers du mari 
ne peuvent désavouer reniant pour cause d’adultère 
de sa mère. L’action en adultère est en effet toute 

personnelle au mari. Quand il est mort avant d’avoir 

« 

intenté cette action, quoiqu’èlant encore dans le 
délai utile pour l’intenter, ou doit plutôt présumer 
qu’il eût laissé passer le délai sans le faire, que d’ac¬ 
corder ce droit aux héritiers, peut-être contre l’in- 
ienlîon formelle du mari, dont le silence pouvait 
être commandé par des raisons décisives et connues 
de lui seul (1). Aussi M. Locré (2) dit-il que la loi 
ne donne point cette action à l’héritier; qu’elle sup¬ 
pose que la question aura été jugée avec le mari, et 
l’adultère reconnu, et qu’elle permet alors aux héri¬ 
tier de faire de ce premier jugement la base de l’ac- 
tion en désaveu. 

Il avait aussi paru au Tribunal que l’action en dé¬ 
saveu ne devait pas être accordée aux héritiers du 
mari dans le cas de naissance précoce ou accélérée 
de l’enfant : il en donnait pour raison que le mari 
n’ayant point la faculté de désavouer l’enfant, lors¬ 
qu’il avait eu connaissance de la grossesse avant le 
mariage, il était impossible que les héritiers, après 
sa mort, pussent prouver qu’il n’avait pas eu cette 

f 

(l'j Observations du Tribunal. 

t'i) Tou», i- paj. 79. 



connaissance, et que dés lors iis ne pourraient user 
de la faculté qui lui était accordée. 

Mais M. Locré nous apprend que cette observation 
ne fut pas admise. It ajoute que rembarras où pour¬ 
ront se trouver les héritiers dans le cas de désaveu 
pour naissance accélérée, de prouver que le mari 
n’a pas eu connaissance de la grossesse, ne devait 
pas arrêter; que c’est à eux à calculer le plus ou 

moins de succès qu’ils peuvent espérer de leuraction, 

« 

cl aux Tribunaux à apprécier la valeur des preuves 
qu’ils administrent. 

Nous ajouterons nous-meme que, suivant l’art. 
314 du Code civil, l’enfant né avant le cent quatre- 
vingtième jour du mariage, ayant contre lui la pré¬ 
somption d’illégitimité (1), ce n’est point au mari à 
prouver qu’il n’a pas eu connaissance de la grossesse 
avant Je mariage; ce serait là une preuve négative; 
mais bien à la mère et à l’enfant à prouver cette con¬ 
naissance antérieure de sa part. Ainsi que nous l’a* 
vons sufûsamment expliqué 5«p, chap. 4, la pré¬ 
somption d’illégitimité est la règle ; elle sert de base 
à l’action en désaveu. La connaissance de la grossesse 
est l’exception qui doit être prouvée avant tout par 
celui qui l’oppose, sans quoi l’action ne saurait éprou¬ 
ver aucun obstacle, Sa jiistllication résulte du seul 


(I) Nous ne concevons p.is comment M. Duranton a pu dire que l’en¬ 
fant né dans le mariage, a toujours pour lui la présomption de légitimité. 
Celle présomption, d'après l'art. 312 , n'apparlient qu’à l’enfant confw 
peDilanl.le mariage. Or, l’enfant né avant les «ii mciis de ce mariage, a 
été conçu avant, à moins qu'il ne naisse pas viable. 


apalroniieiiient de la date du mariage des époux avee 
la date de la naissance de reniant. Ce qui est vrai 
pour le mari doit l’être incontestablement pour ses 
héritiers. 


62. — L'art. 317 n'accorde aux héritiers l'action 
en désaveu, qu'après la mort du mari ; ce n’est qu’à 
celte époque cFicore que l'art. 315 leur accorde 
l'exception de contestation pour le cas de naissance 
tardive. 

Mais on demande si la lot a entendu accorder la 
même action et la même exception aux héritiers 
présomptifs du mari absent contre l'enfant né pen¬ 
dant l'absence de ce dernier et longtemps après le 
temps requis pour la gestation ordinaire? Si les hé¬ 
ritiers présomptifs ne peuvent point exercer ce droit 
après avoir fait déclarer l'absence du mari et s’étre 
fait envoyer en possession provisoire de ses biens. 

Pour l’affirmative, on peut dire que l’absent est 
présumé mort, puisque la loi ouyre sa succession à 
ses héritiers ; — art, 120 ; 

Qu’il est présumé mort, puisqu'on met à exécu¬ 
tion les dispositions testamentaires qu’il a laissées et 
qui n'ont d’effet qu'après le décès ; — art. 123 ; 

Qu’il est présumé mort, puisque la loi veut que 
tous ceux qui ont sur ses biens des droits subordon¬ 
nés à la condition de son décès, puissent les exercer; 
— article ibid.; 

Qu'il est présumé mort, puisqu’il y a lieu à larépé- 

7om. l". 13 
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lition de la dot, s’il a été marié sous le régime dotal ; 
— art 124 ; 

Qu’il est présumé mort, puisque la loi ne permet 
plus de le mettre personneUement en cause ; — 
art. 134. — M. Proudhon, tom. 1®*’» pag. 149. 

On peut ajouter que, si l’action eu désaveu ou 
l’exception de contestation était interdite en ce cas 
aux héritiers présomptifs de l’absent, la femme, pro¬ 
fitant de celte facilité, se livrerait ouvertement à la 
débauche la plus scandaleuse, en s’assurant l’impu¬ 
nité, par l’inscription des enfants du crime sur le 
registre de l’Etat civil, sous le nom de son mari. 

Pour la négative, on peut dire, avec M. Toullier^ 
tora. 1®*^, n® 418, qu’un absent n’est, aux yeux de la 
loi, ni mort ni vivant; que c’est à ceux qui ont in¬ 
térêt qu’il soit vivant, à prouver sa vie ; que c’est à 
ceux qui ont intérêt qu’il soit mort, à prouver^son 
décès ; que la présomption de mort n’existe que 
lorsque l’absent a atteint sa centième année. 

On peut dire, en second lieu, que la loi ne s’est oc¬ 
cupée, au Titre de l’Absence, que de radministration, 
du partage et de lajouissance provisoire des biens de 
l’absent, ainsi que de la surveillance des enfants 
qu’il a laissés lors de son départ; mais qu’elle n’a 
rien statué sur les actions personnelles qui peuvent 
lui survenir et particulièrement sur celles relatives à 
l'état des enfants nés longtemps après son ab¬ 


sence. 










On peut dire, en troisième lieu, que lelat des 
hommes mis en contestation doit être fixé d’une 
manière irrévocable, et ne peut demeurer provisoire 
et précaire ; que tel serait cependant le sort de l’en¬ 
fant dont nous parlons ; car, supposons que, sur la 
poursuite des héritiers présomptifs du mari ahsenU 
ils parviennent à faire déclarer cet enfant bâtard, 
si fe mari rentre ensuite dans le domicile conjugal 
et le reconnaît pour légitime, comme il en a bien la 
faculté, quelle contradiction choquante n’aura pas 
été produite par ces deux déclarations ! Et puis, si 
un temps assez long s’etait écoulé entre ces deux 
époques, quel préjudice l’enfant n’aura-t-il pas 
éprouvé par son illégitimité momentanée? La pri¬ 
vation de la considération publique, de celle de sa 
famille, et la perte d’un établissement avantageux 
qu’il aurait pu faire, si, au lieu d’être déclaré bâtard, 
il eût été réputé légitime? Car nous ne parlerons 
plus de la fortune de son père, que celui-ci récu¬ 
père dans quel temps qu’il se représente. 

On peut dire, en quatrième lieu, que, si les Légis¬ 
lateurs qui venaient de régler les effets de l’absence 
eussent'entendu y comprendre celui de donner aux 
héritiers présomptifs de l’absent faction en désaveu, 
ou l’exception de contestation de légitimité, ils s’en 
seraient expliqués dans les art. 315 et 317, et ne 
se seraient pas bornés, comme ils font fait, à n’ou¬ 
vrir cette action, ou cette exception, en faveur des 
héritiers, que par la mort du mari ; que toutes les 
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fois fni’en malière (rôlal, la loi a parlé de la condi¬ 
tion de la mort, elle n’a pas eu intention de la rem¬ 
placer ou de la faire équipoller par celle de l’absence, 
ainsi que le pense M. Merlin sur une autre ques¬ 
tion agitée sous l’art. 319. Vid. inf. 

On peut dire, en cinquième lieu, qu’il y aurait 


contradiction choquante, injustice même, à admettre 
contre l’enfant, l’absence, comme équipoilent au dé¬ 
cès du mari, lorsque la loi refuse celte équipollence à 
l’enfant qui voudrait s’en servir pour lui-même; en 
effet, dans le cas de l’art. 197 du Code civil, la 
loi exige que les père et mère de l’enfant soient 
fous deux décédéSt pour que la légitimité ne puisse 
être contestée, lorsqu’il ne peut rapporter l’acte de 
célébration de leur mariage, quoiqu’il prouve leur 
possession d’état, comme époux, et la sienne propre 
conforme à son acte de naissance ; on a demandé si 
l’absence du père ou de la mère survivante, ne pou¬ 
vait point équivaloir à sou décès? M. Merliiit dans 
le 16® vol. du Répertoire, pag 568 et 569, décide la 
négative de la manière la plus formelle, et son opi¬ 
nion a été consacrée par l’arrêt qu’il rapporte. 

On peut dire, en sixième lieu, que, si l’absence dé¬ 
clarée établit une présomption de mort, celte pré¬ 
somption doit fixer le décès au jour de la dispa¬ 
rition de l’absent, ou de ses dernières nouvelles, 
puisque, suivant l’art. 120, ce sont les héritiers, à 
l’nne ou l’autre de ces deux époques, qui ont seuls 
le droit de se faire envoyer en possession provisoire 
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de ses liieus. Or» d*après l’art. 115, il doit s’écouler 
au moins un intervalle de quatre ans avant que la 
déclaration d’absence puisse être poursuivie. Et ce¬ 
pendant l’art. 317 veut que les héritiers ne puissent 
former l’aclion en désaveu après deux mois à comp¬ 
ter de l’époque où l'enfant se sera mis en possession 


des biens du mari. 

On peut dire enfin, en septième lieu, qu’il est si 
peu vrai que tous les droits subordonnés à la condi¬ 
tion du décès de l’absent, puissent être exercés par 
ses héritiers présomptifs, que, suivant un avis du 
Conseil-d’Etat, du 17 germinal an 13, la femme 
d’un absent ne peut se remarier sans rapporter la 
preuve légale de sa mort, quelque fortes que soient 
les présomptions résultant soit de témoignages vo¬ 
caux, soit de l’absence prolongée pendant plusieurs 
années ; le Conseil-d’Etat considéra, avec raison, que, 
V à l’égard de l’absence, ses effets sont réglés par le 
» Code civil en tout ce qui concerne ses biensf mais 
» ou’os NE PEUT ALLEU AU DELA, ni déclarer le mariage 
» de l’absent dissous après un certain nombre d’an- 
» nées ; qu’à la vérité, plusieurs femmes de militai- 
» res peuvent à ce sujet se trouver dans une posi- 
» tion fâcheuse^ mais que celle considération n’a 
» point paru, lors delà discussion du Code civil, assez 
») puissante, pour relever de l’obligation de rappor- 
') ter une preuve légale, sans laquelle on exposerait 
» la société à de déplorables erreurs et à des incon- 
» vénienls beaucoup plus graves que les maux par- 
» ticuliors au\f[iiels on voudrait obvier. » 
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Ces dernières raisons nous ont Jélcrininé à adop¬ 
ter la négative de la question que nous avons ci- 
dessus posée. Nous pensons, en conséquence, que les 
héritiers présomptifs du mari absent ne peuven 
exercer l'action en désaveu, ni opposer l’exception 
de contestation. 

Cette question a été jugée en faveur de l’enfant 
par arrêt de la Cour royale de Toulouse, du Hjuillet 
1827, dans l’espèce suivante (1) : 

En 1794, Antoine Cancé part pour l’armée ; en 
180G mari Gaxjraudt sa femme, accouche d’un en¬ 
fant, lequel est inscrit sous le nom de Pierre^ fis 
naturel de Marie Oayraud et de pêiie inconnu, non 
mariés^ — En 1826, Pierre Wnws, parent colla¬ 
téral d’Antoine €ance\ lequel n’avait point donné de 
ses nouvelles depuis son départ, poursuit sa déclara¬ 
tion d’absence. — 22 juin, jugement qui déclare 
l’absence et envoie Venins en possession provisoire • 
des biens de l’absent. Ces biens étaient possédés par 
Marie Gayraud. Vernus forme, tant contre elle que 
contre l’enfant Pierre^ qu’il soutient être un enfant 
naturel, et déclare au besoin désavouer, une de¬ 
mande en délaissement des biens. Alors tierce-oppo¬ 
sition par Marie Gayraud et son fils Pierre, au juge¬ 
ment d’envoi en possession provisoire. Question de 
savoir : !<> si la présomption que l’enfant, né pen¬ 
dant le mariage, a pour père le mari, est détruite 


(1) Sirey, lom, ’28, 2^ jiai l. fitig. 202* 



dans l’espèce par l’énoncialion de l’acle de naissance 
quel’enfanl est néd’«nj)ère incoiint* ; si dèslorsc’est 
à l’enfant Pierre, qui se prétend légitime, à établir 
sa filiation; 2® si, en cas de négative, le parent colla¬ 
téral qui a été envoyé en possession provisoire des 
biens de l’absent, est recevable à exercer l’action en 
désaveu.—26 décembre 1826, jugement qui rejette 
le tierce-opposition, et accueille la demande en dé¬ 
laissement. — Appel, —14 juillet 1827, arrêt delà 
Cour de Toulouse qui reçoit Pierre tiers-opposant 
envers le jugement du 22 juin 1826, et le rétracte, 
ou le réforme, en ce qu’il fait remonter à 1794, 
l’absence d’Antoine et de Jean Cancé^ en ce qu’il 
envoie Vernus en possession provisoire des biens de 
l’absent ; moyennant ce, déclare ledit Kernwi non- 
recevable dans son action en désaveu de paternité, 
et mal fondé dans sa demande en délaissement, 
maintient, au contraire, Pierre Cancé en sa qualité 
d’enfant légitime d’Antoine Cancé et neveu de Jean 
Cancé, en possession des biens dont il jouit. 

Les motifs de cet arrêt sont, en substance : 1° que 
l’absence n’est ni une preuve, ni une présomption de 
mort ; 2® que cette vérité résulte surtout de ce que 
l’absence ne peut légitimer le second mariage de 
l’époux de l’absent ; 3*^ que, s’il en était autrement, 
il faudrait, en matière de filiation, changer toute 
l’économie de la loi relativement aux délais donnés 
pour l’exercice de l’action en désaveu. 

» 

Un autre arrêt de la même Cour, en date du 21) 
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(léceuibre 1828, a décidé la qucstioQ dans le même 
sens (l). 

Ainsi la l'acullê de désavouer un enfant est un droit 
exclusivement attaché à la personne du père vivant 
ou dont la mort n’est pas légalement .constatée, 

M. Merlin, dans ses questions de Droit (2), professe 
une opinion contraire qu’il développe longuement et 
avec sa logique ordinaire. Mais nous Tavouons de 
bonne foi, les raisons qu’il donne ne nous ont pas 
convaincu. Nous sommes étonné qu’il n’ait pas cher¬ 
ché à critiquer les deux arrêts rendus par la Cour 
royale de Toulouse qu’il devait connaître, puisqu’ils 
remontent à 1827 et 1828, et qu’ils sont rapportés 
dans un Recueil qu’il a l’habitude de citer. Nous ne 
nous sommes senti louché que de ce seul motif que 
nous avons nous-mème indiqué, à savoir l’immo¬ 
ralité qu’il y a à accorder aux femmes d’absents le 
privilège scandaleux d’introduire dans la famille de 
leurs maris des enfants qui leur seront absolument 
étranjïers. Mais la loi est là. Elle n’accorde raclion 
en désaveu qu’au marî ou à ses héritiers. Or, tant 
que le mari n’est qu'absent, on ne peut pas'dire qu’il 
soit mort. Et, tant que sa mort n’esl pas prouvée, il 
n’a point â!héritiers \ il n’a que des administrateurs 
de ses biens. D’ailleurs, M. Merlin a fort bien prouvé 
lubmême autre part et en s’expliquant sur l’art. 197, 
que la condition de la mort ne peut jamais être reni- 

(1) Sirey, lotn, 20,.S-* part, paij. 157. 

(2) Ton». 5, f» (..«^gilimild, S? K. 
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placée par l’absence^ ni même par la démence. Voyez 
plus bas, lit, 2, de la Filiatwn des enfants légilitnes, 
chap. l®*', où nous rappelons son opinion. Voyez 
aussi siiprà, pag. 198, 

Il nous semble, au surplus, bien difücile de com-r 
ballre les motifs qui ont clélenniné le second arrêt 
de la Cour royale de Toulouse, du 29 décembre 1828, 
que nous avons ci-dessus rappelé. Nous les trans¬ 
crivons ici eu entier à cause de l’iinportance et de la 
gravité de la question : 

« Attendu que Tart. 316 du Code civil introduit 

une pénible exception à la règle portée par l’art. 312 

« 

qui donne le mari pour père à renfant Dépendant le 
mariage ; que cette faculté de désavouer l’enfant, conçu 
pendant le mariage, n'est attribuée qu’au mari ; que 
ce n’est qu’après la dissolution du mariage, et après la 
mort du mari, que ta loi autorise les héritiers, dans 
un cas spécial, â suivre l’action eu désaveu que le mari 
n'a pu intenter ini-niêine ; que ce n’est que comme 
exerçant des droits que le mari seul pouvait exercer, 
comme continuant une action qui lui était ouverte, 
que les héritiers sont admis à suivre la demande en 
désaveu ; mais cette exception, à une règle d’ordre 

■i 

public, doit être resserrée dans les limites que la loi 
a posées ; c’est vainement qu’on a voulu prétendre 
que l’absence équipollc au décès, et que l’art. 123 
qui admet tous ceux qui ont des droits sur les biens 
de Tabscnt à les exercer, les admet aussi à exercer 
tous les droits qu’ils peuvent avoir sur les personnes ; 
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c'est créer une exception que la loi n’a pas voulu 
introduire, et, en matière de question d’état, rien ne 
doit être livré à l’arbitraire ou à rinlerprélalion : ce 
n'est pas sur des analogies, ou sur des subtilités, 
que doivent reposer l’état des hommes, la paix des 
familles et l’existence de la société; l’art. 123 n’a 
permis d'exercer que les actions que l’on pourrait 
avoir swr les biens de l’absent; mais les personnes 
sont d’un ordre de créalton plus élevé, et autrement 
important que les choses, et la concordance de toutes 
les dispositions du liv. 1®^ du Code civil prouve 
qu'une Législation spéciale, toute d’ordre public, ne 
les livre pas aux actions qui naîtraient du caprice ou 
de la cupidité des collatéraux ; 

» Attendu que les lois consacrées au litre de l'ab¬ 
sence, sont toutes établies dans rinlérêl de l’absent ; 
que ses héritiers présomptifs ne reçoivent que le 
mandai légal d’administrer; que l’obligation de faire 
inventaire, on de fournir caution, celle de rendre 
compte d’une portion des revenus, la défense d’alié¬ 
ner ou d’hypolhéquer, justifient que la loi ne pré¬ 
sume pas le décès de l’absent, et qu’elle n’a voulu 
que pourvoir à l’administration de ses biens : le dé¬ 
cès n’étant pas même présumé, la loi ne peut confé¬ 
rer aucun des droits sur les personnes, qui seraient 
subordonnés au décès de l’absent ; ainsi et selon un 
avis du Conseil-d’Elat, du 12 germinal an 13, qui 
est fondé sur les mêmes principes, les femmes des 
absents ne peuvent contracter un second mariage : 
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et dans le cas où elles auraient enfreint la disposi¬ 
tion de la loi, les collaléraui;, même munis de la 
preuve de l’existence du premier mari, ne peuvent 
attaquer le second mariage ; ils ne peuvent pas da¬ 
vantage poursuivre la femme pour adultère, recoii- 
nallre un enfant naturel de l’absent ; en un mot, la 
loi leur’refuse toute action contre les personnes; 
et de même qu’ils ne pourraient, à raison de leur 
ntèrêt à venir, intenter l’action en désaveu en pré¬ 
sence du mari, on ne saurait les admettre à exercer 
celte action en l’absence du mari, sans exposer l’hon¬ 
neur de l’épouse et l’état de l’enfant, et sans blesser 
les mœurs publiques dans ce qu’elles ont de plus 
cher, puisque le retour du wiciri, déposilaire des se¬ 
crets wtîmes de la palermté, peut faire disparaître 
les plaintes des collatérauo't et repousser une action 
qui serait pour lui un nouvel outrage : d’où il suit 
que l’appel incident se trouve fondé, et qu’il con¬ 
vient d’v dire droit, en déclarant le sieur Antoine 
Beyres irrecevable dans son action ; 

» Attendu que la rétractation, quant à ce, des ju¬ 
gements de déclaration d’absence et d’envoi en pos¬ 
session n’est qu'une conséquence de la solution pré¬ 
cédente ; 

B Disant droit sur l’appel incident, relevé par la 
partie de M. Amilhau, ainsi que sur la fin de non- 
valoir, prise du défaut de qualité de Beyres ; disant 
droit sur la tierce-opposition envers les jugements 
des 12 février et 12 mars 1821, cl les rétractant, 
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quant à ce, envoie Jeanne Segny^ au nom de Jean 
Beyres son lils mineur, en possession provisoire des 
biens délaissés par son mari, à la charge par elle, 
en sadite qualité, de fournir préalablement la cau¬ 
tion prescrite par l’art. 120 du Code civil, etc. » 


63. — L’art. 317, en accordant le désaveu aux 
héritiers du mari, ne distingue pas entre eux. Par 
conséquent, comme le dit M. Delvincourtt tom. 1®'', 
pag. 363, les autres enfants du mari pourront con¬ 
tester la légitimité, du vivant même de leur mère. 
Cela aurait pu souffrir quelques difficultés, parce que 
c’est une de ces actions appelées famosæt et qu’elle 
tend à entacher la réputation de la mère; mais, ainsi 
que l'observe fort bien M. Delvincourt, c'est la force 
des choses ({ui rend ici cet inconvénient inévitable. 

Mais tous les héritiers quelconques du mari, suit 
ceux du sang, soit les institués universels, ou â litre 
universel, soit les donataires, oti légataires particu¬ 
liers, peuvent-ils désavouer l’enfant? 

Nous ne faisons aucun doute relativement aux hé¬ 


ritiers institués universellement, ou à titre universel, 
quoiqu'ils soient étrangers à la famille du mari, parce 
que, encore une fois, la loi parle des héritiers en 
général, sans distinction. D’ailleurs, comme le dit 
M. Proudkont tom. 2, pag. 52, le légataire universel 
est un héritier par testament, il est comme l’héritier 
de la loi, puisque la loi veut qu'il en ait tous les 
avantages : il représente le défunt, comme riiéritier 
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du sang. Donc il a qiialilcpour agir comme lui. D’un 
autre coté, raclioii en désaveu, qui n’a pas été exercée 
par le mari, ne passe à ses héritiers que comme fai¬ 
sant partie de son hérédité; donc elle appartient à 
riicrhier testamentaire, puisque toute riiérédité lui 
est dévolue ; la même faculté doit appartenir au lé¬ 
gataire à titre universel, parce qu'il représente aussi 
le défunt, et qu’il succède activement et passivement 
dans toutes les actions de l'hérédité, pour sa part et 
portion, comme le légataire universel pour le tout. 

Mais pour ce qui concerne le légataire ou dona¬ 
taire à litre particulier, M. Proudhon, à la page 51, 
pense qu’il n'est point en droit d'ouvrir l’action en 
désaveu, parce qu’il ne suffit pas d’avoir intérêt pour 
pouvoir proposer cette action, qu’il hiut encore être 
le représentant du mari, et que le donataire ou lé¬ 
gataire à titre particulier ne représente pas le mari. 

3/. Delvincourt^ tom. 1", pag. 364, répond que 
tout cela est arbitraire. Comment, dit-il, le fait que 
la succession du père est déférée par testament, ou 
ah intestat^ qu’il existe un legs universel ou seule¬ 
ment des legs particuliers, peut-il avoir quelque 
effet relativement à l’état et aux droits de l'enfant, 
et lui ôter, ou lui conférer, suivant le cas, la qualité 
d’enfant légitime? Il est d'ailleurs évident, ajoute-t-il, 
que par ces mots les heritiersy le Législateur a en¬ 
tendu tous ceux qui ont, à la succession du père, 
des droits auxquels la légilimilc de renfant pourrait 




préjudicier, leg. HO ait digeste de verb. signi/ic. 
Aulrement l'on va voir quel serait l’effet du système 
contraire. 

« Un homme, continue-l-il, après avoir séjourné 

deux ans dans les Colonies, y meurt, laissant unies- 

« 

tament par lequel il dispose, en le^s particuliers, de 
la totalité de sa fortune. Sa femme n’est pas sortie de 
France. Elle accouche peu de temps avant sa mort. 
Dans le système que je combats, l’enfant pourrait ve¬ 
nir réclamer sa réserve sur les biens du mari, sans 
que les légataires eussent le droit de contester sa lé¬ 
gitimité? Une pareille conséquence emporte avec elle 
la réfutation du principe. » 

M. Delvincourt finit par observer qu’il y a cepen¬ 
dant cette différence entre les héritiers du sang et les 

légataires, quels qu’ils soient, que ceux-ci n’ayant 

«■ 

d’intérêt à contester l’état de l'enfant, qu’autant qu’il 
voudrait, à raison de l’état qu’il réclame, leur faire 
éprouver quelque réduction, ils doivent être déclarés 
non-recevables, toutes les fois que cette réduction 
n’a pas lieu, soit parce qu’ils ont renoncé à leur legs, 
soit parce que l’enfant n’élève à cet égard aucun!? 
prétention; il n’en est pas de même de l’héritier du 
sang, qui peut contester l’état, quand même il aurait 
renoncé à la succession de celui que l’ecfaut prétend 
être son père, 

11 nous semble que la distinction de M. Delvm^ 
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courtt est ropiniou qu’on doit suivre, parce qu’elle 

est raisonnable et juste. La contestation de la part de 

riiéritier particulier doit se fonder sur l’intérêt qu’il a 

de conserver son legs. Or, toutes les fois qu’une chose 

nous est disputée, nous avons incontestablement le 

droit d’examiner la qualité de celui qui veut nous 

dépouiller. Priùs est esse quàm o^erari. Ce principe 

doit s’appliquer à toutes les hypothèses, autrement la 
* 

condition de Tusurpateur serait trop favorisée. 

« 

M. Proudhon nous paraît s’être trompé encore, 
en disant, pag. 43, que si les héritiers p'ésompiîfs 
du mari avaient renoncé à sa succession, ils ne pour¬ 
raient pas, dans leur intérêt propre, intenter l’action 
en désaveu .contre l’enfant, afin de le rendre étranger 
à leur famille, et le priver par là des droits de succes- 
sihilité qu’il pourrait revendiquer à leur préjudice, 
parce qu’après avoir renoncé à une hérédité, on ne 
peut avoir l’exercice d’une action qui n’appartient 
qu’à l’héritier comme propriétaire du patrimoine du 
défunt. 

M. Delvincourt lui a répondu, selon nous, avec 
avantage, pag. 3G4, eh disant que comme la qua¬ 
lité de fils d’un individu lui donne des droits non- 
seulement â la succession de son.père, mais encore 
à celle de tous les parents de ce dernier, il peut-être 
utile aux héritiers de ce même individu de faire 
statuer sur l’état de l’enfant, afin de ne pas lui laisser 
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acquérir une prétentîiic possession d’état et de l’é¬ 
carter (le tontes les successions auxquelles il pour¬ 
rait prétendre dans la suite. Et en efl'et, continue-t-il, 
qu’arriverail-il aulremeDt? Supposons la succession 
du père mauvaise et répudiée, par conséquent, par 
tous les héritiers ; renfant se présente, et accepte, soit 
purement et simplement, soit par bénéfice d’inven¬ 
taire. Les créanciers n’ont pas d’intérêt à contester 
son état ; U traite avec eux, il prend dans tous les 
actes la qualité de fils et héritier d’un tel ; et l'on 
croit que les autres enfants n’auraient pas le droit de 
demander, qu’il lui fût fait défense de prendre ce 
nom et celte qualité? CertaincmeDt ils ont intérêt, 
ne fût-ce que celui de ne pas laisser un individu 
passer faussement pour leur frère légitime, et s’ar¬ 
roger un nom qui ne lui appartient pas. Et s'ils ne 
contestaient pas, ne pourrait-on pas leur opposer, 
par suite, la disposition de l’art. 317, qui fait courir 
le délai de deux mois qui leur est accordé du jour 
où l’enfant s’est [mis eu possession des biens du 
mari ? 

» 

Nous pensons également, avec 3/. Delmncourt^ 
■que, quoique la loi ne parle que des héritiers du 
mari, les héritiers de la mère peuvent aussi contes¬ 
ter la légitimité de l’enfant pour l’empêcher de re¬ 
cueillir la succession de sa mère, ou des parents de 
celle-ci. Tous ceux, en effet, qui ont intérêt de con¬ 
tester la légilimilé, ont le droit de le faire, en se 
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renfermant dans les termes de l’art. 312 et suiv. 
D’ailleiii'S, les droits de famille sont distincts des droits 
de snecessibilité, ainsi que Ta jugé la Cour de Cassa¬ 
tion par l’arrêt Pagèse^ que nous rapportons plus 
bas ; cela fait voir que, pour contester, les liéritiers 
. de la mère n'ont pas besoin de renoncer à la succes¬ 
sion. Telle est l’opinion Je M. Proudhônf tom 2, 
pag. 48. 



Tom. l*'. 
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CHAPITUE VIII, 

Slgnfflcatiaii «la Désaveu* 


SOMMA IHE. 


64-. — Il est loisible an mari ou à ses heritiers de 
former directement le désaveu en Justice , ou d^ 
commencer par un acte exlrajudiciaire ; pour¬ 
quoi? 

65. :— Si le désaveu commence par un acte extra¬ 
judiciaire ^ il doit être suivit dans le moiSt d'une 
action en Justicet sinon il est réputé comme non- 
avenu. — Conciliation des art. 316 et 318. —- 
Arrêts de la Cour de Cassation. 

66. —• Contre qui raction en désaveu doit-elle être 

^ * 

formée? 

67. — Pourquoi doit-elle être formée en présence de 
la mère? 

t 

68. — Cette action est dispensée du préliminaire de 
la conciliation. Cependant ce préliminaire n*est 
point dé fendu f et alors il interrompt la prescriptiont 
pourvu que la demande en Justice soit formée dans 
le mois. — Arrêt de la Cour de Cassation. 

69. — Opinion contraire de M. Dehincourt. 

70. —: Ré filiation de cette opinion. 

71. — De quelle manière le tuteur ad hoc doit-il 
























être donné à Cenfant /— Arrêt de ta Cour de Cas- 
saiion, — Opinion contraire de M. ToutHer, 

72. — Qtiid, si l’en fant n a pas été défendu? 

é 

64. — Quand il s’agit d’attaquer l'état des hom¬ 
mes, on ne saurait trop user de circonspection. 
Avant d'appeler la mère et l’enfant dans l’arène ju¬ 
diciaire, pour reprocher publiquement à l’une le dé¬ 
réglement de sa conduite, à l'autre, la honte de sa 
naissance, il était sage de permettre qu’on les pré¬ 
vînt de cette résolution solennelle, afin de leur don¬ 
ner le temps de recueillir leurs moyens de résistance 
ou d’abandonner un projet que le crime ou la cupi¬ 
dité leur aurait fait concevoir. Ce sont ces hautes 
considérations qui ont déterminé sans doute les Lé¬ 
gislateurs à accorder au mari ou à ses héritiers la 
faculté de commencer le désaveu par un acte extra- 
judiciaire. C’est Tart. 318 qui contient cette faculté. 

Cet article dit, en effet, que tout acte extrajudi¬ 
ciaire contenant le désaveu de la part du mari ou de 
ses héritiers, sera comme non-avenu, s’il n’est suivi, 
dans le délai d’un mois, d’une action en Justice, di¬ 
rigée contre un tuteur ad hoc donné à l’enfant, et 
en présence de sa mère. 

Les délais accordés par i’art. 31<î se trouvent 
donc ainsi augmentés d’un mois. De sorte que le 
dernier jour du mois, ou des deux mois lixés par ce 
dernier article, selon les circonstances, étant arrivé. 
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ie mari ou ses héritiers pourront adresser à Tenfant, 
s’il est majeur, ou à sa mère, s’il est mineur, en la 
prenant comme sa tutrice légale, ou, en cas de mort, 
à son tuteur, s’il en a, 'un acte extrajudiciaire, dans 
lequel ils lui déclareront qu’ils n’entendent pas le re¬ 
connaître pour l’enfant du mariage, qu'ils veulent, au 
contraire, le désavouer comme ils le désavouent 
réellement. L’on sent que si l’enfant n’avait pas de 
tuteur, il faudrait lui en faire nommer uu ad hoCt 
même pour lui adresser l'acte extrajudiciaire ; car 
autrement l’enfant, s’il était mineur, n’aurait aucune 
qualité pour le recevoir ni pour y répondre. Il serait 
comme non-avenu, et l’on courrait le danger de se 
voir déchu de l’action en désaveu. 


65. — L’acte exlrajudiciaire n’est point d’obli¬ 
gation, ce n’est qu’une faculté accordée au mari, ou 
à ses héritiers pour les faire jouir d’un délai plus 
long que celui lixé par l’art. 316. Ainsi, ils peuvent 
renoncer à cette faculté, et porter directement leur 
tactioM eu désaveu devant tes Tribunaux contre le tu¬ 
teur ad hoc de l’enfant, qu’ils auront fait préalable¬ 
ment nommer, si déjà il ne l’avait été, et contre sa 
mère. S’ils avaient conmiciicé par l’acte exlrajudî- 
ciaire, leur action en désaveu devrait être formée 
dans le mois de sa date, sous peine de déchéance. 

Il faut cependant faire attention que l’art. 318 du 
Code civil, aux termes duquel le désaveu extrajudi¬ 
ciaire doit être suivi dans le mois d’une action en 
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Juslicef ne déroge point à l'art. 316 qui donne an 
mari un délai de deux mois pour contesler la légi¬ 
timité de l’enfant né pendant son absence, ou dont 
la naissance lui a été cachée. Conséquemment, l’ac¬ 
tion du mari est toujours recevable avant l’expiration 
de ce délai de deux mois, lut-elle exercée plus d’un 
mois après le désaveu extrajudiciaire. Cour de Cas¬ 
sation 5 avril 1837 (1). D’ailleurs, ainsi que le dit 
M. rAvocat-Général Nicod, lors de cet arrêt, l’art, 
318 ne porte pas que, si l’action n’est pas intentée 
dans le mois qui suivra le désaveu èxtrajiidiciaire, le 
mari ne sera pas recevable à agir contre le tuteur 
ad hoc, mais bien que l’acte extrajudiciaire sera non- 
avenu , c’est-à-dire qu’il faut le considérer comme 
n exisïanf pa5. Dès lors, comment pourrait-il enlever 
au mari le bénéfice de l’art. 316? 

Il est évident, disait M. Labary, dans son rapport 
au Tribunal sur le titre de la Paternité' et de la Filta- 
tion, qu’en déclarant que l’acte extrajudiciaire sera 
comme non-avenu s’il n’est suivi, dans le mois, 
d’une action en Justice, c’est cet acte seul qui doit 
demeurer sans effet, et que, l’action ii’élant pas pres¬ 
crite, les héritiers peuvent l’intenter ainsi que le 
mari (dans le cas où le délai de deux mois lui est 
accordé), si, du moins, dans ce délai, il reste encore 
à courir uii temps utile. C’est encore ce que la Cour 


(I) Journai dw Pulatt \om. l*r, ,]c Jg37; [,ag. r>6 et 


«le Cassalioii a jugé par un autre arrêt, du i avril 
1837, entre les époux Lacase (I). 

11 est à remarquer que, dans l'espèce de ces deux 
arrêts, ce n’était pas un simple acte extrajudicîaire qui 
avait était signifié par le mari à la feinme, pour lui 
déclarer qu’il entendait désavouer l’enfant auquel elle 
avait donné le jour. Cet acte contenait, en outre, as¬ 
signation pour voir prononcer sur l'action en désaveu. 
On avait négligé de le signifier à un tuteur ad hoc. 
Mais on répara cette omission en l’appelant dans les 
deux mois de la naissance, quoique plus d'un mois 
après le désaveu signifié à la mère. Cependant, l’ac¬ 
tion fut reçue, parce qu’il est impossible d’enlever au 
mari le délai que lui accorde l’art. 316, quand il se 
trouve dans les conditions de cet article. 

11 faut encore remarquer que, dans l'espèce de ces 
deux arrêts, ce n’était point le mari qui était absent 
lors de l’accouchement de sa femme ; mais c'était 
celle-ci qui avait fui le domicile à elle indiqué, pour 
aller accoucher loin du domicile conjugal, et céler 
ainsi à son mari la naissance de son enfant. La dé¬ 
cision devait être la même, parce que l’absence, de 
quelque part qu’elle vienne, doit produire le même 
effet pour le mari. Elle est un moyen de fraude de 
plus lorsque c'est la femme elle-même qui fuit, pour 
chercher à cacher sa faute dans un pays éloigné. 

Au surplus, ces deux arrêts ont jugé et dù juger 


(!) Journal du Ptdais, ibifl. pag- 5^2 
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que, lorsque le recel de la naissance et l’adultère sont 
établis, et que les circonstances de la cause donnent 
la conviction de rillégitimilé de l’enfant, les Tribu¬ 
naux peuvent déclarer celle illégitimité, sans être 
obligés de recourir à la preuve testimoniale. La rai¬ 
son en est, comme l’a dit l’arrêt du 4- avril 1837, 


qu’aux termes de l'art. 1353 du Code civil, toutes les 
fois que la preuve vocale est admissible, les Juges 
peuvent se déterminer par des présomptions humai¬ 
nes, pourvu qu'elles soient graves, précises et con¬ 
cordantes. 

# 

La même Cour a jugé, le 31 mai 1838 (1), en la 
cause des héritiers du général Rignoux : 

Que la loi n’ayant pas défini le caractère précis 
du désaveu de paternité, il en résulte que la question 
de savoir si un acte présente ou non les caractères du 
désaveu, rentre dans l’appréciation souveraine des 
Juges du fond; 

2° Que les Juges peuvent, sans que leur décision 
tombe à cet égard sous la censure de la Cour de Cas¬ 
sation, décider, d’après les pièces et circonstances du 
procès, si le désavouant a connu ou non la naissance 
de l’enfant, et si, conséquemment, le désaveu est tar¬ 
dif; 

3® Qu’en matière de désaveu, il n’est pas néces¬ 
saire, pour que la preuve des faits tendant à établir 
que le désavouant a ignoré la naissance de Tenfant, 


(I) M^nte Recueil, lom. 2 , de 1838, pag. 360, 
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soit admise, qu’au jugement disùncl et sépare ail 
préalablement constaté le recel ; qu’il suffit que le 
recel soit constant aux yeux des Juges pour qu'ils 
puissent apprécier le mérite du désaveu ; 

Qu’il n’est pas non plus nécessaire que l'adul¬ 
tère de la femme ait été préalablemeul prouvé ; 

5® Que le délai après lequel le désaveu de pater¬ 
nité n’est plus recevable de la part du mari, aux 
termes de l'art. 315 du Code civil, ne court, dans le 
cas de fraude, que du jour où la preuve complète de 
la fraude a été acquise par lui, et non du Jour où ü 
. a pu la soupçonner; que c'est dans ce sens qu'il faut 
entendre le mot decouverle dont se sert l’art. 316. 

Dans l’espèce de cet arrêt, la dame Rignoux était 
accouchée d'un enfant dans le cours de l'année 1823, 
seize mois et vingt-deux jours après la séparation 
de corps prononcée, entre les époux. 

Le 7 janvier 1830,1e général Rignoux, son mari, 
lui fît sommation : <i d’avoir à s’expliquer nettement 
» sur le fait de l'existence d’un enfant qui serait né 
» pendant le mariage du requérant avec la dame Ri- 
» gnoux ; au cas où l’enfant existerait, d’indiquer la 
» résidence de cet enfant, l’époque précise de sa 
» naissance, les registres de l’Etat civil descommune, 
>i canton ou ville, sur lesquels il a été inscrit, rensei- 
» gnements indispensables pour préparer et conduire 
» la demaude en désaveu que le requérant est dans 
» l'intention de former ; qu'il ne se dissimulait pas 
» toutefois que le désaveu formel qu’il faisait par cet 
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» acte ne serait qu'une vaine protestation s'il n'y 
» donnait pas la suite que les lois prescrivent; aussi, 
» élail-il dans la ferme résolution d’introduire une 
» action en désaveu, aussitôt que cette action pour- 
M rait par lui être iulroduite. » 

Cette sommation resta sans réponse. Le sieur 
Rignoux mourut le 4 septembre 1832 sans avoir 
formé le désaveu. Ses héritiers le formèrent après lui. 
On le repoussait comme tardif, étant venu plus de 
deux mois après la découverte de la fraude, et en 
considérant la sommation du 7 janvier 1830 comme 
un véritable désaveu auquel il aurait fallu donner 
suite dans le délai d’un mois. 

Mais, par arrêt de la Cour royale de Bordeaux, du 
5 mai 1836, le désaveu des béritiers fui admis et 
l’enfant déclaré illéf^ilime. C'est le pourvoi contre 
celte décision que la Cour suprême a rejeté par 
l’arrêt précité, 

66. — En considérant les divers délais accordés 
par les art. 316 et 317 du Code pour l’exercice de 
l’action en désaveu, on s’aperçoit qu’il peut y avoir 
des cas où l’enfant est parvenu à sa n\ajonlé lorsque 
cette action est formée. Cela dépend du temps plus 
ou moins long pendant lequel a duré l’absence du 
mari, ou celle de ses béritiers. Alors on se demande 
naturellement comment il se fait que l’art. 318 
veuille, sans distinguer l’âge de l’enfant, qu’il lui 


soit préalîihleiïient nommé un tuteur contre lequel 
Taction en désaveu doive être dirigée. 

On conçoit néanmoins la disposition générale et 
absolue de cet article, lorsqu'on remarque que le tu¬ 
teur qui doit être nommé, n*est point un tuteur or¬ 
dinaire. C'est un tuteur ad Aoc, comme le dit la loi. 
Il n^est plus donné à l’enfant à cause de son âge, 
mais bien seulement pour le fait particulier et exclu¬ 
sif du désaveu. Ainsi, peu importe que l'enfant désa¬ 
voué soit mineur ou majeur à l'époque où sa légiti¬ 
mité est attaquée. 11 doit toujours lui être nommé un 
tuteur ad hoc qui seul a le droit de répondre à l’ac¬ 
tion en désaveu et de la repousser par tous les 
moyens indiqués par l'art. 3IA. Cette observation, 
que nous n’avons trouvée dans aucun auteur, nous 
parait néanmoins bien importante, pour peu que l’on 
réfléchisse sur la généralité de l’art, 318. 

67, — L’appel en cause de la mère (1) concurrem¬ 
ment avec le tuteur ad Aoc, est indispensable. L’objet 
de la loi est sensible. Celte femme a à défendre 
son honneur attaqué comme épouse. Comme mère, 
elle a aussi à défendre les droits de son enfant. Per¬ 
sonne ne peut>aussi bien qu'elle donner à la Justice 
des renseignements pour la fixer sur le mérite du 
désaveu formé. Plus que tout autre, elle a été inté- 

(n Oti n’a pas besoin de faire observer que la lot suppose ta mère vî- 
vanie. Mais si elle élail morte, t'action n'en serait pas moins bien formée 
contre le tuteur ad kvc. 
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rcssée à se les procurer et à en conserver soigneuse- 
meut les monuments (1). 

68. — Comme il s’agit d’une contestation d’étal, 
on est dispensé de soumettre raction en désaveu au 
préliminaire de la conciliation, art. 49 du Code de 
Procédure civile.-Cependant, s», malgré cette inuti¬ 
lité, on avait commencé par là, nous pensons que la 
citation en conciliation interromprait la prescription 

du jour de sa date, pourvu que la demande fut for- 

* 

méc en Justice, dans le mois, à dater du jour de la 
non-comparution ou de la non-conciliation. Cela 
paraît résulter des art. 2245 dii Code civil, et 57 du 
Code de Procédure civile. C’est ce qui a élé formel¬ 
lement jugé par la Cour de Cassation, dans l’arrêt 
lirudieu^ cité dans Part. 312, en date du 9 novem¬ 
bre 1809. 

69. — Cependant 4/. Delvincourt^ loni. 1®'', 
pag. 366 et 367, dit que cette opinion est difficile 
à concilier avec le texte de l'art. 318, qui exige une 
demande en Justice. Or, on n'a jamais regardé ni pu 
regarder le préliminaire de conciliation corame une 
demande en Justice, puisqu’il tend au contraire à la 
prévenir et à l’empêcher. Secondement, il résulterait 
de celte disposition, un effet bien contraire au but 


( 1 ) Elle ne peut jouer utilement que ce rôle, car on a d^jà vu que le» 
déclarations qu'elle pourrait faire contre la léfçilimité de son etifanli ne 
pourraient porter à celui-ci aucun préjudice. Kid. jup. 


« 
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que s’esl proposé la loi, c’esl-â-dire, un relard indé^ 
fini dans l’action ; car, couime le préliminaire de 
conciliation ne tombe pas en péremption, il en ré¬ 
sulte que, même après dix ans, il n’a pas besoin 
d’être renouvelé- Il suivrait donc de là que, tandis 
que la loi veut que les questions d'étal soient for¬ 
mées dans le plus bref délai, elle aurait, d’un autre 
côté, donné uu moyeu pour les faire durer indétlui- 
ment. 

Voudrait-on, dit ensuite M. Delvincoxirti appli¬ 
quer ici l’art. 2245, portant que la citation en cou- 
cilialioii n’interrompt la prescription que quand elle 
est suivie, dans le délai d’un mois, d’une demande 
en Justice? Mais d’abord, cette application est pure¬ 
ment arbitraire; et en second lieu, il en résulterait 
toujours que le délai se trouverait prolongé d’un 
mois au delà du terme fixé par l'art. 318, 

Enfin, dit M. DelvincourU nne troisième raison 
de ne pas admettre le système proposé, c’est que, dans 
l’espèce, la citation en conciliation était absolument 
nulle, puisque l’affaire n’était pas susceptible de con¬ 
ciliation, par elle-même, et attendu la minorité de 
l’enfant ; or, quod nulhim est^ nuUam ^roducii effec- 
fîtm, arg. de l’art. 2247, 

t 

70. — M, Delvincourt n’a pas 'fait attention que 
la demande en Justice n’est exigée par l’art. 318 
que dans le mois de l’acte extraj'udiciaire ; c’est-à- 
dire, que pour le dernier cas, le délai prescrit par 
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l’art. 317 est augmenté d'un mois. Malgré la rapi¬ 
dité de raction, ü faut bien accorder quelque chose 
au préliminaire de conciliation qui, quoique inutiJo 
dans le cas de la minorité de Tenfaut, peut cependant 
produire quelque effet, ne fût-ce que d’annoncer Tin- 
tenlion des héritiers de ne pas reconnaître la légiti¬ 
mité qu’ils déclarent au contraire vouloir contester. 
El si Tenfant est majeur, il peut faire des confessions 
avantageuses à l’action en désaveu. 

Inutile, erreur de dire que le préliminaire de con¬ 
ciliation ne tombe pas en péremption, et que même, 
après dix ans, il n’a pas besoin d’être renouvelé ; 
car l’art. 224-5 le fait prescrire par un mois. 

C’est enfin une autre erreur de M. Delvincourt 
d’avoir dit que, dans l’espèce de l’arrêt Brudieuy la 
citation en conciliation était absolument nu//e, puis¬ 
que l’affaire n’était pas susceptible de conciliation, 
attendu la minorité de l’enfant. Tout au plus pouvait- 
il dire que cette citation était surabondante, inutile, 

fruslraloire même ; mais ce qui est frustratoire, inu- 

« 

tile, surabondant, n’est pas absolument nul. Il est 
évident, au surplus, que M. Delvincourt s’est mépris 
sur l’enteiUe de l’art. 2247 duquel il a tiré son ar¬ 
gument; car cet article dit seulement que l’interrup¬ 
tion de la prescription est regardée comme non- 
avenue, si rassignalion est nullepar défaut déformé! 
On pourrait tirer, par analogie, un argiimeut beau¬ 
coup plus juste de l’art. 2246 qui porte que la citation 



i 


en Justice, donnée même devant un Juge incompé¬ 
tent, intenonipl la prescription. 

L’arrêt Bnidieu nous parait donc avoir jugé selon 
les règles, malgré les observations critiques de 
M. Delvincouri, 

71, — De quelle manière le tuteur ad hoc sera-t-il 
donné à l’enfant? Comme l’art. 318 n’indique aucun 
mode particulier pour la nomination de ce tuteur, il 
semble qu’elle devrait avoir lieu par un conseil de 
famille composé suivant l'art. 407, c’esl-à-dire, de 
sis parents ou alliés, pris, moitié du côté paternel et 
moitié du côté maternel. 

M. Toullier^ torn. 2, pag. 147, 843, le pense 

ainsi en disant que le tuteur doit être nommé par le 
conseil de famille, compo&ê dans la forme ordinaire. 
Le désaveu du mari n’empêche pas, dit-il, qu’on y 
doive appeler des parents de sa ligue, puisque la loi 
ne fait aucune exception pour ce cas particulier, et 
que jusqu’à la preuve du coulraire, il est considéré, 
malgré son désaveu, comme le père de l’enfant. 

Mais il faut considérer ici que le désaveu fait, 
empêche qu’il n’y ait encore, à proprement parler, 
des parents paternels, puisque la paternité du mari 
est méconnue. L’enfant ne peut trouver de parents 
certains que dans la ligne maternelle. C'est pour cela 
que, dans la cause de Victoire-Joséphine Degrady, la 
Cour de Cassation, par arrêt du 25 août 1806, valida 
la nomination du tuteur ad hoc faite par un conseil 
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de famille uniquement composé des parents maternels 
de cet enfant désavoué (1). 

72. — Une observation très importante à faire 
est que, si l'enfant n’avait pas été défendu par son 
tuteur, ou s’il ne l’avait pas été valablement, il pour¬ 
rait, par ce motif, se pourvoir par requête civile, 
suivant l’art. 481 du Code de Procédure civile, con¬ 
tre tous jugements qui l’auraient déclaré illégitime : 
c’était aussi la disposition de l’art. 35, tit. 35 de l’or¬ 
donnance de 1667. A plus forte raison, pourrait-il se 
plaindre si on avait négligé de lui faire nommer un 
tuteur ad Aoc, lors de l’action en désaveu, quand 
même on aurait plaidé contre lui, étant majeur, en 
présence même de sa mère, ainsi que nous l’avons 
observé plus haut. 


(1) Sire J, lom. 0, 2* pari, pag, 932. 
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TITRE 2®. 

DE LA FILIATlOiV DES ENFAÎVTS LÉGITIMES. 

i 

CHAPITRE pr. 

Preove de Filiation. ^ Acte de ÜtalKnance. 


SOMMAIRE. 


73. — Difficufté de celte matière, 

74. — Distinction à faire entre la légitimité et la 
flialion. 

75. — La principale preuve de la fiUation est Facte 
de naissance inscrit sur le registre de F Etat civil. 

O 

76. — ^ncifîHné's ordonnances sur la tenue de ces 
registres. — Opinion de D'Aguesseau sur ces or¬ 
donnances. 

77. — ïnconvénicnts et dangers de confer aujour¬ 
d'hui la tenue des registres de F Etat civil à Fau- 
torité ecclésiastique. 

78. — Dispositions du Code relatives à Finscription 
sur ces registres des actes de FEtat cîvîC et pre¬ 
mière rédaction proposée^ par le Tribunat^ de Fart. 
319 du Code. 

79. — r acte de naissance nest pas toujours une 
preuve de la légitimité de Fenfant ; il lui faut de 
plus une possession d'état conforme, — Dans quel 



f 
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cas cette possession est-elie admissible? — Ancienne 
Jurisprudence. — Arrêt de la Cour de Cassation, 

80. — Dissidence d'opinions entre MM. Merlin et 
ToulUer sur tes cas dans lesquels cette possession 
est admissible. — Re'flexions. — Vabsence et la 
démence peuvent-elles équivaloir à ta mort? 

81. — jjowesiioft à établir. — Jugement. — 

Arrêt. 

82. — La possession ne peut résulter unique^nt de 
l'acte de naissance. — Erreur de M. Portalis à 
cet égardy démontrée par M. Merlin, — Arrêt de 
la Cour de Cassation. 

83. — La triple condition exigée par la loi étant 
remplie^ ne fait que dispenser l'enfant de produire 
l'acte de célébration du mariage de ses père et 
mère. 

84. “ La présomptiont qui en résulte du mariage 
des père et mère^ peut-elle être combattue? 

85. — La bonne foi des parents rend-elle les enfants 
légitimes? — Mariages putatifs. 

86. — doit prouver cette bonne foi? — Opi¬ 
nions différentes de MiM. Merlin et ToulUer^ et 
examen de ces opinions. —^ Arrêt de la Cour de 
Cassation. — Autorités anciennes. — /luire arrêt 
de la Cour de Cassation. 

87. — fjart. 46 du Code civil est-il limitatif aux 
deux seuls cas qu'il indique pour l'admission de ta 
;>rewi'e testimoniale? — Sentiment de M. Gilbert- 

des-VoisinSj Avocat-Général. — /Inctens arrêts. 
Tom. 1". 15 




— Arrél (le la Cour de Cassation. — lA}cre\ procès-¬ 
verbal de la discussion du Code civiL — lié- 
flexions. 


73. — Nous voici arrivé à la partie la plus dif¬ 
ficile et la plus compliquée de la Législation sur 
l’état des hommes ; parce qu'elle est la plus abon¬ 
dante en espèces variées, et qu'il faut bien de l’al- 
tentiou pour saisir leurs nuances, et pour leur appli¬ 
quer exactement les diverses dispositions qui peu¬ 
vent les concerner (1). 

74-. — Dans le premier Chapitre, la loi a raisonné 
dans la supposition où l'enfant avait la preuve écrite, 
ou du moins, la présomption légale de sa filiation, 
et par suite de sa légitimité, parce qu'elle s'occupait 
uniquement de la paternité du mari. Dans le Cha¬ 
pitre second, la loi indique quelles sont les preuves 
qu’un enfant est obligé de produire pour établir sa 
filiation de deux personnes unies par un mariage va¬ 
lable. 


(1) «t II a pQinl de causes qui méritent niieui d'étre eiüfnmées &\cc 
plu» d'attention^ ei dont la décision suit plus düticile que relies dans les¬ 
quelles il s'atiit d'assurer Tétai, la qualité ei la naissance des parties; et 
la nature se cache dans ces sortes de causes sous Unt de voiles dilTérenls^ 
La vérité y est ftbscurrie par tant de que souvent les parties 

même les plus intéressées ne peuvent découvrir la vérîlable lumière 
qu'elles doivent suivre, lucerlaines de leur élal, elles viennent en ap¬ 
prendre la destinée par vos jugements* et recevoir, pour ainsi dire, des 
mains de la Justice, un nouvel élreel une seconde naissance* n D^Agues^ 
plaidoyer, lom* i'f, édit* de ISItt, in-8*, pag- 31i, dans la cause 
de la prétendue fille de Pierre d*Avril ei d'Anne De Laval* 



Sans ces preuves, comme cliseiil tous les Juriscon¬ 
sultes, un enfant n’aurait aucun état dans le monde ; 
il ne saurait à quelle famille il appartient; alors Ju 
société n’aurait aucun lien, et tous les hommes vi¬ 
vraient dans l’état de nature, et par conséquent dans 
la confusion des iutéréls et des droits. 

75. — Au premier rang de ces preuves et même 
comme preuve presque unique (1) devait naturelle¬ 
ment se trouver rinscription de la naissance sur les 
registres publics a ce destinés. 

76. — François 1**“, par son ordonnance de 1539, 
Henri 111, par celle de Blois, et Louis XIV, par celle 
de 1667, tilrc 20, art. 8, avaient ordonné la tenue 
d’un double registre destiné à inscrire les baptêmes, 
mariages et sépultures, dont la minute devait rester 
entre les mains du Curé de cha<|ue paroisse, et la 
grosse en la possession du Juge royal. 

Mais l'observation de l’ordonnance de 1667 à 
l’égard des actes de l’Etat civil était si négligée, que 
le roi donna une nouvelle déclaration sur ce sujet, 

le 9 avril 1736. 

« Quelque sages et quelque importantes que fus¬ 
sent les dispositions de l’ordonnance de 1667, sur 
celte matière, disait iJ'Agnesseau, dans une lettre du 
18 novembre 1742, l’observation en était néanmoins 


(1) D’Aÿue§seau, lojn. 4, pdÿ. 
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si uégligêe, soit par les Curés d*un grand nombre de 
paroisses, soit par les Officiers royaux qui auraient 
ilû y tenir la main, que des registres si nécessaires 
pour assurer l’état des hommes et le bien des famil¬ 
les, étaient tombés dans un désordre qui a obligé 
Sa Majesté à y remédier par une déclaration, où en 
en renouvelant ce qui avait été ordonné par le feu 
Koi, elle l’a porté à une plus grande perfection, et il 
est à craindre que cette dernière loi n^ait le même sort 
que la première, si l’on ne donne une attention con¬ 
tinuelle à la faire observer exactement. — Tom. 12, 
pag. 194 et 195 de l'édit, de 1819. » 

77. — Cependant on avait proposé, sous la Res¬ 
tauration, aux Chambres législatives, de contier la 
tenue des registres de l’Etat civil au Clergé ; c’était 
vouloir le faire participer, en quelque sorte, à la puis¬ 
sance publique, chose qui ne nous paraît pas pouvoir se 
concilier avec la nature et les conséquences du Gou¬ 
vernement actuel. Un inconvénient non moins grave 
serait, en cas de contravention, les peines d’amende, 
même des peines corporelles à prononcer contre les 
Prêtres, aux termes des art. 50, 51 et 52 du Gode 
civil, 145 et 192 du Code pénal, à moins de créer, 
par rapport à eux, une nouvelle Législation sur la 
tenue des registres de l’Etat civil. Mais alors, où se 
trouverait la garantie de la tenue régulière et exacte 
des registres? Serait-ce dans le caractère de ces nou¬ 
veaux Officiers publics? Mais rappelons-nous ce que 


tlisail lyAguessenUf à une époque où le Clergé était 
en possession des minutes des registres de l’Etat civil 
des citoyens. 


Àllüus plus loin, le Code civil permet le mariage 
entre cousins-germains, tandis que TEgllsele dêfemC 
à moins d’obtenir une dispense. Il faudrait encore 
changer la Législation sur celte matière ; car, bien 
certainement, s'il n’y a plus de mariage civil, le ma¬ 
riage religieux ne se fera point entre ces deux pro¬ 
ches parents. Ainsi de disposition en disposition, on 
parviendrait à démolir peu à peu le Code, ce superbe 
édifice élevé par les premiers talents du siècle qui 
vient de s’écouler. Espérons que la nouvelle tenla- 
live dont on nous a menacés sera aussi infructueuse 
que les précédentes (l). 


78. — Le Code civil, au livre 1®^, tit, 2, contient 
trois chapitres qui indiquent de quelle manière doi¬ 
vent être inscrits sur les registres publics, les ma¬ 
riages, les naissances et les décès. 


(1) On écrit de Lausanne, 16 mars: « Le Gouvernement de Itâle, par son 
» arrêté du 1'' mars, a ordonné que tes registres de l’Ëtal civit, jusqu'ici 
» abandonnés aui Pasteurs des communes, seront à l’avenir tenus à double, 
» pour servir de conlrûle. L'un de ces registres restera, comme ci-devant, 
» entre les mains des Pasteurs, l'autre sera tenu par les Conseils munici- 
» paui. On assure que la même organisation doit avoir lieu dans te can- 
» Ion des Grisons, mais pour d'autres motifs. Les Curés catholiques refu- 
» sont les citraits de baptême pour des mariages milles, dont la bênêdic- 
» lion était ordonnée par te Gouvernement. Il paraît qu'on est venu à 
H l'idée toute simple de confier à des Officiers de l’ordre civit, les regis > 
»i très <te l’Hlat civil. » — Joiirnaî des Débats, FeuHle du â'I mars tS:J7. 
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L’individu qui prétend être ne d’un iégilime ma¬ 
riage doit donc produire son acte de naissance in¬ 
scrit sur les registres de l’Etat civil. 

La rédaction de l’art. 319 communiquée au ïri- 
bunat, portait : 

« La (ilialion des curants légitimes se prouve par 
t’extrait du registre de l’Etat civil. » 

Un membre proposa de supprimer le mot extrait; 
il se fonda sur ce que le véritable titre est le registre; 
que l’extrait ne tient lieu du registre, qu’autant qu’il 
en est la copie authentique et fidèle, cl que, s’il y a 
quelque différence entre l’un et l’autre, il faut re¬ 
courir au registre et rectifier l’extrait. En consé¬ 
quence, on fut d’accord de laisser l’article tel qu’il 
est coDcu. 


79. — Il ne faut pas croire cependant que la re¬ 
présentation de l’acte de naissance soit toujours et 
sans exception une preuve irrécusable delà légitimité 
de l’enfant. Il peut arriver, et il n’est arrivé que trop 
souvent que deux individus qui ne tont que vivre en 
concubinage, fassent cependant inscrire leurs enfants 
sur les registres de l’Etat civil comme étant [irovenus 
de leur légitime mariage, quoiqu’il n’ait jauiais été 
célébré. Dans ce cas, Tactc de naissance prouve seule¬ 
ment la fliation et non la légitimité. L’enfant doit 
alors justifier du mariage de ses père cl mère par la 


représcnlalioii d’iiii acte en bonne forme, oufnpron; 
vant quds ont vécu publiquement comme époux (1). 

Celte dernière preuve doit donc être jointe à la 
possession d'état non contredite par l’acte de nais- , 
sauce. Mais elle n’est elle-même admissible qu’aulant 
que les père et mère sont tous deux décédés. Il n'est 
pas besoin alors de prouver qu’il n’a pas existé de 
reg^istres de l’Etat civil ou qu’ils sont perdus. C'est ce 
que déclare formellement l'art. 197 combiné avec 
les art. 194, 195 et 40 (2). 

Telle était aussi l’aucienne Jurisprudence, comme 
on peut le voir dans le Mémoire de CocAi'n, pour les 
enfants de Barthélemy iiourgelat. 

80. — M, Merlin dit aussi qu’anciennement il 
fallait que les père et mère fussent tous deux décédés, 
vid. tom. 16, rérbo Légitimité. [\ ajoute et il prouve 
que l’absence du survivant des père et mère ne peut 
équivaloir â son décès. Il en serait différemment, 
d’après M. ToulHer^ Loc. cit. pag. 176, si le survi- 


(1) Arrêt üe la t'our d'wliÆ. du 28 mai 1810, et arrêt de la Cour de 
Paris, du y mars 1811,Sirey, lom.2, part. pa;;. 95 el227.— Tvttliier, 
tora. 2, püg. 177. — Merlin, Réperloire, lom. 16, verdo Légitimité. 

(2) La Cour de Cassation décida, en erTel, te 8 mai ISIO, dans la cause 
des enfatUi PouOnuf, qu'il n'éUU pas besoin de prouver la noii-eiislencc, 
la perte ou l’altération des registres de l'Ëlat civil, parce que, dit-elle, la 
règle établie par l'art. 197 u'esl modifiée par aucune eiceplion, et que 
dans aucun cas. le Code n’impose aui etifanls l'obligation de représenter 
l'aclc de célcbrallon du mariage de leurs père et mère ; que la possession 
d'état d’enfants légiltmes, conforme â leurs actes de naissance, est sulTi- 
sanle lorsque leurs père et mère sont décédés. — .Sirey, lom. 10, 
l” part. pag. 239. 


vanl était en tlêinence et hors d'état de donner aucun 
renseignement sur le lieu du mariage. Ce doit être là, 
en effet, le principal motif qui a fait interdire toute 
réclamation dans le cas de Tart. 197, du vivant des 
père et mère. 

Cependant, pour cette dernière hypothèse, relative 
à la démence du survivant des père et mère, 
M. Merlin^ tora. 16, verbo Légitimité, pag^. 570 et 571, 
n’est point de l’avis de M. Tout lier. « L’époux frappé 
de démence se trouve, dit-il, relativement à l’excep- 
lion par laquelle l’art. 197 restreint, en faveur 
des enfants, la règle générale établie par les art. 
194 et 195, sur la même ligne que l’époux absent; 
il est, comme l’époux absent, dans l’impuissance 
de faire connaître le lieu où son prétendu mariage 
a été célébré; mais cette impuissance peut cesser 
par le recouvrement de la raison, comme celle de 
l’époux absent par son retour. Quel prétexte y au¬ 
rait-il, dès lors, pour assimiler la démence à la 
mort, tandis que bien certainement la condition de 
mort ne peut pas être réputée remplie par l’ab¬ 
sence? N’y a-t-il pas le même inconvénient à éviter 
dans un cas que dans l’autre? Et ne serait-il pas à 
craindre, dans l’un comme dans l’autre cas, que, 
si on déclarait un enfant légitime par la seule con¬ 
sidération que le survivant de ses père et mère est 
hors d’état de donner des renseignements sur le 
lieu de la célébration de son mariage prétendu, ne 
fût ensuite obligé de juger qu'il n’y a eu entre 
celui-ci et le pré<lécédè qu’un conculjînage. » 
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Ces raisons sont très fortes, il faut en convenir. 

On peut ajouter que si le Législateur avait voulu que 

la démence ou l'absence pût remplacer la mort, il 

■ 

s’en serait expliqué, et qu’au lieu de dire seulement : 
« si néanmoins, dans le cas des art. 194 et 195, 
» il existe des enfants issus de deux individus qui 
)* ont vécu publiquement comme mari et femme, et 
» qui soient tous deux décédés, » il aurait ajouté ces 
mois, ou qui soient hors (Télat de donner des renseï* 

qnements sur le lieu de leur mariage. Il n’a pourtant 

* 

pas fait cette addition ; il faut donc penser que c'est 
parce qu’il ne l’a pas voulu. L’opinion de M, Merlin 
nous paraît donc la plus saine, et d’ailleurs la plus 
conforme à la disposition littérale de la loi (1). 

81. — Nous avons dit plus haut que, à défaut de 


(t) Mais s'il s'agit de partager la succession du premier mourant des 
père et mère, du virant de l’un d'eui, l’enfant perdra-t-il irrévocable¬ 
ment sa part dans celte hérédité, parce qu'il ne pourra pas invoquer et 
faire déclarer alors sa Glialion légilime? Ne pourra-t-il pas la réclamer, 
cette portion, après la mort du survivant, en remplissant les trois condi¬ 
tions imposées par Part. 197, malgré un partage fait en son absence ? 
Consulté sur celte question, nous avons répondu que renfanl n’était pas 
déchu. Nous nous sommes fondé sur ce que l’art. 197 n’a pas été précisé¬ 
ment motivé sur re que le survivant des père et mère peut donner des 
renseignements sur le lieu de la célébration de leur mariage, mais sur 
rinjuslice qu’il y aurait d'exiger, de la part des enfants qu'ils représen¬ 
tent des titres qui leur sont inconnus, puisque ces litres, s’ils existent, 
sont antérieurs ü leur naissance ; et enûn sur l'oubli ou la négligence des 
OfSeiers de i’Ktal civil. Discussion au Conseil-d'Etat, et discours de 
l'orateur du Gouvernement, au Corps législatif, du 16 ventôse an ÎJ, 
S’il en était autrement, la disposition bienfaisanlede l'art. 197 ne serait 
souvent qu'un leurre, une fausse lueur d'espérance pour l'enfant dont la 
Gliation légilime serait pourtant bien certaine, et facile à établir après la 
mort de ses père cl mère. D'ailleurs, l’action en réclamation d’état est 
imprescriptible, ainsi qu'on le verra plus bas. 





234 



représentation de l’acte de célébraliori du njanaj^e 
des père et mère, l’enfant ilevait non-seuleraenl prou¬ 
ver qu’ils avaient vécu comme époux, mais encore 
que lui-ménie avait la possession constante de son 
étal de légitimité non contredite parson acte de nais¬ 
sance. Ainsi, c’est une double possession que l’enfant 
doit établir dans ce cas, savoir : sa possession per¬ 
sonnelle et celle de ses auteurs. L’art. 197 paraît le 
dire d’une manière assez formelle, en parlant de 
deux individus qui ont vécu publiquement comme 
mari et femme^ et en ajoutant, relativement à la lé¬ 
gitimité des enfants, toutes les fois que celle légiti¬ 
mité’ est prouvée par une possession d*état non contre¬ 
dite par Vacle de naissance. 

Le Tribunal de la Seine avait pourta nt jugé que la 
seule possession d’état d’enfant légitime était sufti- 
sante, sans avoir besoin de prouver que les père et 
mère avaient vécu publiquement comme époux. 
Mais la Cour royale de Paris a proscrit ce système 
par deux arrêts, l’un du 11 mai 1816, rendu dans 
la cause de la dame De Latour contre d/ewrm, et 
l’autre du 23 février 1822, rendu dans la cause des 
demoiselles An frie contre les époux Tillard (!)► 

La Cour a décidé qu’il en était de même sous l’an¬ 
cienne Jurisprudence ; tel est l'avis de M. Merhut 
Loc. cit. pag. 538 et suiv., qui donne ouvertement 
la préférence à ces deux arrêts sur un arrêt contraire 

(1) Sirey, loin. 17, 2» |)arl. {laii. 4î, tl lorti. 22, 2-- part. pag. 183. 


» 


que la Cour de Grenoble avait rendu le 3 février 
1807 (I). Il ne doute pas que si ce dernier eût été 
attaqué, il n’aurait pas écliappé à la Cassation. 

82. — II serait presque inutile d’observer, d’après 
cela, que la preuve que les père et mère ont vécu 
publiquement comme mari et femme, ne peut résul¬ 
ter uniquement de l'acte de naissance de l’enfant, si 
le contraire ne paraissait pas avoir été dit par ^f. Por^ 
talis au Corps législatif. 

Mais .W. Merlin, Loc. cit. pag. 578 et suiv., dit 
que, « dès que l’acte de naissance n’est destiné qu’à 
constater la tiliation, dés qu’il ne peut pas former 
à lui seul un titre <le légitimité, comment pourrait- 
il à lui seul constituer les père et mère en posses¬ 
sion de rélal d’époux? Comment pourrait-il à lui 
seul prouver, en faveur de l’enfant, que les père 
et mère vivaient publiquement comme mari et 
femme?.— Cette doctrine est si étrange qu’à 
peine pouvons-nous croire que M. Portalis Fait 
réellement professée à la tribune du Corps législatif, 
et qu’il n’y ail pas quelque lacune ou altération 
dans cette partie de son discours, chose d’autant 
plus possible que la faiblesse, pour ne pas dire 
l’exlincUon presque totale de sa vue, à l’époque oü 

il Fa prononcé, le mettait hors d’état, soit de 

* 

l’écrire lui-même, soit de le relire après l’avoir 
dicté. » 


(I) Sirey, loin. 7, ü' |iarl. pJip. JS4. 
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Pour prouver la fausseté de celle doctrine, .W. Mer- 
Un cite trois arrêts, Tun de la Cour Aix^ du 28 mai 
1810, le second de la Cour de Paris, de 1811, le troi¬ 
sième de la même Cour, du 11 mai 1816. Nous 
avons vérifié ces arrêts dans le Recueil de Sirey (1). 
Nous avons cité sup. les deux premiers. L’un qui fut 
rendu dans la cause des héritiers Arnaud contre 
J.-F. Amant, et l’aulre dans la cause de la dame 
Begnard-Sahotin contre les dames Ihichot et Savin. 
Quant au troisième, c’est celui de Latour et Meurin, 
dont nous avons aussi parlé. 

La raison de ces décisions est prise de ce que Tari. 
319 ne parle que de la filiation, et que Tart. 197 
parle de la légitimité de l’enfant. 

Disons donc que, à défaut de représentation de 
l’acte de célébration du mariage de ses père et mère, 
renfant est obligé de justifier, non-seulement de son 
acte de naissance, mais encore de sa possession con¬ 
forme, et, de plus, que ses père et mère ont vécu pu¬ 
bliquement comme epoux; que cette dernière preuve 
ne peut résulter de ce que, dans l’acte de naissance 
le père ou la mère, ou tous les deux ensemble, ont 
déclaré que l’enfant était ne de leur légitime ma¬ 
riage ; qu’il faut de plus établir, par des faits, qu'ils ont 
vécu publiquement, de manière à faire croire qu ils 
étaient véritablement mariés ; nous ne pouvions mieux 



(1) r'irf. sup. 


terminer sur ce point qu’en rapportant ce passage tie 
M, Merlin : 

« L’inscription d'un enfant sur les registres de 
l’Etat civil avec la qualité de légitime^ est, sans 
doute, de la part de ses père et mère, un fait qui 
contribue à former leur possession de l’étal d’é¬ 
poux ; mais il ne peut pas la former seul ; il n'est 
qu'un des éléments dont elle se compose. 

» Pour qu’il en fût autrement, il faudrait que, 
l’acte de naissance équipollàt à un jugement qui 
déclarerait que les père et mère de l’enfant inscrit 
comme légitime, sont véritablement mariés. Or, 
comment pourrait-il avoir cet effet, alors surtout 
qu’il est diflicile à l’Oflicior de l’Etat civil qui re¬ 
çoit un acte de naissance de s’ériger en Juge de la 
déclaration d’après laquelle il rédige? 

Tù Aussi existe-t-il cinq arrêts de la Cour de Cas¬ 
sation, des 12 et 26 nivôse an 11, 2 octobre 
1806, 15 octobre 1807, et 20 juillet 1809, qui 
décident que la déclaration par laquelle un père, 
dans l'acte de naissance de son enfant, en qualiûe 
la mère de son épouse, peut être fausse^ sans que 
la substance en soit altérée, ni la prévoyance et 
Vobjet de la loi trompés ; que cette déclaration ne 
constitue aucun droit ni d'épouse en faveur de la 
merc, «i de fis né de légitime mariage en faveur 
de l'enfantf puisque ce nest pas dans les actes de 
naissance que ces droits peuvent avoir leur origine 
et leur base. » 
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Ce principe a été de nouveau consacré par arrêt 
de la Cour de Cassation, du 10 juillet 1823(1), dans 
la cause de la dame Saunier. Cel arrêt a décidé que 
rénonciation continue dans l'acte de naissance d'un 
enfant, que ses père et mère sont mariés, ne suffit 
pas pour établir la légitimité, même après le décès 
des père et mère ; qu'il faut en outre, à défaut de re¬ 
présentation de l’acte de mariage, que l'enfant prouve 
que ses père et mère ont vécu publiquement comme 
mari et femme, et qu’il a la possession d’état d’enfant 
légitime. 

L’acte de naissance était ainsi conçu : 

« 

«Du21 prairial an 4, acte de naissance d’Agathe, 
)) née le jour d’hier, fille de Lambert et 

» d'Anne Jlilîiet, domiciliés à Lyon, demeurant à 
» présent à Paris, mariés^ au susdit Lyon, depuis 

» environ dis-huit mois.— Témoins.! Sur la ré- 

» quisition à nous faite par le père présent et ont si- 
»> gué. » 

H était constant que, le 28 nivôse an St Anne Bil’- 
liel avait accouché, à Lyon, d’un premier enfant mort, 
et que, soit dans la déclaration faite devant le Juge- 
de-Paix par l’accoucheur, soit dans la déclaration 
de naissance et de décès, faite à l’Oflicier public par 
Salomon Lambert, Anne Biilict était qualifiée de ci- 
toyenne Lambertt et de femme du comparanlt Salomon 
Lambert. 


(1) Sirey^ lom* 24, pari * pag* 2ftî* 
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11 était constant encore ejue^ dans l’acte de décès 
d'Anne Billiet, elle était désignée sous le nom de 
femme de 5a/omo« Lambert. 

Malgré cela, la Cour de Cassation a décidé que 
« s’il est vrai que l’enfant peut, après le décès de ses 
» père et mère, se faire déclarer légitime sans être 
» astreint de représenter l’acte de célébration de leur 
» mariage, source unique de la îégilimité, il est éga- 
» lement vrai qu’il doit alors prouver et que ses père 
« et mère ont vécu publiquement comme mari et 
» femme, et que sa possession d’état, comme enfant 
» légitime, n’est point contredite par l'acte de nais- 
» sance. » 

83. — La triple condition remplie: 1° que les père 
et mère sont tous deux décédés, 2^ qu’ils ont vecw 
publiquement comme mari el/bmine(l), 3° que l’enfant 
est personnelle meut en possession de l’état d’enfant 
légitime, conformément à son acte de naissance, ne 
lui produit d’autre avantage que de le dispenser de 
représenter l’acte de célébration du mariage de ses 


(1) Kemarquez bîtn ces moU, t?ecu publiquement comme mari et 
femme. K ne suffîraîl pas d’établir que le père et ta mère passaient pour 
être marie's. Ainsi jugé par la Cour royale de Pau^ le 9 mai en 

la T'iiise de llaltz et David, Il Faut, cnmtne ta iJour t‘a dit. prou 'er une 
cobabilalion, ouvertement connue, des père et mère, ou les qualités de 
mari et de Femme prises et reçues publiquement, ou enbn d’autres actes 
exiérieur-î qui annoncent publiquement l'existence du mariage. — Telle 
est aussi Toplnion de M. Merlin, Réperl. v» Légitimité, sect. ]rr, §2, 
quesi. â. 

(*) SiVey, toni- JO, 2' part, pag, 5T. 
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père et mère. Parce que cette triple preuve établit 
la présomption légale d’un mariage célébré. 

84. — Mais celte présomption légale peut-elle 
être combattue? Oui sans doute, parce que l'art. 197 
dit seulement que la légitimité des enfants ne peut- 
être contestée sow5 le seul prl^texte du défaut de re¬ 
présentation de l'acte de célébration. Tel est l’avis 
de il/. Touliier et de M, d/cWm.Elle peut l’être lors¬ 
qu’il y a impossibilité qu'il y ait eu mariage légitime, 
par exemple, lorsque l’un des père et mère était déjà 
légitimement marié avec un autre lors de la nais¬ 
sance des enfants. 

■ 

85. — Mais que deviendront-ils, ces enfants, si 
celui de leurs père et mère qui était libre a été dans 
la bonne foi lors de leur cohabitation publique comme 
époux? Il est incontestable qu’ils pourrout se retran¬ 
cher dans cette bonne foi. 

La bonne foi du conjoint libre a toujours rendu 
les enfants légitimes. Celte bonne foi s’évince de l’i¬ 
gnorance de fait ou de droit de la cause de l’empê¬ 
chement du mariage. C’est ce que dit formellemeiii 
la glose sur le chapitre referente qui filii sunt legi- 
timi. Paterna enim ùjnorantia utriusquet vel alterius 
tantum excusât filioSy sive légitimât La Jurispru¬ 
dence ancienne nous offre plusieurs exemples de cette 
vérité. On connaît l’arrêt du Parlement de Toulouse 
dans la fameuse affaire de Marlin-Guerre, 11 s’élail 


absentc pentiaiil plusieurs années de sa maison. Tn de 
scs amis, dont la (igfurc ressemblait beaucoup à la 
sienne, cl qui, par les habitudes qu’ils avaient eues 
ensemble, savait les secrets les plus cachés de sa mai¬ 
son, vint se présenter ri sa femme, en se disant J/ar/m- 
Guerre ; il en donna des preuves si apparentes, que 
la femme, persuadée de cette vérité, le reçut chez elle, 
habita avec lui comme son mari, et en eut des en¬ 
fants. Le vrai Martin-(inerrc étant revenu, il rentra 

■1 

dans ses droits, mais les enfants de riiiiposleur fu¬ 
rent maintenus comme légitimes. 

Cambolas rapporte un autre arrêt du même Parle¬ 
ment, du 2i juillet 1628, qui déclara aussi légitime, 
à cause de la bonne foi de leur mère, les enfants 
d’un religieux profés, nommé Eaperois ; mais comme 
avant de faire profession, cet homme avait fait à son 
frère donation de tous ses biens, l’arrêt déclara que 
cette donation n’avait point été révoquée par le ma¬ 
riage, ni par la survenance des enfants, parce que 
cette donation avait été accomplie par la profession 
du donateur, et que : conditio semel impleta reinte- 
grari non potest. On u’atlribua donc aux enfants que 
les biens de leur mère, et ceux que leur père avait 
au temps de son décès. 

La Cour royale de Paris a aussi jugé, le 18 décem¬ 
bre 1837, que l’enfant issu d’un mariage nw^ était 
légitime, si ses père et mère avaient publiquement 
vécu comme mari et femme, parce qu’il a’j avait pas 
impossibilité que ce mariage eût été réhabilité et que 

ïoi«. 10 


la p»sses&io!i dV-tal lies èjjonx prouvail leur honne 
foi (1). 

Les maria ges dont nous venons de parler s’ap¬ 
pellent pu/aM/j. Ce mot, inconnu par les lois et peu 
en usage dans Je inonde, a été ado[)tc par l’Eglise, 
pour signifier gui paraît ctre^ ou gui est présumé 
être ce gui n'est pas. C’est ainsi, et dans ce cas, 
qu’elle a appelé saint Joseph le père putatif de 
Jésus Christ. 

Les conséquences des mariages putatifs ont été 
maintenus par notre Code. L’art. 201 porte, en effet, 
que le mariage qui a été déclaré nuî^ produit néau- 
moins les efl'ets civils, tant à l'égard des époux qu’à 
l’égard des entants, lorsqu’il a été contracté de honne 
foi ; et l’art. 202 ajoute que, si la bonne foi n'existe 
que de la part de l’un des deux époux, le mariage 
ne produit les effets civils qu’en faveur de cet époux 
et des enfants issus du mariage. 

Deux remarques sont à faire sur ces disposi¬ 
tions : 

Dans l’ancienne Législation, pour que la bonne 
foi rendît légitimes les enfants issus d’nii mariage 
jnitatif, il fallait que ce mariage eût été coniraclé 
arec toutes les formes et les solennités prescrites par 
les lois. C’était la décision expresse du Concile de La- 
Iran (2). Slais nous ne pensons pas qu’il en soit de 


(1) Journal du Palais, (om, O*-, de 18;î8, 77. 

(2j Chapitre Cfim inhabilio. 


même sons le Cotle. 1/arl. 201 précilé, prie d'un 
maria}:^e déclaré nul, sans distinguer si la nuHité 
provient d’un vice de forme ou d’une cause d’empê¬ 
chement dérivant de rincapacilé des époux* tllans 
tons les cas et d’une manière générale, l’arlicle dé¬ 
cide que le mariage déclaré nul produit néanmoins 
les cITels civils tant" à l’égard des époux que des en- 
lanls. 

Cependant M* Vazcille (1) dit c|ue les|vices de 
forme qui, par eux-mêmes, seraient insuflisants pour 
déterminer la nullité du mariage, peuveut avoir assez 
de force pour lui faire perdre tous les effets civils, quand 
il est annulé pour des causes qui tiennent au fond. 
Il fait, il cet égard, une distinction entre les mineurs 
cl les majeurs. Il ajiuile pourtant que, quand les pu- 
hlicalioDS préalahles ont été faites, de simples irré- 
gnlaritcs dans l’acte de mariage n’excluent pas, fie 
droit, l’exception de bonne foi. Mais il cite un arrêt 
de la Cour de Cassation, du 21 mai 1810, qui a jugé, 
relativement à un mariage nul pour cause de biga¬ 
mie, que le défaut de publications ne faisait pas 
présumer la mauvaise foi, et n'empêchait pas la lé¬ 
gitimité de rciifanl issu de ce mariage. 

Notre réponse, comme on l'a vu, se trouve tout 
entière dans la disposition absolue de la loi ; 

2° Quelques anciens auteurs- enseignaient que 
renfant né d'un mariage putatif était légitime seule- 

U) 'r^aî1^ du to;n. 437. 
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ment par rapport à l’èpoiix de lnjuiie foi, et illégi¬ 
time par rapport à l’autre. Mais, comme Tobserve 

•» 

]\l. Merlin, il était absurde qu’un même homme fût 
en partie légitime et en partie bâtard. Aussi le cha¬ 
pitre ra? yenorr décidait-il dans l’espèce d'un bigame, 
que la bonne foi de la seconde femme faisait réputée 
légitimes les enfants qu’elle avait eus de son pré¬ 
tendu mariage, meme à l’efl'et de recueillir la succes¬ 
sion de leur père, qui avait contracté de mauvaise 
foi. 

Ce principe a été admis par l’art. 202 du Code ci¬ 
vil, qui dit, comme on Ta vu, que le mariage déclaré 
nu! produit les effets civils, non-seulement en faveur 
de l’époux de bonne foi, mais encore en faveur des 
enfants issus de ce. marwffe. 

Et pour ne laisser aucun doute sur le sens de ces 
dernières expressions, M. Portalis dit au Conseil- 
d’Etat (1) : 

* 

(( Quand un seul des conjoints est dans la bonne 
» foi, ce conjoint seul peut réclamer les effets civils 
» du mariage. Quelques anciens Jurisconsultes 
» avaient pensé que, dans ce cas, les enfants devaient 
» être légitimes par rapport à l’un des conjoints, et 
» illégitimes par rapport à l’autre ; mais on a rejeté 
» leur opinion, sur le fondement que l’état des honi- 
» mes est indivisible, et que, dans le concours, il 

» 

r 

m 

ft) Spanfe du lU venl6sc an H, Locré, toni. 2, pag. 30'), 


w faUail se décider entièrement pour la 
» mité. » 

Ainsi Jes enfants issus d’im mariage putatif succé¬ 
deront à leurs père et mère ; ils succèden)nl même, 
après la mort de celui d'entre eux qui aura contracté 
de mauvaise foi, à tous ses parents directs ou colla¬ 
téraux auxquels il aurait succédé lui-même, comme 
s’ils étaient nés d’un mariage valable. 

Voyez ce que nous disons encore du mariage pu¬ 
tatif, aux Titres de ta légitimation et des enfants na¬ 
turels, infrà, 

V 

8G. —Mais 1 es enfants nés d’un tel mariage sont- 
ils obligés de prouver la bonne foi de celui de leur 
père ou mère qui ignorait le vice de son union? 

M, Toullier pense que c’est aux enfants à prou¬ 
ver la bonne foi de leur- père ou de leur mère 
qui n'était pas engagé dans les liens d’une première 
union. J/. Merlin pense, au contraire, que les en¬ 
fants n’ont point de preuve de bonne foi à faire, et 
que les antagonistes de leur légitimité doivent prou¬ 
ver coQtrceuxla mauvaise foi, comme ils devraient la 
prouver contre Tun des époux, si l’acte de célébra¬ 
tion de leur mariage était représenté. 

Examinons les raisons de ces deux grands Juris¬ 
consultes. 

M. Toullier, dans le cas posé, prétend que les 
enfants ne pourront alors aspirer à la légitimité 
qu’en prouvant la bonne foi du conjoint qui n’était 



pas engagé dans les liens d’une première union, cl 
(juc^ commr celle 5an?nî foi ne peul se rencontrer que 
dans un mariage célébré suivant les formes légales^ ii 
faudrait reptésenler l'acle de célébration. 

M. Merlin répond qn’il est ^ rai que celte présomp¬ 
tion n’a lieu (jue dans le cas d’on mariage célèbre 
suivant les formes légales; mais, dil-il, les père et 
mère <|ui ont vécu publiqucmenl coEinnc mari et 


femme, et sont décédés tous deux, ne sont-ils pas 
légalement présumés en faveur de leurs enfants dont 
la possession d’étal n’est pas contredite par leur acte 


(le naissance, avoir été unis par un mariage célébré 
avec toutes les solennités légales? Kl cette présomp¬ 
tion n’a-l-cile pas, pour les cnfanls, par cela seul 


qu’elle est élablîc par la loi, tonte la force d’un acte 
de célébration en bonne forme? N’est-ce pas la con¬ 


séquence nécessaire du principe consigné dans l’art. 
I‘î(l2 du Code civil que la présomption légale dis¬ 
pense de toute preuve celui au profil dm|uel elle 
existe? 


Nous nous rangeons d’autant plus facilement de 
l’avis dû M. Merlin, que, suivant l’art. 197, le défaut 
d'acte de célébration de mariage des père et mère 
étant couvert par les trois conditions qu’il exige et 
qui en supposent l’existence, ceux qui contestent 
cette existeuce se rendent demandeurs, et sont, par 
conséquent, obligés de prouver leur allégation; »jne, 
par suite, c’est à eux de prouver non-seulement l’im- 
possibilitc dit se coud mariage, mais encore la pré- 
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connaissnnce de la cause de cette impossibilité, qui 

■ 

D’esl autre chose que la mauvaise foi du conjoint 
libre, qui a publiquement cohabité avec celui qui ne 
i’ctail pas. Cela rentre dans le •granit principe qui 
veut que ce que nous avons fait par erreur ne puisse 
nuire ni à nous ni au\ autres. 

A plus forte raison devrait-il en être ainsi, à dé¬ 
faut de preuve positive de l’impossibilité qu’il ait 
existé iin mariage légitime entre les père et mère, si 
on voulait combattre la présomption de légitimité des 
enhints par des présomptions contraires. M, Merlin 
en a déjà donné la raison puisée dans l’art. 13G2. 
En effet, la présomption légale non-seulement résiste 
à la présomption humaine, mais encore à toute preuve 
de faits opposés, dont la cause ne résiderait pas dans 
la substance même de la chose contestée. Ce principe 
est d’ailleurs virtuellement consacré par l’arrôt Pow- 
tiant précité, rendu par la Cour de Cassation, le 8 mai 
1810. Voyez aussi le plaidoyer de il/. D'Aguesseau^ du 
15 juin 1693. 


86 bis. — L’arrêt Poutiant a également décidé en 
faveur des enfants une autre question qui aurait pu 
s’élever, et consistant à savoir si l’accomplissement 
des trois conditions exigées par l’art. 197, dispense 
ou non d’exécuter l’art. 46 relatif à la non-existence 
ou â la perle des registres de l’Etat civil, lorsqu’il est 
constant que les père et mère n’ont jamais eu d’autre 
domicile que le lieu où ils ont vécu publiquement 


» 


« 


* 


« 
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comme époux, et que, pîir suite, il y a impossibilité 
prouvée, qu’ils se sont mariés ailleurs. On aurait pu 
dire que, si, dans ce cas, les enfauls ne peuvent pas 
prouver le mariage de leurs père et mère, c’est parce 
qu'il n’a jamais existé. Mais cette conséquence serait 
évidemment forcée, parce que, comme l’observe 
M. Merlin^ l’Oflicier piibl ic peut en avoir consigné 
l’acte de célébration sur une feuille volante qui se 
sera perdue, et cette négligence ne peut pas por¬ 
ter à l’état des enfants une atteinte aussi mortelle. 11 
peut exister beaucoup d’autres causes à peu. prés 
semblables du défaut d’insertion des luaria^res sur les 

O 

registres de l’Etat civil. Mais la même réponse doit 
constamment se trouver dans les dispositions pré¬ 
voyantes et conservatrices de l’art. 197. 


87. — De ce que nous avons dit plus iiaut, sem¬ 
blerait résulter cette dernière conséquence, que, 
tant que les père et mère vivent, ou l’un d'eux, l'en¬ 
fant, à l’aide de son acte de naissance et de sa pos¬ 
session personnelle, ne peut pas réclamer sa tilialitm 
légitime, à moins qu'il ne rapporte la preuve écrite 
et aulhentique de la célébration du mariage de ses 
]>L're et mère, ou de l’inexistence ou perte des regis¬ 
tres de l’Etal civil, conforniément à l’art. iO com¬ 
biné avec les art. 194, 195 et 197 ; que la preuve 
testimoniale du mariage n’est pas admissible. Md. 
M. Merlini tom. 10, verha Ij^iiunüè^ pag. 571 et 
suiv. 


* 
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Cepentiaiil, dans l'cspcce de l'arrêt Riveifran que 
nous rannorlons infrà^ la mère était encore vivante ; 
les enfants liiveyran s'en étaient fait un moyen de 
Cassation fondé sur Tart. 197 qui, en effet, est précis. 
El pourtant on voit que ce moyen n’a pas même été 
examiné par la Cour suprême, qui a déclaré, malgré 
cette circonstance, que la preuve de la célébratiou 
du mariage des père et mère pouvait se faire par té¬ 
moins. ’ -5 ‘ ’ 

L'arrêt Riveyran nous ramène à examiner encore 
plus sérieusement la question de savoir si, du vivant 
des père et mère,ou de Tun d'eux, renfant peut être 
admis à prouver par témoins la célébration de leur 
mariage, sans établir qu’il n’a pas existé de registres 
de l'Etat civil, ou qu’ils sont perdus, seuls cas dans 
lesquels l’art. 46 du Code paraît permetlrè celle 
preuve. 

L’art. 14., til. 20, de Fordoniiance de 1667, con¬ 
tenait aussi la disposition suivante : 

« Si les registres sont perdus, ou s’il n’y en a ja¬ 
mais en, la preuve en sera reçue, tant par litres que 
par témoins, et dans l’un et l’autre cas, les baptêmes, 

* * un, 

mariages et sépultures pourront être justifiés, tant 
par les registres ou papiers domestiques des père et 
mère décédés, que par témoins, sauf à la partie de 
vérilier le contraire. » 

Sous le règne de celte ordonnance, M. Gilberl^des-' 
Voisins, Avocat-Général, pensait que la preuve par té¬ 
moins était admissible, quoique tes registres de l’Etat 


« 


4 
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civil existassent ((), pourvu (|u'îl y eût dis présomp¬ 
tions assez fortes pour faire penser que le mariage 
avait été célébré Le Chancelier D’Aguesseau était du 
même avis dans l’affaire de llenrielle d’AvriL Le 
Parlement de Paris le jugea ainsi,le 20 juillet 17(8, 
dans l’affaire des enfants Bourgelal. Oa trouve deux 
autres arrêts dans le même sens, du 20 août 1756, 
dans Denizard et Soefve. 

Ainsi, l’on décidait jiar cela même que l’article de 
l'ordonnance n’élail ni limitatif, ni exclusif d'autres 
cas où la preuve par témoins pouvait être admise. 

Or, comme l’art. 46 du Code civil n’a fait que re¬ 
produire ta disposition de raticieime ordonnance, 
nous pensons que la question doit être aujourd’hui 
jugée comme elle l’élail autrefois, pourvu que les 
circonstances soient assez graves pour ne pas lais¬ 
ser le moindre doute sur la célé'jralioii du mariage 
des père et mère de Tenfaut. 

Nous connaissons deux autres arrêts de la Cour 
de Cassation qui ont jugé comme celui rendu dans 
l’affaire llivevran. 

V 

Le premier est du 12 mars 1807, en la cause de 
la dame Desmie. On v lit le motif suivant : « que les 
disp'sitions des art. 14, til. 20, de l’ordonnance de 
1667, et 46 du Code civil, ne sont pas nécessaire¬ 
ment exclusives de l’admission de la preuve testi¬ 
moniale dans tous les autres cas que ceux prévus 

(i) Coiiclustonit düns cause de la demoiselle De Cîioiscuil contre la 
dame ne Lavalicrc. 
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atixdils arlieles, el que le procès-verbal de rédac¬ 
tion (le lad le ordonnance, ainsi que celui de la dis¬ 
cussion du projet du Code civil, énoncent plusieurs 
circonstances graves sur lesquelles celte loi s’en rap¬ 
porte a la prudence des Tribunaux. » 

Le second csl du 5 février 1809, sur les conclu¬ 
sions ronfonnes de M. Merlin, Le motif est lillérale- 
iiienl le même. C’était eu la cause des héritiers Nan- 
lean el llolieret. 

Kntin, voici conitnenl la Cour suprême s’est expri¬ 
mée dans l’arrél Kivevran : * 

« Attendu que ni l’art. 14 de l’ordonnance de 
1607 sous l’empire de laquelle a eu lieu le mariage 
dont il s’agit, ni l’art. 46 du Code civil, qui a repro¬ 
duit la disposition de - celle ordonnance, en spéri- 
fiant deux cas dans lesquels la preuve testimoniale 
des actes de l'Etat civil peut être ordonnée, savoir, 
celui où il n’a pas existé des registres de ces actes, 
el celui où ces registres auraient été perdus, ne sont 
ni limitatifs, ni exclusifs d’autres cas où celte inènie 
preuve pourrait être admise ; qu'en effet il existe 
dans les inoiuimenls île l'ancienne comme de la 
nouvelle Jurisprudence, plusieurs exemples d’arrêts, 
par lesquels les Juges, d’après des présomptions 
graves et importantes, telles que la possession d’état 
d’enfant légitime, ou un cüminencemenl de preuve 
par écrit, ont ordonné la preuve par témoins d'un 
mariage dont racle ne pouvait être représenté, bien 
qu’il II y eût ni défaut de tenue, ni perle des régis- 


1res de TElat civil, et que celle Jurisprudence a été 
approuvée et adoptée par les Magistrats les plus dis¬ 
tingués dans le ministère public. » 

La Cour de Cassation a raison de s’étayer du procès- 
verbal de la discussion du Code civil qui eut lieu à ce 
sujet, ie 6 fructidor an 9. Voici comment cette dis¬ 
cussion est rapportée dans VEsprit du Code civil 
de M. Locré (1). 

« Il serait très dangereux, a-t-on dit dans la dis- 
» cusslon (:â) que la loi prévit te cas de l’omission. 
» On seul, en effet, que .les dispositions qui eussent 
U permis de réparer facilement les omissions, n’au- 
>j raient fait que les multiplier. 

» Cependant, s’il en existe, quel moyen reste-t-il 
aux parties ? 

» Pourront-elles s’appliquer les dispositions de fart. 
46 sur le cas où les registres ont été perdus, ou 
n’ont pas existé? 

B La Cour d'appel de Lyon l’avait demandé, son 
observation a été rappelée dans le cours de la discus¬ 
sion. Mais il eût lallu prévoir les omissions; et cotte 
considération l’a fait rejeter. 

» Mais les contestations auxquelles ces oinissions 
peuvent donner lieu, doivent être portées devant les 
Tribunaux, qui stalueronl süivant les circonst.an- 
CES (3) ». 

(1) Toni. Ur, pag. 383 et 3SW, de l’t'dti. iii-'i''. 

('JJ M. lliibeaudeau. 

(3) Déeifion arrêtée lors du procès verbal du#' froetidnr an ÎL 


Ces ticrnières expressions démontrent, elles seules, 
que Tari. 46 du Code civil u’esl que dénionslralif et 
non pas limitatif aux deux cas dans lesquels la preuve 
testimoniale est adinissîlile. La loi s’eu rapporte à la 
sagesse des Tribunaux, ce qui fait voir que leurs 
décisions étant basées sur des circonstances plus ou 
moins graves, ne sauraient être soumises à la cen¬ 
sure de la Cour de Cassation.il eût été bien difficile, 
d’après cela, de ne pas admettre les témoignages vo¬ 
caux dans l’espèce de l’arrêt Riveyran où les faits 
étaient tellement positifs qu’ils entraînaient la convic¬ 
tion des esprits les plus rebelles sur l’existence de la 
ccIéhraiioD du mariage. Voyez ces faits, infrà. 

Voyez encore Locré, tom. 4, pag. 97 et 98, où son 
opinion est bien plus formelle en faveur de la 
preuve testimoniale pour le cas d’omission. 

La Cour de Cassation a rendu un quatrième arrêt, 

le 22 août 1831, conforme aux trois premiers dont 

» 

nous venons de parler. Mais celle fois elle a peut-être 
mieux précisé la question en décidant qu’elle est 
laissée par la loi à la prudence des Juges qui sont 
maîtres d’accueillir ou de rejeter la .preuve par té¬ 
moins selon les circonstances, et que leur apprécia¬ 
tion échappe à la censure de la Cour suprême. Tou¬ 
jours est-il que le principe d’admîssibili‘é est de plus 
fort consacré par celte nouvelle décision (1). 


(i) Sirey, lom. 31, 1^» p,irt. pag. 3<H. 
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CIIAPITKK II. 

PosKCSKtoii «l'état éfiiiippollentt! i\ l'acte «le 

Xalrii»uiice. 


SOMMA inE. 


88. — Pourquoi r lorsque T acte de naissance ne peut 
être reprêsenlèt la possession de iélat d'enfant lègi' 
time suffît-elle? 

89. — Les quatre faits indiqués dans l’art. 321 

ils exclusifs d'autres faits pouxant prouver la pos¬ 
session d’état? 

90. — Hédaction différente de cet article proposée par 
le Tribunal. 

I 

91- — Faut-il qu'il y ail réunion des quatre faits 
indiqués par cet article? — Discours de M. Üa- 
veyrier. — Arrêt de la Cour de Cassation, 

92. — La preuve de la filiation peut-elle résulter de 

ce que l'enfant a toujours porté auprès de sa mère 

# 

et dans la société le nom de son père? — Arrêt de 
la Cour de Paris. —. /Ancien Droit. 

93. — De quelle nature doivent être les faits tendant 
à établir la possession d'état? 

94. — Le fait quun enfant a été traité comme sien 
par un individu, conslituc-l-H la possession d'état? 
*— Arrêt rapporté par Cocitin. 


88. — La la taillé, ï’ouMi, la négligence, ou le 
crime peut empéelier renfaiit de représenler son acte 
de naissance. Alors la loi, dèlerailnée par un double 
sentiment d’humanilé et de justice, devait lui per- 
mcllre de suppléer ce lilre par la possession d'élat. 

Nous avons d’abord raisonné avec Tari. 319 pour 
le cas où l’enfant avait en sa faveur un acie de nais¬ 
sance en forme inscrit sur les registres de l’Etat civil, 
constatant la descendance de deux personnes présu¬ 
mées unies, par les liens du mariage. L’art. 320 sup¬ 
pose maintenant que l’enfant ne peut point produire 
son acte de naissance, et il dit que, à défaut de ce 
titre, la possession constante de'l’étal d’enfant légitime 
sijftit. Il serait bien mallieiireux, en effet, que, par 
suite des causes que nous venons de signaler, l’en¬ 
fant ne pùl point prétendre au rang que la loi lui 
assigne dans sa famille, parce qu’il ne représentera 
pas son acte «le naissance dont rioexistenee ne peut 
lui être attribuée, lors surtout qu*il réunit toutes les 
autres preuves de la filiation légitime (1), 

89. — L’art. 321 vient ensuite désigner les élé¬ 
ments qui peuvent consliluer la possession d’état de 
reniant, il ne faut pas croire cepeiidaiu que les qua¬ 
tre faits qu’il indique soient evclusifs de beaucoup 


(1) l.e Droit romain ««Imi-ltait td jireuvc ipslimonialc, iiiénu* pour In 
nniioniirr. en cas île perte îles ueles gui nitmiPiil pu i'étnUlir. t.oi f>, nu 
Ciiiie lie /îrt. ùiO. lU Jn loi I V.g 1. au Ouïe de l>'Aj;tiesseNU assi¬ 

mile à la pi^rlc «les re;;isli'cs piiPlies, le cas uû l'un arlicule qu'il n*T a 
pas eu de bopléme. l'iVl. le 2' plaidoyer, pag. 831. 
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li’aulres qui «iiiraient la mône force, el pourraient 
produire le tnèrae résultat. L’article est démonstratif 
et non pas limitatif. Celte vérité s’évince de ces ex¬ 
pressions : 

Les principaux de ces faits sont : 1**, etc. 



90. — Le Tribunal, pour donner à cet article toute 
la clarté dont il est susceptible, et ne laisser aucun 
doute sur le véritable sens de sa dispoAition, qui est 
de ne pas regarder comme indispensable, pour faire 
la preuve, la réunion complète des faits relatés dans 
l’article, fut d’avis de la rédaction suivante : 

« Celte possession d'état s’établit par une réunion 
de faits sufiisants pour indiquer le rapport de filiation 
ou de parenté entre un individu et la famille à la¬ 
quelle il prétend appartenir. » 

Tellcr par exemple^ que l’îndlvidu a toujours porté 
le nom de son père, etc. (2). 

Mais la rédaction actuelle de rarticle parut assez 
claire lors surloiil qu’on entendit M. Duveyrier s’ex¬ 
primer ainsi au Corps législatif : 

« Il n’étaîl pas proposable de rechercher et de 
» classer dans une loi tous les rapports de cette na- 
» ture, mais il était bien, pour montrer la trace de 
» la vérité, et répandre sur toutes les questions de 


(1) M. Toullier, n» 8fi9. a fort bien défini la possession d’élat par ces 
mois, tionien, tractatus, ftz'na, Cn citoyen devient père, son fils porte 
son nom, nomen;le père, la mère le traitent comme fils, les deux ramilles 
comme parent, irar.taïus; le public le regarde comnie tel, /iima. 

(3) Conférences du Code civil. 


» ce "ciire une lumière uniforme, de dèâiî^ner des 
» faits principaux qui démontrent la possession (1). » 

01. — 11 est encore à observer que, quoique Tart. 
321 dise que la possession d’élat s’établit par une 
réunion suffisante de faits, et qu’en continuant il ajoute 
que les principaux de ces faits sont les quatre qu’il 
indique, il n’esl pas indispensable que la preuve de 
tous ces faits soit rapportée. Voici encore comment 
s’exprimait le même orateur : 

« £o indiquant ces faits principaux, la loi ne veut 
» pas dire que, pour démontrer la possession d’élal, 
» leur réunion suit indispensable, de manière que, à 
» défaut d’un seul, tous les autres ensemble dussent 
» être rejetés ; non; elle a voulu seulement, par ces 
» exemples, moulrer le caractère et la nature des 
» rapports dont ou doit tirer la conséquence exacte 
» et la preuve de la possession d’état. U est trop évi- 
» dent que,parmi les faits proposés pour exemple, il 
» en est qui, s’ils sont continuels et manifestes, peu- 
» vent seuls compléter la démonstration, sans le se- 
» cour5 d’aucun autre. » 

"On ne peut pas opposer à cette démonstration 
couiplète l’arrêt qui fut rendu par la Cour de Cassa¬ 
tion, le 25 août 1812 (2), contre le prétendu enfant 
du général Schwartz, nommé Antoine Abelt défendu 
par un tuteur, et la dame Martigny, sa mère. An- 

Scaijcp (îu 8 gerniinal an 11, 

(2) Sirey, lom. 12, tf* part. p,ig. iOft. 

Tom. 17 
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loine Abel était né avant le Code. La Cour de Cassa* 
tioQ considéra que, à cette époque, aucune loi fran* 
çaise n’avait déterminé d’une manière précise les cas 
dans lesquels la preuve par témoins devait, ou ne 
devait pas être admise ; que, d’après le Code romain, 
l’admissibilité de celle preuve était fort contro¬ 
versée. 

11 est vrai que la Cour de Cassation ajouta : « que, 
» si la question avait du être jugée d’après le Code, 
» l’art. 321 n’imposait à la Cour de Metz l’obligation 
» d’admettre la preuve testimoniale, que dans les 
» cas où Ton aurait offert de prouver tous les autres 
» principaux faits dont il est parié au susdit article ; 
» que cette loi n indique ces faits que d*une manière 
» simplement de‘nionstrative^ n ou il suit qüe la 
» RÉUNION DE TOUS n’est PAS DE RIGUEUR ; Cependant 
» elle exige en termes formels une réunion suffi- 
u sanie de faits qui indiquent le rapport de liliation 
» et de paternité entre un individu et la famille à la- 
» quelle il prétend appartenir ; d’où il suit encore que 
» l’arrêt dénoncé a pu, sans violer l’article précité, 
» et surtout dans les circonstances toutes particulières 
)) que Vaffaire préseniaitf regarder comme insuffi- 
» santé la réunion des faits, au nombre desquels ne 
» se trouvaient pas ceux que la loi indique en se- 
» coud et quatrième lieux. » 

Cet arrêt était tout hypothétique. Les circonstan¬ 
ces étaient tout-â-fait singulières. Antoine Abelf 
quoiqu’il eùl toujours porté, auprès de sa mère et 


dans le public» le nom de son père» n'avait jamais 
été traité par lui comme son enfant. Ce n^était pas 
lui qui avait fourni, en qualité de père, à son éduca¬ 
tion ni à son entretien ; il n*avait jamais été reconnu 
pour son fils dans sa propre famille. Il parait même 
que sa naissance, non inscrite d'ailleurs sur les re¬ 
gistres de l'Etat civil, avait été la cause de l’abandon 
de sa femme par son mari, et ensuite du divorce 
des époux. Ainsi n'existait point cette réunion sup’ 
psante de faits qui pussent indiquer le rapport de 
filiation entre Antoine Abel et le mari de sa mère. 
Ce sont là les circonstances toutes particulières qui 
déterminèrent Tarrèt. Mais on voit que la Cour 
suprême a consacré formellement, dans un de ses 
motifs, le principe que nous avons ci-dessus établi, 
et qu’elle en aurait fait la rigoureuse application, si 
elle avait eu à prononcer dans une espèce diffé¬ 
rente (1). 

92. — De ce qu'un enfant aura toujours porté, 
auprès de sa mère et dans la société, le nom de 
son père, on ne peut pas, en effet, raisonnablement 
en induire une preuve de sa liliation. Ce fait continu 
aura pu se pfisser hors de la présence, et, par con¬ 
séquent, sans la tolérance du mari assez éloigné pour 
l’ignorer. Alors la filiation légitime dépendrait en¬ 
tièrement de la mère, assez adroite pour déguiser 


(1) Voyez .mssi M. Loert^. lom. ï, pag. 104 et 105, 
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ainsi Sun iiumoralilê; ce qui ne peut se soutenir. 
Celle prétention a été justement proscrite par un 
arrêt de la Cour royale de Paris, du 11 juin 1814 
(1), dans la cause de Louise-Antoinette, se préten¬ 
dant lille de Darcjence, Il est vrai qu’elle avait 
été baptisée comme née de la fille Counnaheux et de 
jwre inconnu; mais elle n’avait point la possession 
d’état conforme à son acte de naissance, ce qui ne 
pouvait, par conséquent, la faire rentrer dans la pre¬ 
mière disposition de l’art. 322, dont nous parlerons 
bientôt. Mais n’ayant pas pu prouver sa possession 
d'état de fille de M. Dargence^ conformément à l’art. 
321, elle fut décime de sa réclamation, quoiqu’elle 
eût porté à côté de sa mère, et dans la société, le nom 
de son prétendu père. 

La possession publique a toujours été la preuve la 
plus solide de l’état des hommes ; elle tient lieu de 
toutes les autres preuves. Les lois romaines dispen¬ 
saient les enfanis qui avaient cette possession, de 
représenter l’acte de célébration du mariage de leurs 
père et mère. Imperalor Tilius /Intoninus rescripsit 
non ledi slatim Uheronm ah errorum instrumenli 
malê concepti. Si les titres existent, mais d’une ma¬ 
nière défectueuse, la possession peut les rectifier. Dans 
l’espèce de la loi 6, au dig, de liis gui sunt sui vel 
alieni jurisy W n’y avait ni titre qui prouvai le mariage, 
ni acte qui établit la naissance de l’eufanl. Cependant, 


(1) Sii ey, i5, J* (lari. [«ig. 17. 


coüiiiie le dit Cochin^ lom. 2. ^>ag. 47, l’un et l’atilrc 
sont inébranlables ; pourquoi cela? G*est qu î la femme 
a vécu aux yeux de tout le voisinage, comme femme 
légitime. C'est que l'enfant a été élevé de meme 
comme le fruit de leur union, etctîu's vel atiis scien^ 
iihus. C'en est assez pour assurer son état, malgré la 
perte de tous les litres. Cochin rapporte plusieurs 
arrêts qui l'ont ainsi décidé. Le Code a conservé ce 
principe dans Tart. 320, mais en exigeant les autres 
garanties dont nous avons déjà parlé,*savoir la pro¬ 
duction de l’acte de célébration du mariage des père 
et mère, à moins que les registres de l’Etat civil 
n’aient pas existé ou qu’ils soient perdus, ou bien 
encore (si les père et mère sont morts), la preuve 
qu’ils ont vécu publiquement comme mari cl femme, 
ou bien, enfin, la preuve vocale de la célébration du 
mariage, lorsque les faits et les circonstances sont 
assez graves pour permettre l’admission de celle 
preuve, du vivant des père et mère, ou de l’un 
d’eux. 

Personne n’a aussi bien montré toute la force et 
toutes les conséquences de la possession d'état, que 
AI, ElieDe Beaumont, dans un de ses plus beaux Alé- 
moires, celui pour la dame Danghtre* C'est un 
bonheur pour nous que de rapporter ses propres 
paroles : 

« Qu’esl-ce que l’état, se deinande-t-il d’abord ? 
C’est la réunion des rapports par lesquels un homme 
tient aux autres Iiommcs dans la société. 


» Par cela seul, ou conçoit que la possession doit 
Ctre du plus grand poids en matière d’état, parce 
qu’elle ne dépend pas de la seule volonté, du seul 
lait de celui qui la présente en sa laveur, et qu’elle 
exige nécessairement le libre concours de ceux dont 
les relations avec lui constituent son état. On ne se 
fait pas tout seul fils, père, époux ou frère ; il faut 
nécessairement qu’il y ait d’autres êtres au regard 
desquels on ait ces qualités. Ou est individuellement 
et abslractivenient homme, par cela seul qu’on existe; 
mais par cela seul qu’on existe, on n’est point le fils 
de tel ou de tel, si l’on n’est en meme temps le petil- 
lîls de son père, le petit-neveu de son oncle, le frère 
de son fils, l’oncle de son pelit-lils, et le beau-frère 
de son gendre; or, ces divers rapports, on n’est 
pas le maître de se les donner à soi-raénie; il faut 
nécessairement qu’on les tienne de l’aveu ou des 
reconnaissances de ceux avec lesquels ces rapports 
nous lient. Un enfant, dans son berceau, ne se crée 
point de parenté avec tout ce qui l’environue ; il ne 
le pourrait, ni par sa volonté, puisqu’il n’en a point 
encore, ni par sa force, puisqu’il n’en a pas davan¬ 
tage, 11 n’est donc que ce qu’on l’a fait être, que ce 
qu’on a voulu qu’il fût, et de là, le poids irrésistible 
de la possession en matière d’état, parce qu’étant 
nécessairement l’ouvrage de tant de personnes à la 
fois, et ne pouvant jamais l’élre de celui qui y a le 
principal intérêt, puisqu’il n’a pu, en sortant du seul 
de sa mère, ni se la dooner, ni la refuser, elle porte 


nécessairement un caractère de vérité» et exclut toute 
idée d'usurpation ou d’injustice. » 

93. — Les faits servant à établir la possession 
d'état doivent être permanents» continus et non isolés. 
C'est pour cela que, par le premier, l'enfant doit 
prouver qu'il a toujours porté le nom du père auquel 
il prétend appartenir; 

Que, par le second» il doit prouver que le père l’a 
toujours traité comme son enfant, et celte preuve 
sera faite en établissant qu'il n'a cessé de lui donner 
ce nom dans ses relations avec lui, et qu'il a pourvu, 
en cette qualité, à son éducation, à son entretien» et à 
son établissement, ce qui embrasse en tous sens l’an¬ 
née et sans interruption; 

Que, par le troisième, il doit prouver qu’il a été 
reconnu constamment pour tel dans la société ; 

Que, par le quatrième, il doit prouver qu'il a été 
reconnu pour tel par la famille, c’est-à-dire, par les 
parents du mari, autant que par ceux de la femme; 

Qu’en un mot, les rapports qui ont existé entre 
eux -deux étaient tels, que personne n'a pu raison¬ 
nablement concevoir l'idée que cet enfant n'apparte¬ 
nait pas légitimement au père dont il portait le 
nom. 

— Nous avons vu précédemment que, quoi- 


(|ue l’enraikt prouve sculemeul a porté le nom 
de son père à côté de sa mère, et dans la société, ce 
fait UC serait pas suffisant pour établir sa filiation. 
Nous pensons également que, s’il prouvait uniq^te- 
ment qu’il l’a traité comme tel, ce fait ne serait pas 
toujours décisif. Car il arrive quelquefois qu’un in¬ 
dividu qui n’a pas eu d’enfants de son mariage, 
jirenne un jeune homme en affection ; que, dans les 
lettres qu’il lui écrit, il l’appelle son enfant, qu’il lui 
lionne même tous les soins que pourrait recevoir de 
son père un enfant légitime. Ce cas* quoique bien 
prouvé, mais isolé de la preuve des antres rapports, 
ne devra pas être suffisant pour démontrer la tilia- 
lion. 

Coc/tin, dans le Mémoire dont il est parlé plus bas, 
rapporte que, en 1657, M. De La'porle rendit plainte 
contre Georges De Lacroix, qui s’était dit son fils 
légitime dans une enquête où il avait été entendu 
comme témoin. Georges De J.acroixj appelant de la 
procédure extraordinaire, soutenait que, pendant 
trente ans, M. De La^porie l’avait fait nourrir et élever 
comme sou fils ; qu’il avait donné ordre à son valet 
de chambre, lorsqu’il était à Roueut de payer les pen¬ 
sions pour ses études; qu’il avait écrit aux Jésuites 
de Rouen de prendre soin de son éducation. Il offrait 
de faire entendre les domestiques des personnes de 
condition, des Conseillers de Rouen et autres à qui 
M. De fMporte avait écrit et parlé de lui comme de 
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son nis. Cependant, surles conclusions de M. TAvocal- 
Gênéral Talon, Georges De Lacroix fut condamné à 
déclarer que, témérairement et sans preuve, il s’était 
dit fils de M, De Laporte^ et il lui fut Liit défeuse de 
se dire tel à l’avenir. 









CilAmUE III. 


De la Rcclaniatlon d’êfat* — Riat contraire on 
coiirornio à l'acte de îValafwance et d la Poa- 
«ea^ïion* 


sommaire:. 


î)5. — Vacte de naissance et la possession confom^e 
à ce titre établissent Vétat de Venfant. Il ne peut 
être attaqué ni par lui^ ni contre lui. Pourquoi? 

96. — Opinion de Cocfiin sur ce principe fondamen¬ 
tal. 

97. — Justice de ce principe. 

98. — i: acte de naissance est la plus forte preuve de 
l'étal des /tommes, lorsqiCil est suivi de la posses¬ 
sion conforme, — Opinion de D'Aguesseau. 

99. — // ne faut point confondre la fitiation avec la 



100. — Indépendamment de l'acte de naîssawce et de 
la jtossessioîi conforme, il faut encore que l'enfant 
qui réclame , 7'eprésenle Vaclc de ce7c&ra/ion du 
inariage de ses père et mère. — Exception. 

101. — r acte de naissance peut être attaqué et re¬ 


poussé sans inscription de faux, et dans quel cas? 

102. — Lorsqu'il est attaquable , peut-il servir de 
commencement de preuve? — Opinion deM. Toui¬ 
ller. — Opinion confrciire de M. Nougaréde. — 
liéfe.rions. — Arrêt de la Cour de Parts. 



103. — La réunimi des trois coHrfùiüUS i'èlat de 
Venfd)ii inconlestahle, 

101. — Erreur de M. Toullîer sur Varrét de la 


Cour de Paris. — lie'flexions de M. Nougarêde. 
— Bien jugé de cet arrêt. — Modifîcalion d'un 
précédent. — Arrêt rapporté par Sahiat. 

105, — Coî/mienî doit être concu Vacle de naissance? 

là 

Dissertation. — TtnciVnnfs ordonnances comparées 

S 

au Code civil .— ()nesrio» à cet égard. 


95. — Lorsque l’ètal des citoyens est fixé dans 
leur famille et dans le monde par les moyens et les 
]>reuves que la loi Indique, il ne peut plus varier au 
• gré de leur caprice» de leur cupidité, ou de leur 
amfiilion. C’est là une des bases les plus fermes de 
la société civile. 

Aussi, le Législateur n'a-l-il pas manqué de consa¬ 
crer ce principe fondamental dans Tart. 322 du 
Code. Nul ne peut réclamer, dit cet article, un é!at 
contraire à celui que lui diument son titre de nais¬ 
sance et la possession conforme à ce litre. El réci¬ 
proquement, nul ne peut contester l’état de celui 
qui a une possession conforme à son litre de nais¬ 
sance. 

« 

9fi. — Ce double principe semble avoir été copié 
dans le beau Mémoire que fit Cochin pour le mar¬ 
quis De Laferté-Suinclére et la marquise De Doude- 
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vitfe coutre les sieur et dame De Bruix. Il était ques¬ 
tion, dans cette cause, de savoir si l’on peut être ad¬ 
mis à la preuve testimoniale de son état, contre la 
])OSsession et les registres, sur des preuves littérales 
d’une forte amitié (1), 

« U ne peut jamais se former une question sé¬ 
rieuse sur l’état d’un citoyen, disait ce grand Juris- 
cousulte, quand les titres et la possession sont d’ac¬ 
cord à son égard, soit que ces preuves se réunis¬ 
sent pour confirmer l’état qii’oii lui conteste, soit 

qu’elles se réunissent pour l’exclure de l'état auquel 

« 

il aspire. 

» Celle vérité se manifeste également dans deux 
hypothèses que Ion peut former. 

» Première hypothèse. Un homme, par son acte de 
■ baptême, est déclaré hls légitime d’un tel et d’une 
telle, sa femme. Il a toujours été élevé et connu 
comme leur fils légitime ; si quelqu’un entreprenait 
de contester son état, serait-il écouté? H aurait à 
combattre, en même temps, et la preuve résuhaiit des 
registres publics, et celle qu’administre la possession. 
En vain arlirulerait-il alors des faits et demanderait- 
il permission d’en faire preuve, il serait néces¬ 
sairement accablé par le poids de ces deux preuves 
réunies. 

» Seconde hypothèse. Un citoyen veut se donner 
entrée dans une famille ; il ii’a, pour y parvenir, ni 

■ 

(1) Tom. 2. pag, 08, de l'édit, de 1821. — Cette question lenlre 

un peu iJans le ea* que nous avons ei-dessus posé. 


» 


» 
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le secours des monuments publics, ni l'avautajïe de 
la possession : arrêté par ces obstacles invincibles, 
(pi’iï articule des faits, qu'il demande permission 
d'en faire preuve, celle voie inconnue à la loi, fu¬ 
neste à la société, sera nécessairement rejetée dans 
les Tribunaux. » 

« La raison en est sensible. C’est que les deux 
genres de preuves, destinés à fixer l’état des hom¬ 
mes, se réunissent, ou pour confirmer l'état de celui 
qui est troublé, ou pour exclure l’état de celui qui 
réclame ; tout autre genre de preuve est nécessaire¬ 
ment impuissant. La loi naturelle a établi la preuve 
qui naît de la possession publique ; la loi civile et 
politique établit la preuve qui naît des registres. L'au¬ 
torité que forme le concours de ces preuves est iné¬ 
branlable; la preuve testimoniale n’est pas d'un poids 
et d’un caractère qui puissent leur être opposés. » 

97. — Qui est-ce qui ressemble le plus, en effet, 
à un usurpateur que celui qui, alors que son état 
est positivement et publiquement fixé par son acte 
de naissance et par une possession conforme, vou¬ 
drait cependant s'introduire dans une famille étran¬ 
gère, à l’aide de suppositions que rien de positif ni de 
public ne peut étayer? Comme aussi, quoi de plus 
sacré, de plus respectable qu'un étal consacré par 
les monuments écrits, et .par une notoriété, pour 
ainsi dire, traililionnelle ! 

OS, — Nous répétons que racle de naissance, 


4 
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suivi de la possession conforme, est le .monuDaeut le 

plus sacré ; « c’est la grande, allons plus loin, c’est 

» presque l'unique preuve que l’on puisse avoir de 

» l’état des hommes, disait le célèbre D'Aguesseau 

» dans la cause d’Iidizabeth FiorelH, Qu’on renverse 

M cetle preuve, tous les fondements de la société ci- 

» vile sont ébranlés ; il ii’y a plus rien de certain si 

M l'un en retranche cet argument* Qu’on dise tant 

» qu’on voudra, que ce principe est douteux, que 

» rien n’est plus facile à altérer, à dissimuler, à 

» changer même, que le contenu d’un extrait baptis- 

» taire : toutes ces rèllexions sont justes, mais quel- 

» que douteuse que puisse être cetle preuve, tout 

U sera encore plus douteux si on ne l’admet 

» pas (l). » 

■ 

99. — Mais il faut bien prendre garde que l’il¬ 
lustre Chancelier ne parlait ainsi de l’acte de baptême 
qu’en tant qu’il établit la filiation et non la légiti¬ 
mité. C’est aussi de la filiation seulement que parle 
le chapitre sous lequel est rangé l’art. 322 du Code 
civil. La loi avait parlé de la légitimité et des condi¬ 
tions nécessaires pour l’établir dans l’art, 197 et 
dans les art. 312 et suiv., selon les divers cas qui 
peuvent se présenter. Encore une fois, il ne faut pas 
confondre les matières (2). 


(1) 47e pbi(loyer, loin. 4, pag. h'iQ, 

(2) -Voyez au^si le^ Questions de Droit de Merlin, lom. 4, pag.,'>18, 
lep édit. 



Le chapitre 2 a bien pour litre, des Preuves de la 
Filialion le'gitime. Mais c’est parce qu’il suppose que 
le mariage est déjà constant. Aussi, il ne's’en occupe 
pas. El pourquoi? parce qu’il avait été l’objet spé¬ 
cial des chapitres classés sous le titre 5, et parlicu- 
liêrement du chapitre 4. 

100. — Les principes du Code sur celle matière 
forment une chaîne qu’il ne faut point rompre, si 
l’on ne veut courir le risque de s’égarer. C’est pour 
cela qu’il ne faut point s'en tenir uniquement à 
l’art. 322, lorsqu’il dit qu’oii ne peut contester l’é¬ 
tat de celui qui a une possession conforme à son ti¬ 
tre de naissance. Une troisième condition est encore 
nécessaire pour mettre l’étal de l’enfaul à l'abri de 
toute contestation ; c’est la représentation de l’acte 
de célébration du mariage de ses père et mère, ou 
bien ta preuve que ces derniers ont publiquement 
vécu comme époux, lorsque la réclamation de- l’en- 
faiit vient après le décès de l’un et de l’autre. La 
raison en est, comme nous ne cesserons de le dire, 
que l’acte de naissance ne fait qu’établir la ûliatioii 
de l’enfant, cl non sa légilimilè, de laquelle le Légis¬ 
lateur s’est occupé dans .les art. 194 et suiv. — Eirf. 
tamen suprà. 

101. — Mais chacun des trois éléments dont 
nous venons de parler peut être contesté, et parti¬ 
culièrement l’acte de naissance. L’art. 45 dit bien 


que les actes de naissance font foi jusqu’à inscrip¬ 
tion de faux; mais, comme le dit .1/. Nougarède (1), 
il ne faut pas confondre le caractère authentique 
qui est attribué aux actes de naissance, avec celui 
des déclarations qu’il renferme ; car l’effet de ces 

déclarations se modifie suivant la qualité des per- 

■ 

sounes qui les ont données. 

En effet, lorsque les déclarations consignées dans 
Pacte de naissance ont été faites par le père ou par 
les autres personnes désignées dans Part. 56, elles 
doivent faire foi jusqu’à inscription de faux ; mais 
quand elles ont été failes par d’autres personnes, elles 
n’inspirent plus la même confiance et peuvent être 
combattues. C’est ce qui fut jugé, le 15 juillet 1808, 
contre Virginie qui réclamait Pélat de fille légitime 
de la dame De Gosse. La déclaration de sa naissance 


avait été faite par Michel Chadg qui s’était déclaré 
sou père et qui avait désigné pour sa mère Anne- 
Thérèse Duirette^ mariée avec le sieur De Gosse. La 
Cour de Paris n'eut aucun égard à Pacte de naissance 
de Virginie et la débouta de sa réclamation. 


102. — M, Toullier qui parle de cet arrêt (2), 
ajoute que la déclaration des personnes autres que 
celles désignées dans lart. 56, ne fait alors ni preuve, 
ni commencement de preuve. .1/. Nougarède^ Loc. 
ne partage point Pavis de M. Toullier; il dît que 


(t) Lois (ics Familles, pa;:. 
(2^ Tom. 2, ti® 8G3, S*" ^dil. 


celui qui présente un enf^int à l’Oflicier public, éta¬ 
blit par cette tiéinarcbe une présomption très grave 
(le la sincérité de sa déclaration; quai est donc suf- 
üsaiit que les Juges soient autorisés à la rejeter; que 
plusieurs ont pensé que les Juges n’avaient pas cette 
faculté, si la déclaration formait un commencement 
de preuve; ce qui lut parait le véritable motif de la 
décision qu’il ne croit pas devoir admettre. 

Nous pensons que la déclaration des personnes 
étrangères peut bien faire une présomption eu faveur 
de l’ênfaDt ; qu’il est bien libre aux Magistrats 
d’accueillir ou de rejeter celte présomption selon les 
circonstances. iMais par cela seul qu’une déclaration 
de celle nature ne peut produire qu’une présomption 
humaine, il s’ensuit qu’on n’a pas besoin de s’inscrire 
en faux pour Taltaquer fructueusement, et que la 
présomption qui en résulte peut être repoussée par 
des présomptions contraires qui seraient plus fortes 

â 

qu’elle. C’était là seulement tout ce qu’il s’agissait 
d’examiner dans ce moaiciit. L’arrêt rendu contre 
Virtiinie pouvait admettre sa réclamation tout comme 
il l'a rejetée. Cette faculté était dans le domaine des 
Juges, libres appréciateurs des circonstances de la 
cause. 

103. — Mais quand l’enfant a pour lui un acte 
de naissance en régie, une possession conforme à ce 
titre et l’existence constatée du mariage de ses père 

et mère, sou état ne peut plus être contesté; mais 

Tom. 18 





aiiïsi il ne petit en réclamer un autre sans porter 
atteinte â tout ce qu’il y a de plus positif et de plus 
respectable. « Vous avez été baptisée comme fille de 
» Marie Lassai le ^ (Ihâ'it Cochin à la dame De Bnnx; 
» vous avez été élevée et mariée sous ce nom ; et 
» vous voulez abuser des témoignages de bienfai- 
» sance de madame Laferté, pour être admise à prou- 
» ver que vous êtes sa ftlle! Mais voire étal est déjà 
» certain, et des preuves juridiques le mettent hors 
» de toute atteinte. Comment vous autoriserait-on â 
« le renverser par des preuves qui ne sauraient for- 
mer une véritable démonstration, et qui pourraient 
» tout au plus porter le trouble et rincertitude dans 
» l’esprit des Magistrats? » La demande de la dame 
De Bruix fut rejetée par arrêt du 9 avril 1737. 

!0i. — Revenant à l’arrêt rendu contre Virginie 
par la Cour de Paris, on a vu que M. Toullier Ta 
cité, et nous Tavons nous-même cité après lui, 
comme un exemple, pour prouver que la déclaration 
de naissance et de maternité faite par une personne 
autre que celles désignées dans l’art. 56, pouvait 
être rejetée sans avoir besoin de Tattaquer par la 
voie de l'inscription de faux. 

Cependant M. Nougarèdey pag. 108 et 109, dit 
que M. Toullier s’est mépris sur les véritables raolils 
de cet arrêt qu’il a cru avoir été rendu à cause seu¬ 
lement de la déclaration faite par Chadg de la nais¬ 
sance de Virginie, sans aucune mission légale. 


;V. JS'ougarèd(* observe qu'il existait une déclaration 
préalable faite en vertu de la loi du 19 décembre 
1792 : c'était celle du sieur Coutoultj^ accoucheur 
ordinaire de la dame De Gosse, chez qui Anne//tardttï 
était accouchée. Le véritable motif de î'arrêt, ajoute- 
t-il, a été que Virginie réclamait après la mort de sa 
mère, et n'avait aucune possession de la maternité : 
que l’acte de naissance ne portait donc qu’un com** 
mencement de preuve, ce qui laissait aux Juges la 
faculté de refuser la preuve testimoniale. 

Nous avons vcriÜé cet arrêt dans Sireij, lora. 9, 
2® part. pag. 112, et nous nous sommes convaincu 
de rexaclilude de la relation de M. Nougarède. 11 pa¬ 
raît, en effet, que la Cour de Paris s’est déterminée 
non-seulement par rattribution de paternité, donnée 
au sieur Chadij^ mais encore sur ce que Virginie 

n’avait aucune possession de l'état qu’elle réclamait 

« 

de fille de la dame De Gosse, Il est possible que les 
Magistrats se soient décidés par la crainte d’ex¬ 
poser la réputation d’une femme mariée qui n'avait 
jamais reconnu la maternité qu’on voulait lui attri¬ 
buer après son décès. Il y avait alors moins d’in¬ 
convénient à laisser la paternité à Michel Chadg 
qu'au sieur De Gosse, malgré la présomption résul¬ 
tante de la régie is pater est ; parce que Michel Ckady 
avait Ini-nième reconnu celte paternité, et avait 
traité Virginie comme son enfant. Celte fille, d’ail¬ 
leurs, n’avait point la possession de l’état qu’elle ré- 


claaiait. C’était clone le cas «le lui appticfuer la déci¬ 
sion de Afenochius (I) : 

« Si le véritable père, dit-il, a été désigné dans 
l’acte de naissance, s’il habitait avec la mère, s’il a 
gardé l’enfant chez lui, s’il a pourvu à son éduca¬ 
tion ou à son établissement, la présomplion de la 
paternité du mari qui est unique, doit céder à ccs 
présomptions réunies qui la combaUent. » 

Toujours est-il que l'arrêt de la Cour de Paris a 
jugé selon le principe proclamé par l’art. 322 du 
Code ; car, si Virginie avait pour elle un acte de nais¬ 
sance qui, à cause de la déclaration de l’accoucheur, 
ne pouvait être attaqué que par la voie de l'inscrip¬ 
tion de faux, elle n’avait point la possession d’état 
de tille du sieur De Gosse^ non plus que les présomp¬ 
tions ou indices résultant de faits dès lors constants, 
dont parle l’art. 323. L'arrêt l’a déclaré ainsi. Celte 
fille devait donc succomber. Au surplus, comme l'ob¬ 
serve M, Touiller dans sa note, au bas de la pag. 167, 
si Virginie avait été admise à la preuve testimoniale 
qu'elle demandait à faire, elle aurait encore du per¬ 
dre son procès, parce qu’il y aurait eu adultère prouvé 
de la mère, naissance cachée au mari, et circonstances 
qui annonçaient qu'il n’ètail pas pere de l’enfaut. 

Rendons celle observation plus sensible par un 
exemple que nous puiserons dans l’ancieune Juris^ 
prudence. 


(1) De arbii. jttdie. cai. 851, § B5. 


Snhiaif au tuot Léfjitimitët dit que le déraut de 
possession remporte quelquefois sur l’acte de nais¬ 
sance. Pierre FlageijroleSf fabricant, à Nîmes^ avait 
épousé Jeanne Sales. Ces époux eurent des enfiints, 
mais ne vécurent point dans l’union. Fiageyroles et 
une fille nommée Toinette Alla ne se retirent à 
Montpellier et se disent mariés. Toinette y accouche 
d'une tille le 20 février 1747. Trois jours après, 
cet enfant y est baptisé comme fille lég^itime de 
Pierre Flageyroîes et de Jeanne Sales. Le père atteste 
hfi-mème la filiation. Le parrain et la marraine sont 
presque inconnus. Flageyroîes et sa concubine re¬ 
paraissent à Nîmes avec l'enfant dont il s’agit. Jeanne 
Sales obtient, en 176*2, une sentence qui la déclare 
séparée de corps, et déclare Flizabeth fille supposée ; 
le 6 septembre 1767, arrêt confirmatif ; après la mort 
de Flageyroîes et de Toinette Aliane, Elisabeth se 
pourvoit par requête civile comme n’ayant pas été 
valablement défendue. Elle invoque tous les moyens 
de Droit qui peuvent résulter d’un acte de naissance, 
de la présence de son père h cet acte, de la possibi- 

i< 

lilé que Jeanne Sales fût venue avec son mari à 
Montpellier^ éloigné seulement de 4 myriam. de Nî¬ 
mes, pour les afl'alres de leur commerce, et y eût fait 
ses couches. Mais les circonstances de l’inconduite 
du mari étaient si frappantes, que, par arrêt du Par¬ 
lement de Toulouse, du 5 août 1784, rendu sur les 
conclusions de M. T Avocat-Général Catelan, Eliza¬ 
beth fut déboulée de ses demandes. Ainsi, dit Sal- 
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viat, en celle matière, les Iiypothèses iiilluenlgrandc- 
meal sur les décisions. 

Celte question devrait être aujourd’hui jugée de la 
même manière. Car l’acte de naissance doit être aj»- 
[>uyé <le la possession d’état dans les cas déterminés 
j 3 ar la loi ; c’est ce qui résulte à contrario de la se¬ 
conde disposition de l’art. 322 du Code, qui porte 
que nul ne peut contester l’état de celui qui a une 
possession conforme à son titre de naissance. 

En lisant ce chapitre, il ne faut pas perdre de vue 
ce que nous avons expliqué dans le précédent. Nous 
avons dit que la triple condition remplie : l*’ que 
les père et mère sont tous deux décédés ; 2® qu’ils 
ont vécu publiquement comme mari et femme ; 
3^ que l'enfant est personnellement en possession de 
l’état d'enfant légitime, conformément à sou acte de 
naissance, ne lui procure d’autre effet que de le dis¬ 
penser de représenter l’acte de célébration du ma¬ 
riage de ses père et mère ; parce que cette triple 
preuve établit la présomption légale d’uu mariage 
célébré ; mais que cette présomption pouvait être 
combattue, par exemple, lorsqu’il y a eu impossibi¬ 
lité d’un mariage légitime. En nous exprimaiil ainsi, 
nous avons raisonné, comme l’on voit, pour le cas où 
l’enfant ne pourrait pas représenter l’acte de célébra¬ 
tion du mariage de ses père et mère- 

Mais ici nous parlons du cas où cet acte a existé 
et est représenté. Dans cette hypolbèse, l’état del’en- 
fanl, qui aura d’ailleurs son acte de naissance et une 
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possession conforme à ce tilre, pouira-l-il êlre coii- 
lesté? Oui, s*il est prouvé que ses père et mère ne 
pouvaient point se marier, parce que l'un d'eux 
était déjà engagé dans une première union. Comme 
aussi, il sera vrai de dire que l'enfant devra être 
réputé légitime, si celui de ses père et mère, qui 
était libre à l’époque de son union, l'a contractée 
de bonne foi ; les raisons que nous avons données 
pour le premier cas militent egalement pour le se- 
cond. 

Nous n’avons pas besoin d’ajouter qu’il en serait 
tout différemment si ciiacim des père et mère de 
renfanl était précédemment marié. Il est clair qu’a- 
lors l'enfant serait le fruit de l’adultère. Il ne pour¬ 
rait plus invoquer leur bonne foi, comme dans l’es¬ 
pèce de Martin-Guerre^ ou dans celle de l’absence, 
même judiciairement déclarée, car on connaît les 
lois qui aujourd’hui interdisent à un époux de con¬ 
tracter un second mariage sans rapporter la preuve 
légale de la dissolution du premier (1). 

105. — L’art. 197 du Code civil peut donner 
Heu à beaucoup de questions importantes et sérieu¬ 
ses. En voici une entre autres : 

■ 

L’enfant qui ne peut représenter l’acte de célébra¬ 
tion du mariage de ses père et mère, mais qui a un 
acte de naissance avec la possession conforme. 


tl) Art. lYT du Code civil ; avis du Coiiscil-d’Klal du 17 geinainal 
au 13. 
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sera-l-il réputé légitimé^ si celle qualilicalioü n’est 
rappelée dans ledit acte de naissance? 

Par exemple : Paul est inscrit sur le registre de 
l’Etat civil comme fils (sans ajouter légitime ou na¬ 
turel) de Jean et de (iabrielle (sans indiquer s^ 
ceux-ci sont mariés). Mais Paul a la possession d’é¬ 
tat d’être leur enfant légitime. Le sera-t-il en effet et 
pourra-t-il se faire déclarer tel? 

Cette question dépend de celle de savoir quels 
sont les éléments constitutifs d'un acte de nais¬ 
sance ? 


L’art. 5 de l’ordonnance de François de 1539, 
portait seulement « qu’il serait fait registres en forme 
» de preuve de baptême, qui contiendraient le temps 
» et l’heure de la nativité. » 


L’ordonnance de 1667 alla plus loin. Elle voulut, 
art. 9, tit. !20, que, « dans l’acte des baptêmes 
» serait fait mention du jour de la naissance, et se- 
» raient nommés l’enfant, le père et la mère, le par- 
)) rain et la marraine. » 

Mais aucune de ces lois ne prescrivait l'obligalion 
de donner à l’enfant la qualité de légitime, ni aux 
père et mère, celle (Vépoux. 

L’art- 4- de la déclaration de 1736 répéta les dis¬ 
positions de l’ordonnance de 1667. Elle ajouta seu¬ 
lement la nécessité de la signature de ceux qui se 
trouvaient présents*à l'acte au moment de sa rédac¬ 
tion. 


La même 


se fait 


apercevoir dans Part. 57 




O 




281 




du Code; civil. «L’acte de naissance» dit-il, ,ê*io*tcera 
» le jour, rheure et le lieu de la naissance, le sexe 
>j de renfant et les prénoms qui luî seront donnés, 

» les prénoms, noms, profession et domicile des père 
» et mère, et ceux des témoins, » 

« On avait demandé, dit Locré (1), que l’acte de 
naissance de l’enfant fit mention du mariage de son 
père, parce que la règle is paier est n’introduit qu’une • 
présomption qui tombe devant l«i preuve résul¬ 
tant d’un acte authentique ; ce qui pourrait donner 
lieu de supposer à l’enfant un autre père que le sien. 

Il aurait pu arriver, par exemple, qu’un enfant fut 

inscrit sous le nom d’un autre père, et qu’il n’eût pas 

■ 

été reconnu ni même connu du mari de sa mère : 
dans ce cas, supposons que tous les actes justificatifs 
de la maternité de l’épouse indlrpient tout à la fois 
et indivisément, comme l’énoncé du registre public, 
que l’enfant est le üls d’un autre père que le mari; 
supposons encore qu’il ait été continuellement soigné, 
élevé en secret, tant par la mère que par celui que 
l’acte désigne pour être le père : dans ces circons¬ 
tances, l’étal ne se trouverait-il pas sunisaiumenl éta¬ 
bli, et pourrait-il être question d’invoquer la règle 
pater i$ est? 

Celte explication de l'art, 57 ne résout nullement 
la question que nous examinons. Nous ne trouvons 
su solution que daus la Novellc 117 de l’Empereur 

(1) Totn. pay. -io;). 
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Justiuien qui avait servi de base 
prudence. Voici coniment celle 


à l'ancienne Jurîs- 

« 

Novelle est con¬ 


çue : 

« Nous avons jugé à propos de statuer que si 
» quelqu'un ayant un lils ou une tille d’une femme 
» libre, avec laquelle il peut exister un mariage lé- 
» gitime, déclare, ou dans un acte écrit, soit de la 
» main d’un Officier public, soit de la sienne, et 
» muni de la souscription de trois témoins dignes de 
>j foi, ou dans son testament, ou dans les actes pu- 
» blics, qu’un tel ou une telle est son iils ou sa 
J) fille, et n’ajoute pas le mot naturel, de tels enfants 
» sont légitimes ; qu'on ne peut leur demander au- 
» cune auli*e preuve, et qu’ils doivent jouir de tous 
» les droits que nos lois confèrent aux enfants légi- 
» limes. » 

Mais nos anciens Parlements, en adoptant cette rè¬ 
gle du Droit romain, exigeaient que l’enfant ainsi 
désigné dans son acte de naissance, eut la posses¬ 
sion d’état d’enfant légitime, lorsqu’il ne pouvait pas 
représenter l’acte de célébration du mariage de ses 
père et mère. C’est ce qui fut jugé au Parlement 'de 
Toulouse, le 13 septembre 1753 (1), au Parlement 
de Provence, le 27 mars 1738 (2), et au Parlement 


(1) fsaac Combes, né en Hollande, avait été baptisé sous te nom de lils 
d'iülieiine de Combes et d'Elizabetb l’uch. On avait omis le mot/fÿt/î'me 
dans Tacte baptistaire. Il ne rapportait point Tacle de célébration du ma¬ 
riage de SOS père et mère ; mais il avait la possession d’état. Il fut main¬ 
tenu comme légitime. 

(2) Même espèce. 



(le Paris, le 31 juillet 1782 (1), Un autre arrêt de 
ce dernier Parlement, du 8 janvier 1777, jugea déplus 
fort qu’il l'allait que l’enfant ainsi inscrit et qui ne rap¬ 
portait point la preuve légale du mariage de ses père 
et mère (2), eût la possession d’état pour être réputé 
légitime. 

Nous pensons que la même décision devrait être 
rendue sous le Code, avec cette.addition qu’indépen- 
damment de sa possession personnelle, l’enfant de¬ 
vrait prouver que ses père et mère, dont il ne pour¬ 
rait pas établir légalement le mariage, ont vécu 
publiquement coin me mari et femme. Encore fau¬ 
drait-il qu’ils fussent tous deux décédés, ainsi que 
nous l’avons dit plusieurs fois. 

(1) ^léme espèce. 

{2) Vid, ^Ick'lin, népert. uerio LègiUmité, secl. 1", § 2. 






ClIAI’ITItE IV. 
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ft 

Dorant do Titre et ilo Po^soNfiloti coiisfanto* -- 

* 

Faux i^'oniH. " Père et Mère inconnus. 


SOMMAIRE. 


106. — Les deux principales preuves de la filiation 
léijitime manquant, on peut encore la prouver. 

107. — Comment se fait ce/te j'jretf'ue ? 

108. — Elle doit être précMée de la preuve de l in¬ 
existence ou de la perte des registres de l'Etat civil. 
— Arrêt de la Cour de Cassation paraissant con¬ 
traire. 

109. — Dans quels cas me*mc jpe«t-e^/e être admise ? 

110. — Le commencement de preuve par écrit exigé, 
peut être remplacé, et par quoi? 

I f 1, ■— Comment doit-on entendre celte équipollence ? 
112. — Danger de la preuve ieslimoniale, — Ojîini'on 

de Cochin. 

II — Comment les Juges peuvent-ils tenir pour con¬ 
stants les faits qui j^ewuent faire admettre la preuve 
par témoins ? 

114, — faut-il à la fois défaut de titre et de posses¬ 
sion, ou suffit-il de l’un ou de Cautre pour dispenser 
l en faut du commencement de preuve par écrit? 

115. — Eidcntité de l'enfant qui a un acte de nais- 
■ 

.<anre et non la possession d'état, peut^elfe être prou- 
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vêf pur témoins^ sans commencemeni de preuve par 
écrit ?— Opinion de M, Toullier .— Opinion de 
J/. Merlin .— lié flexions, — Àrrêlde la Cour de 
Cassation ,— Conclusions de M, Mourre lors de cet 
arrêt. 

m 

•116.— Une question d'identilé est une question dV- 
tat. 

117. — Siqnes auxquels on peut reconnaître Viden¬ 
tité. 

118. — L *enfant inscrit sous de faux noms, peut-il 
prouver^ par te'moinsy sa fUiatioiit et sous quelles 
conditions ? 

119. — Il a besoin d'avoir la possession d'état de l'en¬ 
fant dont il prétend que le 7iom lui appartient. — 
(}ue doit-il avoir de plus? 

120. — Il n'en serait pas de même s’il n'y avait 
erreur que dans les prénoms. 

121. — L'enfant inscrit comme né de père et mère in¬ 
connus, esl-it sur la même ligne? 

122. — Dans le cas des art. 323 et 324', on n'exige 
pas que les père et mère de l’enfant soient tous deux 
décédés, — Opinion de M. Delvincourt. 

123. — Quid de l’enfant inscrit pendant le mariage 

sous le nom de sa mère et d’un autre que le mari? 
— Arrêts curieux. 


106. — La société se composant de la réunion 
des familles, chaque famille doit se composer à son 
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tour <riiu!ivi(liis qui lui appartiennent. Les principales 
preuves de cette propriété, résultent, comme nous 
l’avons vu, de l'acte de naissance, et delà possession 
constante conforme à ce titre. 

Mais on devait prévoir te cas où, par suite des 
causes que nous avons signalées, l’enfant serait privé 
de cette prouvée esseiitieüe et si clairement indicative 
de son état; parce que la société est intéressée à ce 
qu’aucun citoyen ne vive isolé, ne tenant à aucune 
famille, ne pouvant revendiquer aucun nom, n’étant 
attaché par aucun anneau à cette chaîne générale qui 
lie les hommes civilisés. Comme aussi on devait se 
tenir en garde contre une réclamation ambitieuse qui 
n’aurait d’autre appui que la profonde obscurité du 
réclamant, La loi lotijours sage, en cherchant à rem¬ 
plir la lacune immense que laisse le défaut de justi¬ 
fication de l’acte de naissance et de la possession 
constante, l’a fait avec autant d’humanité que de jus¬ 
tice, avec autant de générositéquede circonspection, 
en décrétant la double disposition de fart. 323. 

Cet article porte, en effet, qu’à défaut de titre et 
de possession constante, ou si l’enfant a été inscrit, 
soit sous de faux noms, soit comme né de père et 
inére inconmis, la preuve de filiation peut se faire 
par témoins; que néanmoins cette preuve ne peut-être 
admise que lorsqu'il y a commencement de preuve 
par écrit, ou lorsque les présomptions ou indices ré¬ 
sultant de faits dès lors constants sont assez graves 
pour déterminer l’admission. 



107. — Un inJîviJii qui n’aurait ni titre ni pos¬ 
session conslante se présenterait avec trop de défa¬ 
veur dans une réclamation d’état, en offrant seule¬ 
ment de prouver des faits propres à justifier qu’il est 
l’enfant de celui à qui il prétend appartenir. On lui 
demanderait et on aurait lûen raison de lui demander 
comment il se fait que sa naissanse n’ait pas été in¬ 
scrite sur les registres publics à ce destinés; com¬ 
ment il peut se faire qu'au moins il n’ait pas été re¬ 
connu et traité comme enHint par la famille dans la¬ 
quelle il veut se placer. C’est pour cela que, avant 
d'être admis à prouver, et même avant de pouvoir 
offrir de prouver les faits qu’il articule pour établir 
sa filiation, it doit commencer par prouver l’inexis¬ 
tence ou la perle des registres de l'Etat civil; telle est 
la disposition formelle de l’art. 4fi, qui porte que: 

108. — « Lorsqu’il n’aura pas existé de registres, 
»> ou qu’ils seront perdus, la preuve en sera reçue 
» tant par litres que par témoins ; et dans ce eas^ les 
» mariages, naissances et décès, pourront être prou- 
» vés tant par les registres et par papiers émanés des 
» père et mère décédés, que par témoins, » 

Ce n’est donc que rfans le cas où il n’a pas existé 
de registres, ou qu’ils sont perdus, que l’enfant peut 
offrir de prouver, et qu’il peut-être admis à prouver 
sa filiation de la manière [irescrite par la loi; hors ce 
cas, point de filiation à établir; la raison, autant que 
la justice, ne peut concevoir la vraisemblance de 







l'allé^alion du réclamanL Telle est l’opinion de 
M, Toullier, 88i. 

Cependant la Cour de Cassation a décidé, comme ou 

» 

l'a vu précédemment, le 22 décembre 1819, dans la 
cause des enfants Kiveyran contre les mariés Alont- 
Sarral, que Tart. 46 n’est pas limitatif au défaut de 
tenue ou de perte des registres; que sous le Code 
civil, comme auparavant, les Juges peuvent admettre 
la preuve testimoniale du mariage, au cas de pré¬ 
somptions graves et importantes telles que, posses¬ 
sion d’état, commencement de preuve par écrit, etc. 
Il est évident que les circonstances de la cause ont 
exercé une grande inlluence sur cette décision. Elles 
étaient très fortes, en effet. Elizabeth Riveyraut dont 
l’élat était attaqué, exceptait : 1® de sa possession de 
fille légitime de ses père et mère, et de son acte de 
naissance conforme à cet état ; 2° du contrat de ma¬ 
riage desespère et mère passé a Castres^ le 23 février 
1793, et dans lequel son aïeul avait fait donaliou 
de plusieurs immeubles à son fils ; 3^ delà publication 
des bans de ce même mariage et de sa célébration 
dans l’église paroissiale de Castres, les 7 èt 16 avril 
1793 ; 4" de deux jugements du Tribunal civil du 
Tarn, desquels il résultait que Jeanne Marie Carfcan, 
sa mère* veuve, en l’an 7, de Jean-Antoine Riveyran, 
son mari, avait été admise sur requête, à prouver 
devant le même Tribunal, tant par litres que par té¬ 
moins, la célébration de son mariage devant rOfficier 
de rCtal civil deC^^trc^, le 16 avril 1793; 5® del’cn- 


quèic qui sVui était suivie faiâaut fui que le déiaul de 
représentation de l’acte de célébration de ce mariage 
provenait deceqiierOfficier de l’Etat civil, après l’a¬ 
voir célébré publiquement et en présence de tous les 
parents des future époux dans la maison commune, 
et après avoir pris rengagement d'en rédiger l’acte 
et de le faire signer le Icndemaia par les parties, 
avait cependant négligé d'inscrire cet acte sur les re¬ 
gistres ; 6^ du second jugement du Tribunal du Tarn, 
du 25 floréal an 8, qui avait tenu pour reconnue la 
célébration du mariage de Jean-Antoine Rtveyran et 


de Jeanne-Marie Caritarii à la date du 16 avril 
1793, et en avait ordonné la Iranscriplion en marge 
du registre de l’Etat civil, ainsi que de l’enquête qui 
y serait annexée comme en faisant foi; 7“ enfin, dés 
propres aveu et reconnaissance de ses oncles et 
tantes qui l’attaquaient, insérés dans différents actes 
authentiques,' de la qualité d’époux légitime de ses 
père et mère. 

Toutes ces circonstances sont soigneusement rap¬ 
pelées dans les motifs de l’arrêt. Nous répétons, 
qu’elles ont dû être bien influentes, et alors on n’est 
pas étonné de cette décision : 1 ® parce qu’il y avait 
déjà chose jugée sur lacélébralion du mariage, avant 
la publication du Code civil ; 2® parce qu’il y avait 
fin de non-recevoir contre les parents qui attaquaient 
l’état de l’enfant, dans les rccoDDaissances géminées 
qui leur étaient opposées, suivant un autre arrêt de 

la Cour de Cassation, du 18 avril 1820, que nous 

Tom, 19 
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rapportons sous Tari. 341. Vid. aussi l’arrêl (pie 
nous avons cité sous TaTl. 325» rendu en faveur de 
Julin-Charlotlc Lecnmus. 

109. — L’art. 323 a ajouté à Tart. 46, à l’égard 
de la naissance. II veut que ta preuve testimoniale 
ne puisse être admise que lorsqu’il y a commence¬ 
ment de preuve par écrit (1), ou, lorsque les pré¬ 
somptions ou indices résultant des faits dés lors cons¬ 
tants sont assez graves pour déterminer l’admission. 

110. —Nous verrons au chapitre suivant ce que la 
loi entend, dans rhypothèse, par eommencement de 
preuve par écrit. Nous devons seuleruent observer 
ici que ce commencement de preuve ne peut être 
remplacé que par les présomptions ou indices résul¬ 
tant de faits dès lors constants et qui sont assez 
graves pour déterminer l’admission de la preuve 
testimoniale. 


(1) L’art. 14, titre 20, (k lGfi7, porlaîl ; « Si les registres sont perdus, 
» ou s’il ti’y en a jamais eu* la preuve eu sera reçue tant par titres que 
)i par témoins ; et, en l'un et l’autre cas^ les baptêmes^ mariages et sé- 
n [luUures, pourront éire justifiés, tant par les registres et papiers do- 
» mestiques des père et mère décéilés, que par témoins; sauf à la 
» partie de vérifier le contrairtMï Cochitif lom.2, pag. 123, édit, de 1821, 
se fondant sur cel article, dit que ce n’est que dans le cas où les regis¬ 
tres n’eitistent point, que t’ordonnance permet de recourir tant aux pa¬ 
piers clomesliques des père et mère, qu'ii la preuve par témoins, ir Elle re- 
w jette donc, dans le cas de l'inciistence des registres, loul autre preuve» 
» même ébauchée par des commencements de preuve par écrit»; et, 
en elTct, il est ai^é de concevoir combien! il serait dangereux de renver¬ 
ser tous les états et tonies les conditions à la faveur de simples commen¬ 
cements de preuve par écritj qui ne peuvent jamais être mis en pa¬ 
rallèle avec la preuve qui naît des litres fl dé la possession. 
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111. — Comment (loil-on entendre celle équipol¬ 
lence? Les présomptions ou indices dont parle Tartide 
doivent nécessairement être acquis avant le jugement 
qui permet la preuve testimoniale. Car cetle preuve 
n'est admissible que lorsque non-sculemerit ces pré¬ 
somptions ou indices sont assez graves, mais encore 
lorsqu’ils rcsullcnt de faits dès lors constants. Ainsi, il 
faut que ces faits soient avoués ou reconnus exis¬ 
tants avant le jugement de l’cnquêle; sans quoi, et 
s’ils pouvaient devenir l'un des objets de cetle en¬ 
quête, iis se trouveraient confondus avec ceux qui 
doivent établir la filiation, ce que la loi n’a évidem¬ 
ment pas entendu. Telle a ôté si peu son intention, 
que, outre qu’elle s’en est littéralement expliquée 
par ces mots dès lors reconnus con.ûantSf et par 
la construction qu’elle a employée, c’est qu’en ma¬ 
tière de question d’état surtout, on doit être et on 
a toujours été avare de la preuve par témoins qu'on 
n’a jamais admise que dans les cas spécialement dé¬ 
terminés (1). 


(1] Telle était aussi l'ancienne Jurisprudence, comme on peut le voir 
dans l’arrél Safiiîÿ, dont parle M. TouiWer, n*» 890, et qui est rapporté 
sous la date du 10 mars 1735, comme ayant été rendu par le Parlement 
de Paris. Cochin parle de cet arrêt, lom. 2, pag. 123 de l'édit, de 1821, 
in*8*. «La preuve, dii-ü, avait été ordonnée par les premiers Juges; elle 
» élail même faite; et i'on ne craint pas de dire qu'elle était si forte et si 
» concluante, que personne ne pouvait se refuser à l’évidence qu’elle 

• présenluil, si ce genre de preuve pouvait déienniDer. Mais la Cour, în- 
» flexible sur des régies qui seules peuvent maintenir l’ordre et la tran- 
» quillilé publique, ne crut pas devoir entrer dans te tnérile de ta preuve, 

• et en confirmant la sentence qui l’avait admise, ilébouta le prétendu 
» SasiUÿ de sa demande. • 







112. — Quanti il s’agit il’éviter un grand dauger, 
ou ne saurait trop s’entourer de lumières pour l’ai- 
clairer. Voici donc comment Cochin signalait le 
danger de la preuve testimoniale en matière de ques¬ 
tion d’étal: 

(( Elle est infiniment dangereuse, disait-il dans la 
cause de la dame De Briiioc^ si on fadmcl en faveur de 
ceux qui n’ont ni litres ni possession ; l’état des hom¬ 
mes, ce hieu si précieux qui fait, pour ainsi dire, une 
portion de nous-mêmes, et auquel nous sommes at¬ 
tachés par des liens sacrés, n’aura plus rien de cer¬ 
tain. On le verra tous les jours exposé aux plus 
étranges révolutions. L’homme qui jouit d’un nom 
illustre et d’un rang distingué, sera renversé et pré¬ 
cipité, pour ainsi dire, dans le néant, parce qu’on en¬ 
treprendra de lui prouver, par témoins, qu’il u’est 
point né des père et mère qui lui ont été donnés dans 
son acte de baptême, et qui l’ont élevé publiquement 
comme leur enfaut. On supposera des faits auxquels 
on donnera un extérieur de vraisemblance. Une 
grande maison, dira-t-on, était prèle à s’éteindre, on 
a eu recours à la filiation pour la perpétuer, on a 
pris un enfant étranger, on lui a procuré les titres 
et la possession propres <à rintroduire dans le sein 
de celle famille ; mais il faut que la vérité triomphe, 
et la preuve testimoniale seule peut la développer. 
C’est ainsi que dans l’état le plus tranquille,on verra 
son nom, sa fortune, sou rang compromis etlivrésaux 
dangers d’une preuve plus souvent dévouée à la cor- 


ruptiun et au inensong^e qu’à la vérité. D’un autre 
côté, un enfant de ténèbres qui ne trouve dans son 
sort que dégoût et que misères, entreprendra tout 
pour en sortir. Plus sa destinée sera obscure et in¬ 
connue au public, et plus il lui sera facile de se don¬ 
ner un rang et un nom distingués, s’il lui est permis 
d’y aspirer, avec le secours de quelques témoins dis¬ 
posés à soutenir son imposture. Ainsi, la société ci¬ 
vile ne sera plus qu’un chaos dans lequel on ne 
pourra plus se distinguer et se reconnaître à des ca¬ 
ractères certains : on changera d’état comme de 
mode, et les conditions distribuées par la Provi¬ 
dence au milieu des tempêtes dont elles seront agi¬ 
tées, éprouveront des vicissitudes qui seraient l’op¬ 
probre delà nature.» Tom. 2, pag. It7, édit, de 
1821. 

113. — L’art. 323 ne dit pas comment et dans 
quel cas les Juges peuvent tenir pour rompants les 
faits qui doivent précéder ceux à prouver par témoins. 
Il ne dit pas, et ne pouvait pas dire que ces faits doi¬ 
vent nécessairement être établis par écrit, que la loi 
a distingué des faits dès lors constants par la disjonc¬ 
tion ou qui est employée dans l’article. Ainsi, la fa¬ 
culté de tenir pour constants les premiers faits, est 
laissée à l’arbitrage des. Juges, qui doivent être très 
circonspects pour les reconnaître tels, attendu que 
de là dépend la preuve testimoniale, si dangereuse 
dans une matière aussi délicate, Que n’a-t-on pas à 








craindre, en efiel, comme on Je disait encore dans 
l’arrêt Duvau-de-Chavagne, dont nous parlerons 
bientôt, que ii’a-l-oa pas â craindre des efforts de 
l’intrigue et de l’influeuce des passions dans ces sor¬ 
tes de procès suscités le plus souvent par la cupidité, 
rainbition et l’orgueil ! l>e quelles précautions le Lé¬ 
gislateur ii’a-t-il pas dû environner ces causes si in¬ 
timement liées à l’ordre public, et où l’on voit le re¬ 
pos, la fortune, l’honneur meme des familles expo¬ 
sés aux tentatives audacieuses d’un aventurier et à 
devenir le jouet de l’imposture ! 


1 I L — La première disposition de l’art. 3â3 
j>arlc du défaut de titre et de possession constante, et 
la seconde ne permet la preuve de la filiation que 
lorsqu’il y a un commencement de preuve par écrit, 
ou des présomptions ou indices. La loi suppose que 
le titre manque comme la possession ; mais si l’un ou 
l’autre existe, il est évident que l’enfant n’a pas be¬ 
soin de commencement de preuve par écrit pour 
prouver par témoins sa filiation ; car s’il a le titre, il 
se trouve régi par l’art. 310 qui décide que la filia¬ 
tion des enfants légitimes sc prouve par les actes de 
naissance inscrits sur les registres de l’Etat civil. Sî, 
n'ayant pas cet acte de naissance, il a néanmoins la 
possession, sa position est réglée par l’art. 3â0, qui 
dit que, à défaut de titre, la possession constante de 
l’état d’enfant légitime suffit. C’est ce qui a déterminé 
la Cour rovale de Pau â décider, le Ornai 1820, que 


la lilialion d’un enlaiit lêgilinie peuU lorsqu’il y ^ 
possession d’étal, .être prouvée par témoins, bien 
qu’il li’existe ni comme n ce tu en l de preuve par écrit, 
ni présomptions ou indices graves; parce que l’art. 
,‘î:23 doit être restreint au cas où il n’y a pas posses¬ 
sion d’état (l). 

115. — Mais si, avec le manque absolu de pos¬ 
session d’état, concourt l’existence d'un acte de nais¬ 
sance dont on conteste l’application à l’individu qui 
prétend se l’approprier, et si, par conséquent, il est 
question de savoir s’il y a identité entre cet individu 
et la personne dont la filiation est contestée par cet 
acte, la preuve de cette identité scra-t-elle admissible 
sans commciiceinent de preuve par écrit ? 

M, Toulliert n® 883, dit que le Code n’a point de 
disposition sur ce cas. 11 ne faut pas croire, ajoute-t- 
il, que celte omission soit un oubli ; quand il est 
prouvé, par un acte de naissance régulier, qu’un en¬ 
fant est né pendant le mariage et qu'il n’y a aucune 
preuve de son décès, en sorte qu’il ne s’agit que de 
savoir si celui qui se présente est ce même enfant, 
on ne peut refuser la preuve testimoniale de celte 
identité : 1® parce que c’est une preuve souvent né¬ 
cessaire, et presque toujours la seule à laquelle on 
puisse recourir ; 2® parce que celte identité s’élabllt 
par des faits naturellemeiil susceptibles d’être prmi- 


0} birey, lutit. 30, 2» pari. pag. 5". 





vés pur téîiHMns, qui peuvent même rarement être 
prouvés autrement, puisqu’il n’est pas toujours pos¬ 
sible au demandeur de se procurer une preuve litté¬ 
rale, art. 1348 du Code civil. 

Coc/rm, dans la cause de la demoiselle Ferrantt 
disait aussi que, quand il est prouvé qu’un enfant est 
né, et qu’il n’y a aucune preuve de son décés, en 
sorte qu’il ne s’agit que de savoir si celui qui se pré¬ 
sente est le même enfant, non-seulement on ne peut 
refuser la preuve testimoniale, mais c’est une preuve 
souvent nécessaire, et pour ainsi dire la seule à la¬ 
quelle on puisse recourir. Un enfant, à quelque âge 
qu'il soit, ajoute-t-il, ne va pas de temps en temps se 
présenter devant des Officiers publics, pour vérifier 
qu’il est toujours le même enfant. C’est donc une 
nécessité absolue de recourir sur ce point â la preuve 
testimoniale (1). Il, faut bien prendre garde que nous 
ne parlons ici que de la preuve de l’identité de l’en¬ 
fant légitime ; car les règles sont différentes pour 
établir ridenlité de l’enfant naturel, comme on le 
verra au chapitre X, tit. 4. 

M. Merlin, Répertoire, tora. 10, verho Lêgitimitéj, 
pag, 595, semble n’admettre cette opinion qu autant 
que, à défaut de commencement de preuve par écrit, 
il existe des présomptions ou indices assez graves, 
résultant de faits dès lors constants ■ et il dit qu’alors 
l’affirmative paraît être au-dessus de toute espèce de 


ji) loti». % pOij. ISJ ot f8i, do rédil. mi-S", de 1821. 
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doute, li cite cependant une espèce dans laquelle un 
Ta vivement comballue. ■- 

Mais nous pensons, avec M. Toullier, que les pré¬ 
somptions ou indices, dont parle l’art. 323, ne sont 
exigés, ainsi que nous l’avons observé, que lorsqu’il 
Y a à la fois rfp/aitï de titre et de possession ; car, 
comme le dit ce grand Jurisconsulte, on ne peut 
étendre celte disposition au cas où il existe un titre. 
La condition de celui qui a un titre et celle de celui 
qui n'en a point ne sauraient être égales. Nous di¬ 
rons donc, avec lui, que : « L’acte de naissance d’un 
» enfant né pendant le mariage, lorsque son décès 
» n’est pas prouvé, doit être regardé comme un 
» titre suffisant pour faire admettre ta preuve tesli- 
» moniale de l'identité du réclamant, et de l’enfant 
» dont la naissance est consignée sur les registres 
» publics. » Pag. 184. 

Dans l’espèce dont parle 3Î. Merlin^ qui s’agita, 
en 1818, devant la Cour de Cassation, entre le sieur 
Charles Duvau-<le-Cliamffne et la demoiselle Clémen¬ 
tine^ on soutenait : 1® que la preuve testimoniale 
n'est admissible, d’après l’art. 323, que lorsqu'il y u 
commencement de preuve par écrit, ou les présomp¬ 
tions ou indices dont il parle, ce qui, disaît-on, n’exis¬ 
tait pas ; 2** que cet article ne parle que du cas où 
l’on veut établir la filiation^ et non de celui où l'on 
veut constater Videntité. M. le Procureur-Général 
4/o«rrc, élevant son beau talent à la hauteur du 
grand sujet qu’il avait h traiter, rappela fo^iinion du 










Chancelier D'Aij^tesseau sur la preinitu e (luesliun sou> 
Jevée, el donna la sienne ensuite. Il est intéressant 
de les connaître l’une et Tautre. Voici d’abord les 
éloquentes paroles du célèbre Chancelier : 

<i il semble d’abord que le seul nom d’extrait bap¬ 
tistaire siiflit pour décider cette contestation, et que, 
sans examiner le détail des autres arguments de l’in- 
liniée, ou doive s’arrêter à la preuve de toutes la 
plus authentique, la plus légitime et la plus déci¬ 
sive. 

» Qui sera désormais en sûreté, vous a-l-oii dit, 
pour rinlimée? Quelle sera la personne, dont l’étal 
ne puisse être attaqué, si, contre la foi d'un extrait 
baptistaire, il est permis encore de. révoquer en 
doute la vérité de la naissance, el d’attaquer par là, 
Dou-seulement rautorité d'un acte conservé dans les 
registres publics, mais encore la sage disposition des 
ordonnances, qui se contente de celle preuve. 

» Quelque fortes que paraissent ces réllexions, si 

J 

l’intimée était réduite à celte unique preuve, nous 
aurions peine à croire qu’elle fût suffisante pour dé¬ 
cider seule cette contestation. 

» Il peut être certain qu’il y a eu une Marie- 
Claude Chamois, baptisée sous ce nom dans l’église 
<le Sainl-Gcrvais, fille d'IIonoré Cliainois et de Jac¬ 
queline Gizard,. sans qu’il soit assuré que celle qui 
paraît aujourd'hui sous ce nom, soit la même que 
celle qui l'a reçu autrefois, et la malice d’un impos¬ 
teur pourrait être assez grande pour prendre l'exlrail 


Lautislalre aussi bleu que le noin d’imc persouue 
absente. 

» Ainsi, un extrait baptistaire est, à la vérité, la 

plus sûre et la plus infaillible de toutes les preuves; 

mais «Ile peut être éludée si elle n’est soutenue par 

la longueur de la possession, par la connaissance 

que le public a de l’état, du nom, de la qualité d’une 

« 

personne. 

» Nous sommes néanmoijis obligé de reconnaître 
que, quoique celte preuve ne soit pas précisément 
par elle-même absolument décisive, elle forme tou¬ 
jours une présomption violente en faveur de celui 
qui la produit, et taut qu’on ne pourra point représenter 
celui qui aurait droit de se servir de cet extrait bap¬ 
tistaire ; tant qu’on ne peut montrer son extrait mor¬ 
tuaire, et, en un mot, tant qu’on ne peut justiCcr 

ni sa vie, ai sa mort, bien loin de pouvoir accuser 

« 

d’imposture celui qui se sert d’un pareil acte, il sem¬ 
ble, au contraire, qu’il doit être écoulé favorabie- 
mciil, jusqu’à ce qu’on l’ait convaincu de fausseté ou 
de supposition, en représentant celui dont il porte le 
nom. 

» Cette réflexion peut être appliquée naturelle¬ 
ment à l’espece de cette cause. Supposons pour un 
moment, que rintimée ne rapporte aucune preuve 
de la possession dans laquelle elle prétend être de 
sou état, ne pourroiis-nous pas dire, que la seule re¬ 
présentation de son extrait baptislairef serait une pré¬ 
somption assez forte pour lui faire obtenir la preuve^ 
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par témoins; et que la véritable Marie-Claiiite Cha¬ 
mois lie paraissant point, que sa mort n’élant point 
prouvée, elle aurait au moins un titre coloré, un 

droit apparent, qui rendrait sa prétention favora¬ 
ble? 

» En effet, pourrait-on se dissuader qu’un impos¬ 
teur peut avoir assez de connaissance de l’étal d'une 
famille pour savoir qu'une personne absente ne sera 
point en état de se représenter pendant le cours de 
la procédure? Quelle assurance peut-il y avoir d’un 
fait aussi incertain, et s’il n’en peut y avoir aucune, 
croira-l-on qu'il eût assez de témérité pour vouloir 
s'exposer au péril d’être convaincu par une preuve 
si évidente de fausseté, de supposition et de calom¬ 
nie. 

» Ainsi, pour renfermer en peu de mots toutes les 
réflexions que nous croyons pouvoir faire sur ce pre¬ 
mier aclÊt nous ne doutons pas que, quoiqu’il ne soit 
pas une preuve absolument concluante, si l’on y op¬ 
posait des preuves d’imposture et de supposition de 
personnes, il doit au moins être considéré comme 
une présomption très forte, capable de faire admettre 
la preuve testimoniale et qui devient toul-à-fait dé¬ 
cisive,si elle se trouve jointe à la possession. Œuvres 
de D’Aguesseau y tom. 2, pag. 314, de rédil. m-8^ 
de 1819. 

«Ainsi s'exprimait D'Aguesseau, dit M. le Procureur- 
Général Afûurre. 11 ne croyait point affaiblir la sévé¬ 
rité des principes; on était rigoureux alors: nous le 
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sommes encore plus aujourd’hui; nous ne pouvons 
regarder l'exlrail baplistaîrc comme un litre, parce 
que, à part la possession et les circonstances déter¬ 
minantes, le droit d’en réclamer l'application n’appar¬ 
tient pas plus à un individu qu’à un autre. Nous ne 
pouvons non plus le regarder comme un commence¬ 
ment de preuve par écrit, parce que la loi dit ce que 
c’est qu’un commencement de preuve par écrit, et 
que l’acte de naissance n’a pas les caractères qu’elle 
a marqués ; enfin, nous ne pouvons plus le regarder 
comme un fait déjà constant dont l’analogie doit né¬ 
cessairement autoriser la preuve testimoniale. Que 
sera donc l’extrait baptistaire dans notre espèce? Ce 
sera une simple prèsomplion planant au-dessus de 
toute la cause, éclairant de sa lumière tous les faits 
déjà constants, leur donnant de la force et de l’cfli- 
cacilé; ce sera le principe de toutes les preuves et le 
germe de tous les moyens; ce sera le dernier anneau 
de la chaîne, un élément qui ne peut rien par lui- 
même J mais dont tous les autres ne peuvent se 
passer. » 

On voit que, tandis que D’Aguesseau considère 
l’extrait baptistaire comme une présomption violenief 
M. le Procureur-Général de la Cour de Cassation ne 
lui donne, sous l’empire du Code, que la caractère 
de simple présomption. L’un pense que cet acte.$eu/ 
peut faire admettre la preuve testimoniale de la pos¬ 
session; l’autre qu’il faut pour cela des faits déjà 
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constants, saiis lesqiirls celte preuve est inadmis¬ 
sible. 


Dans celle position, qu'a décidé la Cour suprême? 
Que, n’ayant pas le pouvoir d’apprécier les faits, mais 


seulement d’examiner si 


la loi avait été violée, l’arrêt 


de la Cour d’.4njm était à l'abri de ta censure, parce 
qu’il avait justement applique l’art, 323 à des faits 
reconnus constants. Vid. cet arrêt dans Sirey, toni. 
18, D® part. pag. l4-(>. Il fut rendu le 27 janvier 
1818. Aussi, cette'décision ne peut rien changera 
l’opinion que nous avons déjà émise. 

L’espèce de cet arrêt est trop intéressante pour 
que nous ne la fassions pas connaître ici. 

Du mariage du sieur Duvau-de-Chavagne, ci- 
devant Seigneur-de-la-Barbiniére, département de la 
Vendée, avec la dame Sapinaud-de-Boishuguel, 
étaient nés trois enfants, Céleslin, CharloUc-Louhelle 


et Charles. 


Eu octobre 1793, au moment où l’armée ven¬ 
déenne passait de la rive gauche sur la rive droite 
de la Loire, le sieur Duvau-de-Chavagne la suit avec 
son épouse, son fils Céleslin et sa fille Charlotle- 
Loubette, à peine âgée de quatre ans, laissant Charles, 
le plus jeune de ses enfants, aux soins d’une nour¬ 
rice. 


Célestin meurt à Laval, peu de jours après le pas- 

•» 

sage. 

Bientôt réduits, par suite de la balaiHe du Mans, 
â fuir précipitaniment vers Savenay avec les débris 


# 


de Tarmée vendêenDe, les steiirs el dame Duvau 
sont forcés en même temps à abandonner Charlotte- 

Loubette^ malade de la dyssenterie et incapable de les 

« 

suivre ; et ils la confient à la veuve Adam^ aubergiste 
à Niort, avec promesse de revenir incessamment la 
retirer. Mais ils périssent tous deux peu de temps 
après. 

Charlotte-Lfnibeile ne demeure que trois semaines 
chez la veuve Adam. Celle-ci, saisissant, pour s'en 
débarrasser, roccasion d’un convoi de prisonniers 
vendéens dirigé de Niort sur Nantes, la remet à des 
femmes qui font partie de ce convoi; et l'une d'elles 
s’en charge personnellement, en s’écriant avec trans¬ 
port : Eh bien ! elle mourra avec moi. 

Que devient ensuite cette femme et avec elle 

« 

Charlotte-Loubette^î On l'ignore; mais,vers la lin de 
janvier 1794, une petite tille est trouvée, près de 
Mortaigne, dans tes bras d'une femme récemment 
tuée d’un coup de fusil, dans une charge exécutée 
par uu régiment de chasseurs contre une troupe de 
Vendéens. Le sieur Lepic, Lieutenant-Colonel de ce 
régiment, la fait prendre par un de ses soldats, l'ap¬ 
porte à Nantes malade de la dyssenterie^ et la confie 
à la nommée Duchéne, en lui recommandant de con¬ 
server soigneusement les vêtements dont l'enfant 
est couvert, et qui sont précisément, comme on l’a 

reconnu depuis, les mêmes que portait Charlotte- 
Loubetie lorsque ses parents l’avaient abandonnée à 
la veuve Adam. 
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La femme Ducliène tombe dans l’indijfence, et tic 
pouvant plus fournir à renlretien de la petite bile, 
elle la remet à la demoiseSle Sophie De Lahrosse^ 
avec les vêtements qu’elle portait à son arrivée à 
Nantes. 

La demoiselle De Labrosse élève cet enfant avec 
les plus tendres soins : et incertaine si elle a été bap¬ 
tisée, elle lui fait aduiiuistrer le baptême sous condi¬ 
tion, lui sert de marraine et lui donne le nom de 
Clémentine, 

Peu à peu, Cléinentine recueille divers rensei¬ 
gnements qui la mettent sur les traces de son état; 
et elle fait en conséquence, mais sans succès, diverses 
démarches pour se faire reconnaître par la famille à 
laquelle appartenait ChürloUe-Louhetle. 

Parvenue à l’age de vingt-trois ans, elle apprend 
qu’une autre jeune personne, nommée iÎ05e, est en 
instance avec Charles Duvau-de-Cbavagne pour s’en 
faire déclarer la sœur. 

Elle intervient dans cette instance, et mettant eu 
cause l'aïeule et deux oncles maternels de Charles 
Duvau, les seuls membres de la famille qui, à l’exem¬ 
ple de. celui-ci, refusent de la rccounaître, elle con¬ 
clut à ce qu’au moyen de la preuve par témoins 
qu’elle offre d’une foule de faits tendant à établir son 
identité avec CkarloUe-Loubetiet elle soit déclarée 
être la véritable et seule fille issue du mariage des 
défunts sieur et dame Duvau-de-Cbavagne. 

Le sieur Charles Duvau-de-Cbavagne, sou aïeule 
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et ses oncles maternels, n avouent ni neconlesteat les 
faits articulés par la demanderesse, et se bornent à 
conclure à ce qu’elle soit déclarée purement et sim¬ 
plement non-recevable à en faire la preuve qu’elle 
offre; attendu, disent-ils, qu’aux termes de l’art. 323 
du Code civil, la liliatlon ne peut se prouver par té¬ 
moins qu’autant qu’il y a tm commencement de ‘preuve 
par écrite ou au moins des présomptions el indices rc- 
suhant de faits dés a présent constants et assez graves 
pour déterminer radmission de la preuve testimo¬ 
niale. 

16 mars 1813, jugement du Tribunal de première 
instance qui, en rejetant définitivement la réclamation 
de /ïose, et avant faire droit sur la demande de 
Clémentine, admet la preuve vocale des faits par elle 
articulés, en se fondant sur ce que, aux termes de 
fart. 323, il y avait dans la cause des présomptions 
ou indices résultant de faits dès lors constants, assez 
graves pour déterminer l’admission, tels que : 1® aban¬ 
don forcé SUT la fin de 1793 par les sieur et dame 
Duvaii-de-Cbavagne, au milieu des désastres de l’ar¬ 
mée vendéenne, de leur fille Charlolte-Loubelte, 
alors languissante et malade de la dyssenterie ; 
2® abandon de la réclamaiile à la même époque dans 
la guerre de la Vendée, atteinte de la même maladie ; 
3® rapport d’âge entre ces deux filles ; 4“ décès de 
Charlotle-Loubette non justifié ; sa naissance 

inscrite cependant sur les registres de l’Etat civil ; 

Tom. 1**^. 20 
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G** rosseinblance (Vappanle entre elle et Clémen¬ 
tine. 

31 janvier 1814» arrêt canUrmatifclc la Cour d’An¬ 
gers. Les parties ajant fait leurs enquête et contre- 
enquête» jugement qui, après partage, déclare qu'il 
n’est pas sufftsamnient justitié que Clémentine 
soit la même personne que Charlotte Duvau-de- 
Chavagne, née le 27 juin 1789. Ce jugement est 
réformé par autre arrêt de la Cour royale d’Angers, 
du 23 juillet 1817. Pourvoi en Cassation contre les* 
deux arrêts; mais ce pourvoi fut rejeté par l'arrêt 
que nous avons ci-dessus rapporté. 

M. Merlin a raison de s’étonner de ce que la Cour 

I 

suprême, au lieu dejustifier rinterlocutoire ordonné, 
n'tiit pas déclaré purement et simplement les deman¬ 
deurs non-recevables à l’attaquer, après y avoir ac¬ 
quiescé. 

116. — Mais cet arrêt est surtout intéressant : 
1*^ en ce que, en appliquant l’art. 323, il a jugé 
qu’une question d’idendilé était une véritable ques¬ 
tion d’èlat : 2® en ce qu’il a décidé que le Code s’ap¬ 
pliquait» sans effet rétroaeUf, à une naissance anté¬ 
rieure à sa publication, mais agitée sous son empire, 
ce qui était fortement contesté par les parties. 

117. — Parmi tous les signes auxquels on peut 
reconnaître l’identité, la ressemblance est un des 
plus forls e[ des plus cqucluatds; c’est ce que rcmar- 









<](in la Cour et il élail cons(anl qiril exis¬ 

tait une parfaite ressemblance entre Clémentine et 
Charlotte-Loubetle Duvau. Cujas et D’Aguesseau 
accordent aussi une grande confiance à ce signe, 
quoique souvent il ne soit qu'un jeu de la nature. 
Seul, il ne pourrait rien; mais réuni aux autres 
preuves et aux présomptions violenlest on conçoit 
qu’il doit être déterminant. 

I 

118. — Ce qui peut donner lieu à des difficultés 
beaucoup plus sérieuses, c’est la partie de cet art. 
323, dans laquelle il est dit, si l'enfant a été inscrit^ 
soit sous de faux noms y soit comme né de père et mère 
inconnus, la preuve de sa filiation peut se faire par 
témoins, pourvu qu’il y ait un coramencenicnt de 
preuve par écrit, ou que les présonqitions ou indices 
résultant de faits dès lors constants, soient assez gra¬ 
ves pour déterminer fadmissioD. 

L'enfant qui a été, ou qui prétend avoir été in¬ 
scrit sous de faux noms, ii’a pas le titre de naissance 
capable de lui faire acquérir le rang auquel il aspire. 
Les noms qui lui ont été donnés sur les registres de 
l’Etat civil forment un litre contraire à celui qu’il ré¬ 
clame. Loin de pouvoir se flatter de trouver dans 
cette inscription un commencement de preuve par 
écrit, il y trouve une preuve complète de la fausseté 
de son assertion. 

Pour prouver que ses noms ne sont pas ceux qui 
lui ont été doniiês sur les registres, il faut donc qu’il 
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produise uu commencement de preuve par écrit, ou 
qu'il fasse valoir les présomptions ou indices résul¬ 
tant de faits dès lors constants, assez graves pour dé¬ 
terminer l’admission de la preuve testimoniale. 

La demande qui est formée à ce sujet, est bien, si 
l’on veut, une demande en rectification des actes de 
l’Etat civil ; mais celte demande devient une ques¬ 
tion d’état, puisqu’elle doit être formée contre les 
parties intéressées; sans quoi, le jugement qui inter¬ 
viendrait ne pourrait leur être opposé, art. 99 et 
100 du Code civil. 

Mais si le réclamant avait une possession con¬ 
forme à l’acte de naissance qu’il veut faire recti¬ 
fier, son action serait écartée sans diflicuité par les 
dispositions de l'art. 3^2. 

119. — A-t-il besoin d'avoir la possession d’état 
de l’enfant dont il prétend que le nom lui appartient, 
au lieu de celui qui lui a été donné? La loi nous pa¬ 
raît supposer l’affirmative, en disant que, à défaut 
de titre et de possession constante^ ou si (^enfant a 
été inscrily soit sous de faux noms, etc. L’article rai¬ 
sonne donc, en second lieu, dans le cas où l’enfant a 
un titre et la possession constîinle, mais dans l’hypo¬ 
thèse où ce titre a conféré de faux noms à l’enfant- 
Cette conséquence résulte de la conjonction et com¬ 
binée avec la disjonclive ou ; et d'ailleurs, dans quelle 
catégorie placerait-on l’enfant qui n’aurait ni la pos¬ 
session coufornic à son acte de naissance, ni la pos- 




— 300 — 

session de l’individu (ju’il prétend représenter? Il 
doit donc prouver cette dernière possession pour éta¬ 
blir par témoins la preuve de sa filiation. Mais, indé¬ 
pendamment de cela, il doit avoir, comme nous Ta- 
vons déjà dit, un commencement de preuve par 
écrit, ou des présomptions [ou indices résultant de 
faits d(‘S lors constants, assez graves pour déterminer 
l’admission. H est bien assez heureux, de n’étre pas 
obligé d’attaquer sou acte de naissance par la voie 
de rinscripliôn de faux, comme l’a décidé la Cour de 
Cassation, par arrêt du 12 juin 1823, dans la cause 
iVAdeline Carron, contre les dame Hieul^Godart et 
Oault-Dumesnil. ( Vid, Sirey, tom. 23, 1*'® part. 
pag.39.i.) 

120. — Il en serait différemment, comme on le 

« 

sent bien, s’il n‘y avait erreur que dans les prénoms, 
et qu’il n’y en eût point dans le nom de famille. Ce 
serait alors l’objet d’une simple rectification. 

Hors ce cas, l’en faut qui prétend avoir été inscrit 
sous de faux noms, doit être assimilé en tout à celui 
qui n’a pas de litre, lorsqu’il veut se faire attribuer 
un nom différent. Il est même moins favorable que 
lui; car il a à combattre un litre, l’acte de naissance 
dont il se plaint: or, si celui qui n’a ni acte de nais¬ 
sance, ni possession constante, ne peut prouver sa 
filiation par témoins sans un commencement de 
preuve par écrit, ou sans les présomptions on indices 
dont parle la loi, à pins forte raison doit-i! eit être 


•Il 
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de même de celui qui allègue avoir été inscrit sans 

de faux noms. Il doit, de plus que lui, avoir déjà la 

[lossession constante. On doit adresser à l’un comme 

à l’autre ces paroles que la loi 2, au Code deTextib,, 

adressait à un affranchi qui prétendait être né libre 

dans l’état d’ingénuilc : « Défendez votre cause par 

tous les actes et indices que vous pouvez recueillir. 

Car la preuve vocale ne stiflit pas seule pour établir 

votre ingénuité. » De fende causain tuam instrumenlis 

et argttmenlis quitus potes^ soU enim testes ad inge- 

nuilatis probationem non suffieiunt. 

Il faut bien faire attention que nous venons de 

raisonner dans le cas où la naissance est constatée; 

car il est sensible que, dans le cas contraire, renfaot 

qui prétendrait avoir été inscrit sous de faux noms, 

ne pourrait pas facilement prétendre à celui de ren- 

fant dont la naissance serait contestée. Il serait 

•* 

obligé, en effet, de prouver, pour y parvenir, une 
suppression d'étal, et de rapporter ensuite toutes les 
autres Juslificalions dont ubus avons parlé, ce qui se¬ 
rait une complication presque inextricable. Nous rte 
disons pas cependant que la chose soit absolument 
impossible; car souvent la cupidité emploie bien des 
moyens pour faire disparaître un individu d’une fa¬ 
mille afin de recueillir tous ses biens. Mais il serait 
bien difficile à l’enfant de réussir dans cette hypo¬ 
thèse. Qui pourra d’ailleurs penser que deux époux 
aient été assez dénaturés pour faire; inscrire leurs 
enfanls sous des noms étrangers? 



311 


120 bis. — L'art. 323 met sur la même ligne 
renfant qui a été inscrit sur le registre de l'Etat civil 
comme né de père et mère inconnus. Nous avons vu 
ce cas lorsqu’il s’est agi de l'action eu désaveu de 
paternité; et nous avons dit que, quoique le père 
n’eût aucun intérêt à désavouer l’enfant ainsi inscrit, 
cependant ce mode d’inscription pouvait constituer le 
recèlemenl de l'enfant, selon les circonstances, lors¬ 
que le désaveu était formé. 

Celle observalion pourrait bien établir aussi quel- 
que différence, pour les preuves à faire de la filia¬ 
tion, entre l'enfant ainsi inscrit, et celui à qui on au¬ 
rait donné de faux noms. Ces deux cas peuvent ne 
pas tenir à la même cause, comme on peut facile¬ 
ment le concevoir. Tout cela dépend des hypothèses. 
Cependant la loi ayant établi une entière similitude 
entre l’enfant inscrit sous de faux noms et celui in¬ 
scrit comme né de père et mère inconnus, et la Ju¬ 
risprudence n’ayant pas eu encore occasion, du 
moins à notre connaissance, de les différencier dans 
l’examen des questions d’état, nous ne pouvons que 
répéter que les obligations, imposées par l’article, 
sont communes à l’iin et à l’autre. Vid. l’arrêt rap¬ 
porté dans le chapitre suivant. 


121, — Mais si renfîinl né pendant l’existence du 
mariage, n’a été inscrit que sous le nom de sa mère 
et (ju’on lui ait indiqué pour père un autre que le 


mari, les héritiers de ce dernier 
lui contester sa légilimilé? 


auront-ils droit de 
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Il la (Il répondre non, parce que, pendant le ma¬ 
riage, la maternité reconnue ou coiislatée suppose 
nécessairement, comme nous Tavons dit, la paler- 
ni lé du mari. 

Celui-ci peut bien désavouer lénfant, mais il faut 
que son action en désaveu soit fondée sur une des 
causes indiquées par les art. 312, 313 et 314. Les 
héritiers, après lui, ont bien la faeiiUé de former, ou 
de suivre la même action, mais avec les mêmes élé- 
Tuents et les mêmes justifications, cl dans les délais 
lixés par Vart. 317. 

122. — 11 suit de ce que nous venons de dire 
f]ue ce n’est point un faux nom qui aura été donné à 
reufant ; il est censé ie fruit du mariage, dès qu'il 
porte le nom de sa mère. Il ne peut dépendre de 
personne de faire disparaître la paternité du mari 
en déguisant le nom de ce dernier dans l'acte de 
naissance, ou en le remplaçant par celui d'un étran¬ 
ger. 

Cette espèce a été plusieurs fois jugée dans l’an¬ 
cienne Jurisprudence. 

Lebrun, Traité des Successions, liv. 1®^, pag. 53, 
rapporte un arrêt du 2 août 1649, par lequel ou 
n’eut aucun égard à la déclaration passée par Made¬ 
leine Bérardf portant que l’enfant dont elle était ac¬ 
couchée n'était pas de Jean Pelors^ son mari, quoi¬ 
que raccouchement, arrivé dix mois neuf jours de¬ 
puis l’absence de Jean Pelors, rendît celte déclaration 



fort vraiseiuhlable. Le même auteur a vu reudre un 
autre arrêt à La Touruelle, le 26 janvier 1604, 
par lequel, sans avoir égard à l’interrogatoire d’une 
mère, dans lequel elle avait reconnu son adultère, et 
(juc l’enfant dont il était question n’était pas de son 
mari, qui d’ailleurs était un vieillard âgé de 70 ans, 
accablé de maladies, confirma l’état de renfant. 

^f. Merlin rapporte aussi dans le même sens, deux. • 
arrêts dans le Répertoire de Jurisprudence, tom. 7, 
pag. 250 et suiv. 

On volt, par le premier, ((u’Elizabeth Rouillon avait 
accouclié d’une fille pendant l’absence de Charles De 
Laplissonière, son mari. Celle fille avait été bapti¬ 
sée sous le nom de JSicolas De Lacour^ Avocat à Ai\; 
cependant elle fut déclarée fille et héritière de Charles 
De Laplissonière^ En vain objectait-on, dît M. Mer¬ 
lin, que si l’exlrail baptistaire prouvait qu’elle était 

m 

tille d’Elizabeth Rouillon, il prouvait également 
qu’elle était fille de iV(*co/us De Lacour, et qu’on ne 
pouvait diviser l’acte. Cette objection ne paraît pas 
avoir été bien discutée dans la cause dont il s’agit, 

« Mais, ajoute M. J/er/m, rien n’élail si aisé que d’y 
répondre. Quand il y a un mariage ( pouvait-on dire ), 
ta déclaration de maternité fait toute la substance 
d’un acte de baptême, parce ((ue le mariage démon¬ 
tre le père, et que la paternité se prouve alors par 
la maternité même. Ainsi la demoiselle De Laplisso- 
niêre pouvait faire ce raisonnement : Mou extrait 
baptistaire nommant Elizabelli Domllon pour mi 









mère, nomme, par cela seul, Charles De hiplism- 
nière^ son époux, pour mon père: si l’on trouve en¬ 
suite niï nom supposé, cette énonciation fausse est 
détruite d’avance et rejetée par Tacte même qui a 
déjà nommé virtuellement le père, de sorte que dans 
la précision des principes, le nom de Nicolas De La-- 
cour est une superfluité qui ne peut pas plus nuire 
à mon état, que si on lisait dans l’extrait haptislaire, 
une telle, fille d’Elizalietli Houillon et de Charles De 
Laplisonière^ son époux, et de Nicolas De Lacour.y> 
Arrêt du 29 février 1702. 

Le second arrêt, rapporté par M. Merlin, fut rendu 
le 17 juin 1701 ; il est le plus remarquable* 

Le sieur Aliot, Conseiller auüque, et Commis¬ 
saire-Général de la maison tla roi Stanislas, était 

I * I 

chargé d un grand nombre d éniants ; l aînée des filles 
avait 23 ans et n'était pas encore établie. Après 
bien des contrariétés, le sieur Aliot maria celle fille 
avec le sieur Depont, .fils d’un Conseiller de la Cour 
souveraine de Namp. Les deux époux étaient un 
exemple de celte antipathie que la nature place quel¬ 
quefois entre deux personnes qui se haïssent, pour 
ainsi dire, avant de se connaître et ne peuvent se 
trouver ensemble sans être repoussées par un instinct 
secret dont ils ignorent la cause, mais qui fait, pour 
chacun d’eux, un supplice de leur présence respec¬ 
tive ; le sieur Depont demande la nullité de son ma¬ 
riage, bientôt la darne Depont forme elle-même, le 
26 février 1760, une demande incidente aux mêmes 
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lins. Cette demamle respective en nullité était fondée 
sur la violence que les parents des époux leur avaient 
faite p:îur les unir, violence qui avait été portée jus¬ 
qu'à employer l’autorité du roi. Dans leurs interro- 
j^atoires, les sieur et dame Depont assurèrent, jurant 
sur ce qu’il y a de plus sacré, que jamais ils n’a¬ 
vaient consommé leur mariage. 


Mais il faut ajouter que la demoiselle Aliol avait 
eu Toccasion de voir très souvent le chevalier De 
Jieauvau. Ses grâces personnelles, sa naissance, ses 
vives et continuelles déclarations la séduisirent; elle 


devint enceinte ; elle fut accoucher à Paris, le 11 jan¬ 
vier 1760, elle mit au monde un enfant nulle; il fut 


baptisé dans l’Eglise de la Madeleiue-la-V^ilh-rEvvquef 
sous le nom de liasile-Amablet fils naUirel de 


FerdinanJ-Gérùnie De lieautaH el de la demoiselle 
Marie-Louise Àliot. Le chevalier de Beauvau signe 
l’acle de baptême sur le registre. 


Et cependant l’arrêt qui intervint sur la contesla- 
tion de l’étal de cet enfant le déclara lils léirilirae du 

O 

sieur Depont et de la deiuoisclle Aliot, 

Cela fait voir de plus en plus, comme le dit encore 
Af. Merlin^ que si les déclarations d’un père ou d’une 
mère ne peuvent jamais préjudicier à l’état de l’en- 
iant, à plus forte raison en doit-il être de même de 
celles (pli sont faites par des tiers : ainsi, quand les 
personnes qui l’ont présenté an baptême, lui auraient 
attrilmé dans l’acle un autre père que le mari de 
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mère, la règle paler is est ne l'en ferait pas moins 
regarder comme légitime. 

En vain opposerait-on que, suivant Tari. 322, nul 
ne peut réclamer un état contraire à celui que lui 
donne son titre de naissance et la possession con- 
iorme à ce titre. On doit constamment répondre que 
rétal de l'enfîint inscrit sous le nom de sa mère pen¬ 
dant le mariage, est l'état d'enfant légitime, parce que 
la maternité constatée suppose toujours la paternité 
du mari. Encore une fois, celui-ci, et, après lui, ses 
héritiers, n’ont que l’acllon en désaveu pour les cau¬ 
ses spécifiées par la loi ; que, si cette action n’est pas 
formée ou justifiée, la présomption de la loi est en 
faveur de l’enfant dont le titre de filiation légitime 


est dans son acte de naissance. — Vid. ce que nous 
avons dit sup. sur l’art. 313. 

Mais il est important d’observer que la question 
ne se jugerait aujourd’hui dans le même* sens, que 
dans le seul cas où la déclaration de la naissance de 
l’enfant serait faite par une des personnes indiquées 
dans l’art. 56 du Code; car il en serait loul différem¬ 
ment, si cette déclaration était faite par toute autre 
personne, ainsi que l’a décidé la Cour royale de 
Paris, le 15 juillet 1808. Telle est aussi l’opinion tle 


J/. Touillert tom. 2, pag. 164. Eifi. sup. Cependant 
la déclaration faite par un étranger serait d’un grand 
poids, si elle était appuyée de la possession d état 
de rcüfant, comme le prouva fort bien M. .\lourre 
dans les conclusions qu’il donna lors de cet arrêt. 




[Siretji loiiK 9, 2*^* part, pag. 112), et comme le 
pense iV. jYongfamle, d’après ce que nous avons rap¬ 
porté plus haut. 

Il faut bien distinguer les deux conditions exigées 
par l’art. 322. Nul, dit-il, ne peut réclamer un état 
contraire à celui que lut donnent son titre de nais¬ 
sance ET la possession conforme à ce titre. Les arrêts 
Laplissonière et AHot ont été rendus pour des en¬ 
fants qui ne se trouvaient que dans la première con¬ 
dition*, taudis que ceux dont nous allons parler, pour 
mieux faire comprendre notre pensée, ont été rendus 
contre des enfants qui se trouvaient dans les deux 
conditions de l’article, ce qui les empêchait de se 
mettre à l’abri de la maxime tutélaire is pater est, 

Antoine Lemariét demeurant au village de Chaus- 
sy, diocèse de Rouen, épousa Marie Carnevillef le 
17 janvier 1738. 

En 1741, Marie Carneville quitta la maison de sou 
mari, et fut demeurer avec Jean-Baptiste Jianse^ cor¬ 
donnier, dans la paroisse de Burnoville, située eu 

Normaudie, à six myriamètres et demi de Chaussv. 

• ^ 

Ils y passèrent pour mari et femme, et vécurent 
comme tels. 

Le 5 octobre 1742, Marie Carneville accouclia 
d’une fille. Hanse assista au baptême, et déclara dans 
l’acte qu'il s’était marié avec Marie Carnevine dans 
la paroisse de Notre-Dame, de Versailles. L’enfant 
fut baptisé comme issu de ce mariage, elBanse signa 
comme père. 














-i- 


En 1750, 175^ el 1753, Marie CanieviÜe accou¬ 
cha ile trois autres enfants, fjuî furent également 
baptisés comme enfants légitimes Je Batise et de 
Marie Carneviltc. Banse signa, comme père, l’acte 
Je baptême Je 1750. 

Celui-ci mourut en 1754. Marie Garneville assista 
au convoi, lit insérer Jans l’acte mortnaire qu’elle 
avait épousé Banse, et signa comme veuve, ou, plu¬ 
tôt, fit line marque sur le registre, ne sachant point 
écrire. Elle continua Je demeurer Jans le village Je 
Burneville sous le nom Je veuve Danse, el y ék\)a 
ses enfants soms le même nom. 

Au mois de novembre 1773, elle maria rainée de 
ses filles, 50MS le nom de Marie Hanse^ à Pierre 
Bazet. 

Antoine Lcmarié, qui était resté à Gliaussy, y 
mourut en 1774. Marie Garneville, qui n’avait point 
paru Jans ce lieu depuis 1741, y retourna pour de¬ 
mander le partage de la communauté aux héritiers 
collatéraux de son mari ; elle passa avec eux un 
acte, le 30 août 1774, sur les droits qu'elle préten¬ 
dait exèreer, et reconnut, dans la transaction, qu'An¬ 
toine Leraarié était décédé sans enfants. 

A la fin de l’année 1775, Marie Bause et Marianne 
Banse, qui étaient les seuls enfants vivants de Marie 
Garneville, réclamèrent le nom de Leniarié, qu’elles 
appelaient leur père. Elles invoquèrent la règle is 
pater est. Elles dirent ([u'il n’y avait que deux cir¬ 
constances où elle ne pût pas avoir d’application; 
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que la première était l’Impossibilité physique où se 
trouvait le mari d’aller trouver sa femme ; la se¬ 
conde» l’impossibilité physique où il était personnel¬ 
lement d’avoir des enfants. Or, Burneville n’est éloi¬ 
gné de Chaiissy que de six myriamèlres et demi ; et 
on ne fait point à Antoine Lemarié le reproche de 
n’avoir pu être père. 

Les héritiers d’Antoine Lemarié opposaient les 

actes de baptême» les reconnaissances du père et de 

la mère, celle de Marie Banse, lors de son mariage, 

* * 

et la possession constante de Ve'Utl (Tenfants de Hanse 
et de Carncin7/c. 

Arrêt du Parlement de Paris, du 11 juin 1779, sur 
les conclusions conformes de M. l’Avocat-Général 
Seguier, qui déclare Marie Banse et Marianne Banse 
non-recevables ; leur fait défense de prendre le nom 
de Lemarié, et les condamne à l’amende et aux dé¬ 
pens. 

Le Parlement de Boiien rendit un arrêt semblable» 
le 12 août de la même année, contre le prétendu 
Louis (/ifcrin» surnommé Bonhomme, fils de Marie 
Suzanne. Dans cette espèce, comme dans la précé¬ 
dente, l’enfant réclamant avait un acte de naissance 
et une possession conforme, contraires à la qualité 
d’enfant légitime à laquelle il aspirait. Nî l'un ni 
l'autre ne pouvaient donc se placer sous l’égide de la 
maxime îs paterest, puisqu’il était évident qu'ils étaient 

tous les deux les fils de l'adultère. 

■ 

Ces'deux arrêts sont, au surplus» conformes à 


* 
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celui (ie Flageyroles rejulu par le Parlement de iior- 
deaux, et que nous avons rapporté dans ie chapitre 
précédent. Tous les trois se concilient fort bien avec 
les deux arrêts LapHssonière et puisque, dans 

Tespèce de ces deux derniers, les enfants n’avaient 
point la possession conforme à l'état qu’on avait 
voulu leur donner par leur acte de naissance. Alors, 
étant venus dans le mariage, ils en étaient censés le 
fruit, à moins qu’une action en désaveu, reconnue 
fondée, ne fût venue les repousser de la famille légi- 
linie. 

123. — En combinant les art. 323 et 324 avec 
Part. 46, M. Delvincourtt tom. 1®^, pag. 369, ob¬ 
serve fort judicieusement, selon nous, que l'on 
n’exige pas dans le cas des deux premiers arlicles, 
que les père et mère soient décédés comme dans le 
cas de l’art. 46 ; parce que les registres ou papiers 
ne font pas preuve comme dans ce dernier arliclc, 
mais seulement commencement de preuve, et encore 
si le Tribunal juge à propos de radmetlre. 
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CHAPITRE V. 


Commcncemont <1e Proiivc par «^rrll. 


SOMMAIUE. 


12i. — Pourquoi la preuve testimoniale n est-elle 
admise que lorsqti ü y a cotnmencement de preuve 
par écrit , om des présomptions ou indices assez 
qraves résultant de faits dès lors constants ? 

1.2Ô. — }fotif qui a produit la défriiition du com- 
mencement de preuve par écrite et non celle des 
faits c?’oit dérivent les présomptions ou indices 

. qraves. 

12(). — Ce que cest que le commencement uîe preuve 

par écrit en maliêre de /iliation. — Discours de 

M. Duveyrier. — Différence entre Vancienne et la 

nouvelle loi. 

■ 

127. — Il fautt avant tout^ que l'enfant représente 
racle de célébration du mariage de ses père et 

• mère. 

128. — De quelles personnes doivent émaner les actes 
privés? — Arrêt, 

129. — Dans quels actes doit se trouver le commence¬ 
ment de preuve par écrit ? 

130. — Les enfants légitimes ouf des droits propres et 

personnels indépendants de leurs droits dans les 

successions de leurs père et mère. Ainsît ils peuvent 
Tom. !", 21. 
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remvUre en question ta tèyiliinilé d'un enfant na~ 
furet jnndiquement reconnue et déclarée contre leur 
père, — Arrêt de la Cour de Cassation .— Distinc¬ 
tion de M. .^ferlin entre les droits de famille et les 
droits successifi. — Réfutation. 

1.31. — Lenfant voulant s'appliquer un acte de nais- 
snneef peut-il faire constater son identité, s'il rùt 
pas la possession d'état, et s'il lui est opposé un acte 
de décès de l'enfant dénommé en l’acte de naissance? 
— L’acte de naissancepcut~il lui servir de commen¬ 
cement de preuve par écrit ? 

132.— Peut^ilj dans ce cas, se pourvoir par voie 
d'inscription de faux contre fade de décès ? — 
Arrêt de la Cour de Cassation. 


124. — Nous venons de voir que reniant peut 
prouver par témoins sa niiatioii, quoiqu’il n’ait pas 
(le litre et de possession constante, ou lorsqu’il a été 
inscrit soit sons de faux noms, soit comme né de 
père et mère inconnus. Mais nous avons vu en 
même temps combien il serait dangereux d'accueillir 
un pareil genre de preuve qui n'offrirait pour ga¬ 
rantie aucun antécédent qui pût rassurer la Justice 
contre les entreprises de l’imposture et de l'arabi- 
tion. Aussi Tart. 323 exigc*t-il que, pour être admis 
à la preuve teslimonialc, l’enfant [misse justflier 
avant tout d’un commencement de preuve par écrit, 
ou qu’à défaut, il établisse qu’il existe des présonq)- 
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lions ou indices résultant de faits dés lors constants 
assez graves pour déterminer l’admission de la 
preuve vocale. Certes, c’était bien le moins que le 
Législateur pût exiger dans une matière aussi im¬ 
portante. 

a Lorsque l'enfant, disait M. Bîgot-Préamenu, le 
21 ventôse an 11, n’a ni possession constante, ni ti¬ 
tre, ou lorsqu’il a été inscrit, soit sous de faux noms, 
soit comme né de père et mèrë inconnus, il en ré¬ 
sulte une présomption très forte qu'il n’appartient 
pas au mariage.,. Cependant des circonstances ex¬ 
traordinaires, les passions, qui auront égaré les au¬ 
teurs de scs jours, leurs dissensions, des motifs de 
crainte, ou d'autres considérations majeures peuvent 
avoir empêché qu'ii n'ait été habituellement traité 
comme enfant légitime; les faits mêmes, qui y auront 
mis obstacle, deviendront des preuves en sa fa¬ 
veur. » 

Les dernières paroles de JVI. Bigol-Préamenu ont 
plus tard trouvé leur application dans un arrêt de la 
Cour suprême, du 13 février 1839 (I), dont voici 
l’espèce : 

Le l®*" janvier 1809, un enfant du sexe masculin 
est déposé à l’hospice des enfants trouvés de Bor¬ 
deaux, avec un billet qui lui donnait le prénom de 
Louis. Le 9 du même mois, il est inscrit sur les re¬ 
gistres de l’Etal civil de la même ville, comme né de 


(1) Journal du Palais, loni. If, fie 18W, pag. W. 












père et mère inconnust et reroîl le nom do fjutia Du- 
tiers. 

Le 5 mars 1809, par acte notarié, le sieur Louis 
hihenSf négociant à Bordeaux, reconnaît Louis Du- 
tiers pour son enfant naturel, le relire de l’hospice, 
et le recueille chez lui. 

Pendant longtemps, cet enfant est traité par le 
sieur Laliens comme son fils naturel, et il passe 
comme tel dans le public. 

En 1836, Je prétendu Louis Lafiens, auquel di¬ 
verses circonstances avaient révélé qu’il était né de 
la dame Marie~Emilie Lorrando^ pendant son ma¬ 
riage avec le sieur Tronquoy, assigna ce dernier, les 
héritiers de la dame Trouquoy, sa femme, et le sieur 
Louis Lahens, auteur de la reconnaissance, à reffet 
d’être reconnu par eux comme étant identiquement 
Tcnfant dont la dame Tronquoy était accouchée dans 
la nuit du 31 décembre 1808 au premier janvier 
1809, et par conséquent comme établissant, au 
moyen de cette preuve, sa qualité d^enfant légitime 
des époux Tronquoy, d’après la présomption légale 
de l’art. 3L2 du Code civil. 

A cette réclamation, deux fins de non-recevoir 
sont opposées : 1*^ disait-on, nul ne peut réclamer 
un état contraire à celui que lui donnent son titre de 
naissance et la possession conforme à ce titre ; 2*^ on 
n’est pas recevable à la recherche de la raaternilé 
dans les cas où celte recherche tendrait à établir 
une filiation adultérine ; or, tel serait ici le résultat 
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iie l’aclioii, puisque la dame Troiiquoy èiail mariée 
à Tcpoque ou Louis Lahens fait remouter sa nais¬ 
sance. (Art. 335 et 3i2 du Code civil.) 

Jugement qui écarte les fins de non-recevoir, et 
autorise Louis Lahens à faire preuve par témoins de 
son identité, qui n'est pas complètement reconnue. 

Sur l'appel, arrêt par défaut qui, sans recourir à la 
preuve testimoniale, déclare Louis Lahens enfant lé¬ 
gitime des épouY Tronquoy. 

Sur l’opposition, arrêt définitif du 12 février 1838, 
par lequel la Cour royale de Bordèaiix confirme la 
décision des premiers Juges sur le rejet des tins de 
non-recevoir, rinlirine, quant à la preuve testimo¬ 
niale sur l’identité, et appréciant les documents pro¬ 
duits devant elle, déclare que Louis Dutiers est iden¬ 
tiquement le même que l'en faut dont Emilie Lor- 

rando, épouse Tronquoy, est accouchée à Bordeaux 

■ 

dans la nuit du 31 décembre 1808 au 1®‘ janvier . 
1809, et supprime, comme erronées, les énoncia¬ 
tions contenues sur les registres de l’hospice des en¬ 
fants trouvés de Bordeaux, à la date du 1®'' janvier 
1809, et les énonciations reproduites, le 7 du même 
mois, sur les registres des actes de l’Etat civil de la 
même ville, en ce qu'elles attribuent le nom de 
Louis Dutiers à l’enfant dont est accouchée la dame 
Tronquoy, et, sans avoir égard à la reconnaissance 
faite par Lahens, le 5 mars 1809, laquelle de¬ 
meure nulle et non-avenue, déclare Louis lüs légi¬ 
time d’Emilie Lorrando el de Pierre Troiiquo>, à 
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i’eff'el tle quoi il jouira de tous les droits qui peu¬ 
vent lui appartenir en cette qualité. 

Pourvoi eu Cassation pour violation des art. 322 
et 334-, et fausse application de l’art. 339 du Code 
civil. 

Arrêt : 

« Sur le moyen tiré d'une prélei>due violation 
de l'art. 322 du Code civil : 

» Attendu que cet article inscrit au chapitre des 
preuves de filiation des enfants légitimes ne peut pas 
s'appliquer à la filiation des enfants naturels ; 

» Sur le 2® nioven, divisé en trois branches, et 
tiré de la violation des art. 335, 342 et 325 du Code 
civil : 

» Attendu, quant aux art. 335 et 342, que le dé¬ 
fendeur éventuel, bien loin de demander à être re¬ 
connu pour enfant adultérin de la dame Tronquoy, 
demandait, au contraire, à être déclaré le fruit du 
mariage des sieur et dame Tronquoy, et que c’était, 
par conséquent, la légitimité qui était le but de sa 
demande ; 

» Attendu, enfin, quant à fart. 325, que l’arrêt 
attaqué, bien loin d’en avoir méconnu les disposi¬ 
tions, s'y est au contraire littéralement conformé, 
puisqu'il a jugé que, quoique la maternité de la 
dame Tronqiiov fût établie par les preuves les 
plus évidentes, les demandeurs étaient admissi¬ 
bles à prouver que le sieur Tronquoy n’était pas le 
père du défendeur éventuel, et que ce n'est iju'eti 
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appréciant les preuves rapportées, et après avoir 
trouvé qu’elles étaient insiinisaotes quant à ce, que 
la présomption de paternité, tirée de Tart. 312, a été 
admise. — Rejette. Clianib, des req. » 

Au premier abord, on pourrait croire quecetarrét 
a violé l’art. 322 du Code civil, puisque Louis avait 
h la fois un litre de naissance cl une possession con¬ 
forme à ce titre ; que, par conséquent, il ne pouvait 
réclamer un état contraire. Mais, comme l’a fort bien 
dit la Cour royale de Bordeaux, on ne peut légale¬ 
ment appeler titre que l’acte de naissance. Or, dans 
son acte de naissance, fMuîs avait été inscrit comme 
né de père et mère inconnus. Restait donc seulement 
la possession d’élal d’enfant naturel. Mais comme l’a 
très bien dit encore la même Cour, pour qu’un enfant 
puisse être repoussé dans sa réclamation par l'art. 322, 
il faut contre lut le concours de deux circonstan¬ 
ces, un titre de naissance et la possession conforme 
à ce titre, ce qui n’existait pas dans l’espèce. Quant 
h la reconnaissance, elle pouvait être contestée et 
l’était en effet par l’enfant, aux termes de l’art. 339. 
Ainsi, le cas jugé par l’arrêt était bien évidemment sous 
l’application de l’art. 323 qui porte que, à défaut de 
titre et de possession constante, ou si l’enfant a été 
inscrit, soit sous de faux noms, soif comme né de 
père et mère inconnus^ la preuve de la filiation peut 
se faire par témoins. 

Il est vrai que l'article ajoute que néanmoins cette 
prouve ne peut être admise que lorsqu’il y a commeii- 


* 


« 
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cernent de preuve par écrit, ou lorsque les présomp¬ 
tions ou indices résultant de faits dès lors constants 
sont assez graves pour déterminer l’admission. 

Dans Tespèce de l’arrêt, ces faits, ces présomp¬ 
tions, ces indices graves existaient. On rapportait des 
lettres du sieur Tronquoy qui prouvaient qu’il avait 
eu connaissance de la grossesse et de l’accouche ment 
de sa femme, et qui lui défendaient de faire inscrire 
Tenfant sous son nom. On rapportait des lettres de la 
dame Tronquoy qui établissaient qu’elle s’était ren¬ 
due complice de cette suppression d’état. Celte com¬ 
binaison avait pris sa source dans les soupçons que 
le sieur Tronquoy, commis à cheval dans les droits 
réunis, avait conçus sur les liaisons de sa femme, pen¬ 
dant ses absences, avec le sieur Lahens. Plus tard, et 
au mois d’octobre 1809, il fit prononcer contre elle le 
divorce pour cause d’adultère. Enfin, on produisait 
une lettre que la dame Tronquoy avait écrite à son 
mari peu de jours après ses couches, par laquelle 
elle lui mandait qu’elle était accouchée au milieu des 
plus grandes souffrances, et que son enfant était 
mort. Il fut prouvé, au contraire, qu'elle l’avait fait 
déposer à l’hospice des enfants trouvés de Bordeaux, 
sous le prénom de Louis. 

Le seul reproche grave que l'on puisse faire à 
l'arrêt, c’est d’avoir dit que l’art. 322 du Code civil, 
inscrit an chapitre des preuves de üliatioa des en¬ 
fants légitimes, ne peut pas s’appliquer à la filiation 
des enfants naturels ; c’est surtout d’avoir voulu ap- 



nliquer ce principe, i'ort contestable d’ailleurs, à la 
cause jugée. Eu effet, Louisf loin de se dire enfant 
naturel, prétendait et est parvenu à faire juger qu’il 
était né dans le mariage d’Emilie Lorrando avec 
Pierre Tronquoy. Il était donc fils légitime. Peu im¬ 
portait sa reconnaissance, comme enfant naturel, par 
le sieur Lahens. Cette reconnaissance ne pouvait 
changer son état. Elle l’a si peu changé, qu’elle a été 
annulée et qu’elle a été remplacée par la consécra¬ 
tion judiciaire de la qualité d’enfant du mariage. 
Nous ne concevons donc pas comment la Cour de 
Cassation a pu se méprendre à ce point sur l’appré¬ 
ciation de cette qualité. 

Il semblerait que la même Cour aurait rendu un 
arrêt contraire à celui que nous venons de rapporter 
le 22 janvier 1840 (l). Mais les espèces ne se res- 
semhlenl point. Nous en faisons ressortir les diffé¬ 
rences, infrày tlt. 4, cbap. X. 

125. — Mais on est étonné de voir que dans l’art. 

324, la loi ne s’est occupée que de la définition du 

commencement de preuve par écrit, et qu’elle n’a 

» 

pas dit un mot de ce qu’on doit entendre par pré¬ 
somptions ou indices résultant de faits dès lors cons¬ 
tants, assez graves pour déterminer l’admission de la 
preuve par témoins. Cependant, ce second moyen est 
indi({ué par l'art. 323, comme devant remplacer le 


(1) -Même Recueil, même vol. irag. Sti. 
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premier, manquanl. Son vague et sa généralité par 
rapport aux présomptions et aux indices, auraient 
dû recevoir quelque précision pour les faits dès lors 
constants qui doivent leur servir de base. Nous avons 
déjà dit plus haut que la loi laisse à l'arbitrage des 
Juges la faculté de tenir ces faits pour constants. Cela 
est concevable. On conçoit également qu'ils ne doivent 
point être établis par écrit ; nous en avons donné la 
raison. Mais quels sont, quels doivent être ces faits? 
Le Code garde à ce sujet un silence absolu. Nous 
pensons que ce n'est point sans dessein. Le Législa¬ 
teur sentant tout le danger de la preuve testimoniale, 
a voulu encore laisser aux Juges la plus grande la¬ 
titude pour admettre ou rejeter celle preuve, selon 
le plus ou moins de gravité, le plus ou moins d'in¬ 
fluence des faits déjà constants, s’en rapportant en¬ 
tièrement à leur appréciation et à leur sagesse. II 
résulte de là, malgré ce que nous avons cru devoir 
faire observer dans le chapitre précédent, que l'on 
verra souvent les Tribunaux confondre les faits de¬ 
vant produire les présomptions ou indices, avec ceux 


qui doivent former l'objet de l’enquête, ou plutôt 
avec ceux qui doivent constituer le commencement de 
preuve par écrit. La difficulté de les distinguer pro¬ 
duira indubitablement plus do bien que de mal. 

Pour bien apercevoir la différence qui existe à 
cet égard, il faut se fixer sur le passage suivant du 
discours de M. Duvevrier : 


« Mais pourquoi des écrits 


aurait'ils seuls le pi ivi- 
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lêjje de former un commencement de preuve ? Ne 
peut-il se rencontrer des présomptions, des indices, 
et certain assemblage de circonstances qui n*ont pas 
moins de force que les écrits, lorsque la vérité n*en 
est pas contestée? En admettant comme commence¬ 
ment de preuve ces présomptions, ces indices résul¬ 
tant de faits déjà non contestés ou in contestables ^ on 
concilie rintérêl public et l'intcrét particulier : la so¬ 
ciété est satisfaite, puisqu'on n’introduit pas légère¬ 
ment la preuve par témoins, et les membres de la 
société ne peuvent se plaindre, puisqu'on ne les ré¬ 
duit pas à riuipossibilité de prouver leur état, lorsque 
les écrits qui pouvaient l’établir ont été supprimés. » 
De tout cela, M. Portalis (1) conclut : (( 11 faut donc 
3i> exiger un commencement de preuve par écrit dans 
» les cas très ram où il est possible de l’obtenir ; que, 
» s’il n’existc pas, on doit avoir égard à la masse des 
U faits et des circonstances. » 


126. — « Puisqu’on parlait de commencement de 
preuve par écrit, disait M, Dmeyrier à la tribune 
du Corps Législatif, il était encore raisonnable de 
Icrminer toutes les controverses sur le véritable sens 
de celte expression, qu’est-ce qu’un commencement 
de preuve? Qu’est-ce qu’une preuve qui commence 
par des écrits, ou plutôt quels sont les écrits qui com¬ 
mencent une preuve? » 


(1} âOancc (lu IG brutitaii c an 10 
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L*arL 324 dit que le commenceiuetil de preuve 
par écrit résulte des titres de famille, des registres et 
papiers domestiques du père ou de la mère, des actes 
publics, et même privés émanés d’une partie engagée 
dans la contestation ou qui y aurait intérêt si elle 
était vivante. 

Pour établir la lilîalion des enfants à qui la négli' 
gence ou le crime a enlevé les éléments ordinaires 
qui constatent i’état des hommes, la loi adù se mon¬ 
trer plus indulgente dans l’indication des moyens. 
Kn matière d'obligation, elle a dù être plus sévère 
pour arrêter les entreprises de la mauvaise foi. 

Ainsi, au lieu de dire, comme dans l’art. 1347, 
que le commencement de preuve par écrit est tout 
acte par écrit qui est émané de celui contre lequel ta 

demande est formée, ou de celui qu’il représente, et 

* 

qui rend vraisemblable le fait allégué, l’art. 324 dit 
que le commencement de preuve par écrit résulte des 
titres de famille, des registres et papiers domesti- 
ques^ etc. 

L’ordonnance de 1667 ne parlait que des registres 
et des papiers domestiques des père et mère. Mais 
elle les supposait comme éléments d’une preuve com¬ 
plète, et il n’est ici question que de commencement 
de preuve ; 

Au lieu que l’art. 324 trouve le commencement 
de preuve, non-seulement dans les registres et pa¬ 
piers domestiques du père ou de la mère, mais encore 
<laiis les actes publics et niêiiie privés émanés d’une 
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partie engagée dans la contestation» ou qui y an- 
rail intérêl si elle était vivante. 

Et pourquoi celle extension ? La réponse se trouve 
encore dans les paroles éloquentes pleines d’huma¬ 
nité et de sagesse de M. Duvcyrier. 

« Après la mort des père et mère, dit-il, les écrits 
» antérieurement échappés aux parents héritiers, 

» c’est-à-dire, aux personnes directement intéressées 
))»à contester la réclamation d’état, pèsent dans la 
» balance autant ([ue les papiers paternels, et puis- 

» qu’il est juste d’admettre les présomptions et les 

« 

» indices résultant de faits déjà constants, il est éga- 
» lenient juste de ne point rejeter les conséquences 
» nécessaires émanées d’écrits directement relatifs à 
» l'objet, lorsqu’ils sont visiblement l’ouvrage de la 
» bonne foi et d’une autre nécessité que celle de la 
» circonstance. » 

127. — Avant tout, il faut toujours que l'enfant 
représente l’acte de célébration du mariage de ses 
père cl mère, ou la preuve qu’il n’a pas existé de • 
registres de l’Etat civil, ou qu’ils sont perdus, con¬ 
formément à l’art. 46, ou la preuve testimoniale de 
la célébration du mariage, lorsque les faits et les cir¬ 
constances rendent celle preuve admissible (1). Cette 
première condition est le fondement de sa réclamation 

■ 

pour établir sa filiation légitime. Nous l’avons dit 
plusieurs fois ; nous ne saurions trop le répéter. 

(I) fochln, lom. pas;. 121, dans la cause île la dame De fîruix. 


t 
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128. —Malgré la latitude accordée par l’art. 324, 
il faut dire qu’un écrit, quoique émané de l’une des 
parties, n’est pas réputé émané d'une partie engagée 
dans la contestation, et n’est pas un comnienceraent 
de preuve par écrit. Si ce n’est pas la partie même à 
qui l’on parle qui est l'auteur de cet écrit, peu im¬ 
porte que l’écrit ail été produit au procès par la par¬ 
tie contre qui on le rétorque, peu importe aussi 
que l’enfant soit demandeur aux fins d’être déclaré 
(ils d'un tel père, ou qu’il soit défendeur à une de¬ 
mande tendant à ce qu’il cesse de porter le nom de 
■ 

ce prétendu père. C’est ce que la Cour dé Cassation 
a décidé par rarrêt que nous avons cité plus haut, du 
25 août 1812, dans la cause d’Antoine contre 
le Général ScJnoartz (1). 

Le Général que l’on voulait faire réputer père 
iVAntoine Abel, produisait une lettre de la dame 
Martigny, son épouse divorcée, dans laquelle celle-ci 
lui parlait de son enfant, en le qualifiant à!enfant du 
malheur. Cette qualification était, selon lui, la preuve 
qu’Antoine Abel était le fruit du crime de sa mère. 
Au coülraire, la dame Marligny s'emparait des ter¬ 
mes de celle lettre, dans lesquels elle trouvait un 
commencement de preuve par écrit. Vous n’avez pas 
ignoré, disait-elle, à son ci-devant mari, l'existence 
de cel enfant. S’il eût été le fruit de mon crime, certes 
je ne vous aurais pas pris pour mon confiJenl, je 


{!) Sirey, tom. 12, Ir* pari. pag. 
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n’aiirais pas clierché à exciler voire piliè pour lui. 
Le Tribunal de première instance» en adoptant ce 
système de la dame Mardgmjt avait admis la preuve 
testimoniale sur le fait de naissance de l’enfant pen¬ 
dant le mariage; mais ce jugement fut réformé sur 
l’appel. Le pourvoi contre l’arrêt fut rejeté, 

129, — Le commencement de preuve par écrit 
doit se trouver dans les actes qui ont un rapport 
direct à la liliation ; car, disait Cochin dans la cause 
de la dame /)e l?ruia:, présenter des actes absolument 
étrangers à l’objet de la naissance et que l’on ne peut 
y appliquer (jue par des commentaires purement ar¬ 
bitraires, des écrits qui peuvent convenir à toutes 
les personnes indifféremment, soit enfants, soit étran¬ 
gers, c est éluder la loi par des subtilités qui l’of¬ 
fensent, et qui la feraient dégénérer en une vérita¬ 
ble chimère. Si de pareils écrits pouvaient conduire 
à la preuve leslimoniale de la filiation, il n’y a per¬ 
sonne qui n’eût un champ libre pour entrer dans 
cette carrière- 

130. “ Il s’est présenté, en 1821, une espèce 
assez singulière qui a fourni l’occasion d’appliquer 
un grand principe en cette matière. C’est dans la 
cause du sieur Pagèze-de-Saint-Lieux contre le sieur 
Pagèze; la Cour de Cassation décida, par arrêt du 9 
mai 1821, que les enfants nés d’un mariage légi¬ 
time ont des droits de famille propres et personnels 





33G 


qu’il ne faut pas cnuforulre avec ceux qui peuvent 
leur appartenir dans les successions de leurs auteurs ; 
«{u’ainsi la question de légilimité jugée au profit d’un 
enfaut nature! contre son père peut être remise en 
question par le fils légitime ; que celui-ci peut se 
pourvoir par tierce-opposition. Le sieur Pagèze s’é- 

i 

tait fait déclarer fils légitime de M. le marquis De 
Pageze^e-Saini^tieux et de la dame Dufresne^ par 
un jugement passé en force de chose jugée ; cepen¬ 
dant le petit-fils du marquis De Sainl-lÂeuXy s’élant 
pourvu par tierce-opposition, contre ce jugement, 
l’a fait rétracter. On à décidé que la chose jugée 
contre son aïeul ne pouvait lui être opposée, pas 
plus qu’elle n'aurait pu l'être à sou père, qu’il repré¬ 
sentait. La Cour suprême a cassé l’arrêt de la Cour 
royale de Toulouse, qui avait jugé le contraire, et, 
la cause reuvoyée devant la Cour royale de Monl^ 
pelliert cette dernière Cour, par arrêt du 24 janvier 
1822, a décidé dans le sens de la Cour de Cassation. 

Ricard, Avocat-Général, a dit, ce nous semble, 
avec bien de la raison, que : «Le père qui ne peut 
» avoir des enfants légitimes que par le mariage, ne 
» peut donner que par le mariage, des frères légiti- 
» mes aux enfants qu’il a déjà eus. » M. le marquis 
De Saint-Lieux avait eu un enfant légitime de la 
dame de Levis, son épouse : devenu veuf, il intro¬ 
duisit la dame Dufresne dans son château : ils vécu¬ 


rent publiquement comme mari et femme ; le sieur 
Pagèze provint de ce commerce. Il fut baptisé comme 
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né du marquis De Saint'Lieux et de la dame Dufresne, 
mariés. Le marquis De Saint-Lieux signa Tacte de 
naissance. Mais, pendant sa vie^ ia dame Dufresne 
célébra ses fiançailles avec un sieur Linon, qui de¬ 
vint depuis son époux. Cette circonstance a déter¬ 
miné la Cour de Montpellier à déclarer le sieur Pa- 
gèze enfant naturel, parce qu’elle n’a pas pu voir de 
la bonne foi dans la conduite de sa mère. Son acte 
de naissance ne pouvait même, dans cette conjonc¬ 
ture, lui servir de commencement de preuve par 
écrit, parce qu'il n'aurait pas pu prouver sa légitimité* 
Sa filiation n’était pas contestée (t). 

Le droit de succéder ne peut pas plus appartenir, 
dans ce même cas, à l’enfant naturel, parce que, 
ainsi qu’on l’a vu précédemment, ce droit n’est 
qu’une conséquence de la légitimité. 

Cependant M. Merlin, vol. 17, aux mots Question 
d'étatf pag. 478, dit qu'il faut distinguer entre les 
biens du père dont les tiers-opposants voudraient ôter 
à leur prétendu frère la part que lui assure le juge¬ 
ment qu’il a obtenu contre le père même, et les droits 
de famille qui leur appartiennent en leur seule qua¬ 
lité d’enfants légitimes ; que, par rapport aux pre¬ 
miers, les tiers-opposants représentent leur père, 
parce qu’ils en sont héritiers, et qu’ils ne peuvènt 
pas revenir contre un jugement qui a acquis, contre 
leur père, l'autorité de la chose jugée. Mais qu’il en 


(t) Sirey, lom. 21 , f re pari, pag, r,3. 
Tom. t*'. 








fsl ailircirient à Têgard des seconds ; rjue c esl sans 
doule par leur père que leurs droits de lamille leur 
ont été transmis^ mais que ce n’est pas en leur qua¬ 
lité d’héritiers ; que c’est imiqiienienl eu leur qua¬ 
lité d’enfants que Ja transmission leur a été faite. 
Ouvrage de la loi, dit-il, elle s’est opérée indépen- 
<!ammei)t de la volonté du père, et par cotiséquenl 
elle n'a pu être empêchée ni par aucun fait du père, 
ui par aucun jugement rendu contre le père. 

Nous avouons que nous aurions de la peine à nous 
rendre à celte distinction; nous déciderions la ques¬ 
tion contre l’enfant dont l’état serait ainsi contesté 
par le (ils légitime, tant sous le rapport de la succès- 
sibilité que sous celui de la légitimité, puisqu’il est 
reconnu aujourd’hui que le premier droit est une 
conséquence du second. Quelle choquante contradic¬ 
tion, eu effet, que de voir un enfant repoussé d’une 
famille à laquelle il voulait appartenir, de le voir dé¬ 
clarer étranger, et pourtant de voir ce même enfant 
concourir avec l’enfant légitime dans le partage de 
la succession de celui qu’il lui est défendu d'appeler 
son père! Ne serait-ce pas un scandale révoltant, une 
véritable monstruosité? A quel titre cet enfant re¬ 
cueillerait-il non pas seulement nue portion de biens, 
mais une quote héréditaire? Serait-ce comme enfant 
du mariage? Il ne l’est pas, il est déclaré qu’il ne l’a 
jamais été. Serait-ce en vertu de la reconnaissance 
du père ? Mais cette reconnaissance est déclarée inva¬ 
lide. Or, quod mdtxm est nulium producil effeclum. 
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Est-il permis, dans ce cas, d’admellrc une validité re¬ 
lative? Mais ce serait confondre toutes les notions du 
üroit. Car le principe, qui est la légitimité, étant 
écarté, comment admettre la successibilité qui en est 
la conséquence la plus directe? On ne concevrait 
tout au plus ce système que dans la supposition que 
le père aurait donné au fils par lui reconnu légitime, 
une portion ou une quotité de ses biens par dona¬ 
tion entre-vifs. Alors disparaîtrait la contradiction re¬ 
prochée, puisque ce ne serait plus à litre successif que 
fenfant recueillerait, et que le tils légitime contestant 
et tiers-opposant serait obligé, comme héritier, de 
respecter rattribution irrévocable de son père. 
Encore meme celle doctrine palliative ne serait-elle 
pas exempte de difticultés sérieuses, surtout si la 
donation avait été faite par le père, ou l’attribution 
par la Justice, à l’enfant en sa prétendue qualité re¬ 
connue ou déclarée d’enfant légitime, plus lard re¬ 
poussée et détruite par le fils du mariage. Ce serait 
reconnaître un effet sans cause, ou faire produire à 
une fausse cause un eiTel valable, système également 
contraire à la logique et à la loi civile. 

13t. — Un individu qui voudrait s’appliquer un 
acte de naissance contraire à sa possession d^état, de¬ 
vrait être considéré comme un usurpateur, si on lui 
opposait un acte de décès de l’enfant dénommé en 
l’acte de naissance ; on sent combien peu il serait re¬ 
cevable à faire constater son identité avec renfaut 


» 
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dont il voudrait s'attribuer le nom, le rang et la 
fortune. On lui répomlrait : « Celui que vous préten- 
(lez être, est mort. L’acte de naissance dont vous 
voulez vous prévaloir est détruit par l'acte de décès. 
Il ne peut pas même vous servir de commencement 
de preuve par écrit pour vous autoriser à compléter 
vos preuves par une enquête. Les témoins que vous 
produiriez seraient aussi imposteurs que vous, puis¬ 
qu’ils prouveraient existant dans votre personne un 
individu dont la mort est constatée, h S’il eu était au¬ 
trement, le premier venu, l’homme le plus obscur 
pourrait aspirer au rang le plus illustre, à l’aide de 
témoins, qu’il est malheureusement si facile de se 
procurer dans ce siècle de corruption. C’est dans ce 
sens que la Cour de Cassation s’es( prononcée par 
l’arrêt qu’elle a rendu, le 5 avril 1820, contre le 
nommé Paul (1). 

132. — Mais si l’individu dont nous venons de 
parler voulait s’inscrire en faux contre l’acte de dé- 
. cès qui lui serait opposé, y serait-il recevable? Non. 
On en sera convaincu en lisant l’espèce de l’arrêt 
précité et les motifs qui ont déterminé celui de Tou¬ 
louse dont le pourvoi a été rejeté. On va voir de 
plus que cet arrêt a fait une application sensible de 
la double disposition de l’art. 323. 

Le sieur De.Melet, Lieutenant d’infanterie, se ma- 

(t) Sirey, toni. 20, 1" part. pag. 320, 
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ria en 17S7. U eut deux enfants, t'uu nommé Alexis- 
Joachim, né en 1788, et Tautre nommé Bruno, né 
en 1795. 

Ce Bruno décéda le 3 septembre 1798, s’il faut en 
croire Tacte authentique de son décès. Mais cet acte 
de décès annonce qu’alors Bruno était en pension 
chez une femme Cornebois, qui irétait point une in¬ 
stitutrice, et cet éloignement de la maison paternelle, 
pour cause étrangère à l'éducation d’un enfant de 
trois ans, n’est pas sans quelque singularité. 

Maintenant il faut savoir qu’un nommé Paul avait 
vécu longtemps, avec l’état d’enfant naturel; il exer- 
^!ait la profession de tailleur ; et son apprentissage 
avait été payé par le sieur DeMelet fils, dont le père 
avait aussi exercé notoirement des actes de bienfai¬ 
sance envers ledit Paul. 

Tout-à-coup, Paul se persuade que Melet fils est 
son frère légitime; que Fun et l’autre sont enfants du 
sieur De Melet père, et que lui, Paul, est le fils cadet 
né le 17 novembre 1795 ; que c’est son père lui-même 
qui a supprimé son état, par suite de soupçons con¬ 
tre la fidélité de son épouse. 

Ainsi Paul prétendait s'élever à la qualité de fils 
légitime en établissant que son père avait été faus¬ 
saire et que sa mère avait été une adultère, du moins 
aux yeux de sou mari. 

Quoi qu'il en soit, en 1817, après le décès de 
Pierre De Melet père, et de son épouse, le nommé Paul 
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réclama une partie de leur hérédilé, se disant Bruno 
l)e Melel, né le 17 novembre 1795. 

On lui répondit que Bruno était mort* ainsi que le 
constatait l’acte authentique de son décès. • 

Paul s’inscrit en faux, contre cet acte, et, à l’appui 

■ 

de cette inscription de faux, il offre de prouver par 
témoins : 

Qu’il est identiquement le même que Bruno De 
Melet dont ü est parlé dans l’acte de naissance du 17‘ 
novembre 1795 ; 2® que le cadavre d’un enfant 
nommé Benoît, décédé à l’hospice de la Grève, de la 
ville de Toulouse, le septembre 1798, à neuf heu¬ 
res du soir, fut remis à la femme Cornehois qui, sur 
les vives instances du sieur De jVelet, cousenlit à l’em¬ 
porter chez elle et à le substituer à un enfant qu’elle 
tenait en pension ; que c'est à l’aide de strata¬ 
gème qu’a été dressé l’acte de décès qui lui est op¬ 
posé ; 4® qu’a cette époque, Bruno De Melet a été 
remis par son père à un de ses amis, le sieur Car- 
rcre, chirurgien à Toulouse, qui l'a donné en garde, 
sous le prénom supposé de Paul, à la veuve Merciert 
domiciliée à un myriamétre de Toulouse, chez la¬ 
quelle il est resté près de neuf ans ; 5® qu'en l'an¬ 
née 1807, le sieur Carrère l'a retiré de la maison de 
la veuve Mercier pour le fiiire conduire à son do¬ 
maine de Saint-Georges-aux-Granges ; O** qu’en 

1812, il le mit en apprentissage chez le sieur An¬ 
toine, tailleur du même lieu ; 7^ qu’au mois d’août 

1813, il l’a envoyé de nouveau chez la veuve Mer- 




- 3t3 




cier; 8® que le 3 juillet 1815, après le décès de la 
dame Melet, sa mère, dont on redoutait toujours les 
recherches, le sieur Carrère l’a fait venir à Toulouse 
et Ta mis en apprentissage chez le sieur Mauline, 
tailleur d’habits, moyennant 200 fr*, et que, dans la 
police d’apprentissage, le steur Carrère a stipulé 
comme agissant pour une personne connue de lui, mais 
qui veut rester inconnue ; 9® que le sieur De Melet 
père, a fourni, pendant sa vie, aux besoins de lui, 
Paul, par l’intermédiaire du médecin Carrère ; 10® que 
le sieur Alexis-Joachim De Melet fils, a donné, 
pour lui" faire apprendre le métier de tailleur, une 
somme de 200 fr. et 15 fr. par mois, du linge et 
des habits, et qu'il n’a supprimé ces fournitures que 
depuis le commencement du procès, etc. 

Le 13 mai 1818, jugement du Tribunal civil de 
Toulouse, qui admet l’inscription de faux et autorise 
Paul à faire sou enquête. 

Mais ce jugement a été réformé sur l’appel par 
les motifs suivants, que l’on peut appeler un chef- 
d’œuvre de logique : 

« Considérant, a dit la Cour royale de Toulouse, 

cjue, pour bien savoir si le demandeur est recevable 

dans son action incidente, qui est l’inscription de 

faux, il convient d’examiner s’il est recevable dans 

son action principale qui est la réclamation de l’état 

de Bruno De Melet, et des droits qui y sont attachés ; 

que pour justifier la possession d’étal, le nommé 

■ 

Paul n’a ni titre, ni possession constante conforme à 













fctat par lui réclamé; qu’il n’a pas de litre, car l’acte 
(le naissance de Bruno De Meiet, dont toute personne^ 
aux termes de Cari. 43 du Code civiC peut se faire 
délivrer des extraits, ne saurait, par lui-mênie, four¬ 
nir une preuve de lilialion, en faveur de celui auquel 
on conteste l’application de l'acte de naissance qu’il 
invoque; qu'il n’a point de possession constante,car, 
au lieu de la possession de l’état de Bruno De Meiet, 
le demandeur est en possession de l’état de Paül, né 
de père et mère inconnus, et simple garçon tailleur, 
successivement employé dans divers ateliers de Tou¬ 
louse; n'a point de commencement de preuve par 
écrit, et qu'il n’articule aucun fait constant d’où on 
puisse induire des présomptions ou indices assez gra¬ 
ves pour déterminer l’admission de la preuve testi¬ 
moniale ; que Paul a voulu distinguer entre une 
question de filiation et une question d’identité pour 
soutenir que les questions d'identité ne sont point 
soumises aux régies prescrites par l'art, 323 ; qu’en 
Droit, ces deux questions n’en font jamais qu'une, 
laquelle constitue toujours «ne question d'état ; que si, 
de l’examen de là cause fait indépendamment de l’acte 
de décès de Bruno De Meiet, il est sans moyens pour 
soutenir son action principale, il est aussi sans qua¬ 
lité pour soutenir son action accessoire; que la signi¬ 
fication de l’acte de naissance d’un individu dont on 
réclame l’état, ne saurait améliorer la condition de 
celui qui serait non-recevable dans sa réclamation, 
lors même qu’on ne rapporterait pas Pacte de décès; 


que Tart. 327 du Code civil a proscrit toutes tes 
voies indirectes par lesquelles oo essaierait daus les 
questions d'état de se soustraire aux. dispositions sé¬ 
vères de Tart. 323 du même Code ; que si Paul ne 
cherche qu’à établir que Bruno De Melet n'est pas 
mort, Paul est dès lors sans intérêt ; que si au con- 

* m 

traire il veut établir que, loin d’étre mort, Bruno 
De Melet est toujours vivant, dans la personne de 
lui, Paul J il est évident qu’il veut arriver indirecte¬ 
ment, et sans fournir les garanties exigées par Varl, 
323, à la preuve testimoniale de la filiation et de 
ridentlté; que, dés lors, la lin de non-recevoir op¬ 
posée à Paul est bien fondée. » 

Pourvoi en Cassation, mais arrêt qui rejette le 
pourvoi : 

« Attendu que la question soumise à la Cour se 
concentre dans le point de savoir si la Cour royale 
de Toulouse a violé quelque loi, en déclarant le de¬ 
mandeur en Cassation non-recevable dans sa demande, 
aün d’être admis à s’inscrire en faux contre l’acte de 
décès de Bruno De Melet, fils de Jean-Joachim De 
Melet et de Marie Tillot, en date du 16 fructidor an 6; 
attendu que le Code ne dit pas en termes absolus, 
que toute demande en inscription de faux sera ad¬ 
mise, mais, ce qui est bien différent, que les Tribu¬ 
naux l’admettront, s’il y échet; attendu que de ces 
mots, $\l y échetf il résulte qu’à cet égard, la loi s’en 
réfère à la sagesse et à la prudence des Magistrats ; 
atleiidu qu’usant de ce pouvoir discrétionnaire, la 













Cour royale de Toulouse s’est délermmée dans 
l’espère à déclarer le demandeur en Cassation non- 
recevable dans sa demande, par des faits et des 
circonstances dont l’appréciation lui appartenait. — 
Rejette, etc. » 

Il est, en effet, évident que Paul devait succomber 
dans se réclamation : 1® parce qu’il n’avait point de 
titre ; 2° parce qu’il n'avait point de possession con¬ 
stante de l’état de l’enfant qu’il voulait représenter; 
3®parce qu’il avait une possession contraire; 4® parce 
qu’il n’avait point de commencement de preuve par 
écrit ; 5*^ parce qu’il n’existait point en sa faveur de 
présomptions ou iudices résultant de faits dès tors 
constants et assez graves pour déterminer l’admission 
de la preuve testimoniale; 6*^ parce que n’ayant rien 
d’acquis et de certain, et tout dépendant de la sente 
preuve testimoniale, qu'il offrait, son inscription de 
faux manquait de base. 

On voit, enfin, que, par cet arrêt, comme par celui 
de Diivau-de-Chavagne que nous avons cité dans 
le chapitre précédent, il a été de plus fort décidé 
qu’une question d’identité est une véritable question 
d’étal. 
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CIIAPITRK VI. 

Preuve rontralre opiiosable A l'eu Ta ut. 


SOMMAIRE. 

133. — Ceux qui contestent la réelatnalwn d'e’tüt 
ont plus d’avantage que renfant. — Pourquoi? 

134. — Démonstration de cette vérité par l’art. 325, 

135. — Première rédaction proposée de cet article. 
— Développement. — Explication de M. Duvey- 
rier. 

136. — Différence entre l'enfant qui na ni titre^ ni 
possessiont et l’enfant désavoué. 

137. _ Mais si les parents ne con(e5lent points 
l'enfant qui prouve sa mère et sa nai^setnce pen¬ 
dant le mariagef a nécessairement pour père le 
mari. 

138. — D’après le Droit romainy il n était pas per¬ 
mis d’attaquer l’état des citoyens cinq ans après 
leur mort. — En était-il de même dans l'an¬ 
cienne Jurisprudence française ? — D'Àgtiesseau 
ne le pense pas. — Quid 50us le Code 

139. — Comment les héritiers du mari peuvenl-Üs 
prouver 5a non-paternité? 

140. — La reconnaissance des parties întere 55 ee 5 
les rend non-recevables à conte5ter la filiation lé- 
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yilime de tenfanl. — Arrêt de ta Cour de Cau¬ 
sation. 


133.— L’enfant placé sous Tégide de la maxime 15 
pater est^ est celui qui a en sa faveur un acte de nais¬ 
sance et une possession conforme qui prouvent qu’il 
est le fils du mariage. Mais celui qui n’a ni ce litre, 
ni la possession constante, et qui réclame pourtant 
l’honorable qualité d'enfant légitime, se trouve hors 
de la protection de cette maxime, jusqu'à ce qu’il ait 
recouvré la présomption légale par la preuve testi¬ 
moniale, dans le cas où elle lui est permise. Dès lors 
tous les moyens doivent être permis à ceux qui ont 
intérêt de contester sa réclamation, pour repousser 
la preuve faite, soit qu’elle établisse seulement la ma¬ 
ternité, soit qu’elle indique comme conséquence la 

paternité du mari. 

■ 

C'est ce qui fait dire à M. Nougarède(l) que, lors¬ 
qu'un enfant n'a en sa faveur ni titre ni possession, 
il existe toujours de graves motifs de soupçonner 
qu’il n’appartient point au mariage, que la présomp¬ 
tion de paternité devient alors une présomption ordi- 
naire, qui peut être combattue par d’autres présomp¬ 
tions, et que la contre-enquête peut détruire. 

Et comme le dit aussi M. Toullier (2), la condition 
de l'enfant qui se trouve avoir en sa faveur acte de 

(1) Pa?. 2îi8. 

(2) Toni. '2,i)ag, 11*3. 
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naissance et possession constante de son èlat, ou 
même seulement l’un de ces avantages, doit être 
meilleure que celle de renfant qui^ n’ayant ni titre ni 
possession, ne prouve sa filiation que par un genre 
de preuve toujours suspect aux yeux de la loi ; par 
la preuve testimoniale. 

Ainsi, renfant placé dans cette position ne domine 
plus ses adversaires par l’imposante présomption de 
la loi : il se bat avec eux à armes égales. Us peuvent 
employer contre lui toutes les ressources de fait et de 
droit pour faire tomber, par une contre-preuve plus 
puissante ou également concluante, les faits qu’il croit 

avoir positivement prouvés. 

« 

134. — C’est ce qu'exprime fort énergiquement 
l’art. 325, en disant que la preuve contraire pourra 
se faire par lous les moyens propres à établir que le 
réclamant n’est pas l’enfant de la mère qu’il prétend 
avoir, ou même, la maternité prouvée, qu’il n’est pas 
l’enfant du mari de la mère. 

Il doit résulter de là que si les présomptions, les 
preuves respectivement faites sont égales de part et 
d’autre, celles des contestants doivent l’emporter sur 
celles du réclamant. Cette matière est, en effet, hors 
du cercle des matières civiles ordinaires : il ne s’agit 
pas seulement d’întéréls pécuniaires, il s’agit d'inté¬ 
rêts d’un ordre majeur qui se rattachent à la sécurité 
sociale ; quoi de plus important, en effet, de plus in¬ 
téressant pour la société, que la question de savoir 
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si un individu jusqu’alors ignoré de .la famille dans 
laquelle il veut s’introduire, y occupera le rang qu’il 
ambitionne et que tout semble devoir lui refuser! La 
simple preuve vocale est bien faible pour établir l’é¬ 
tat des hommes !. 

135. — On avait communiqué et proposé au Tri¬ 
bunal la rédaction suivante : 

« La famille à laquelle le réclamant prétend appar- 
» tenir, sera admise à combattre sa réclamation par 
» tous les moyens propres à prouver, non-seulement 
» qu’il n’est pas reiifant du père, mais encore qu’il 
» n’est pas l’enfant de la mère qu’il réclame (1). » 

D’après les diverses observations rcsultanl de l’exa¬ 
men de cet article, la section pensa que l’unique ob¬ 
jet de la proposition était de changer la Jurispru¬ 
dence sur un cas particulier, facile à prévoir. On 
cita un exemple : 

(( Un individu qui n’a ni possession ni litre, réclame 
contre une famille à laquelle il prétend appartenir. 
Que fait-il d’abord? 11 demande que sa réclamation 
soit jugée relativement à la personne qu’il dit sa 
mère, et dont il soutient être né pendant le mariage. 
Si le jugement sur la maternité ne lui est point favo¬ 
rable, il ne va pas plus loin. Il sait que, par là, tout 
est décidé; car, dès qu’il n'est point l’enlàiit de la 

femme, il ne peut l’élrc du mari; il ne serait tout au 

■ 

(I ) Coiiféreaccs du Code civil, — 
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plus que bàlard adiiUérin. S’il |yarvient, au coiitraîre, 
à faire juger que cette femme est sa mère> illui suffit, 
d’après la Jurisprudence encore existante, d’opposer 
par rapport au père la maxime paler ts est quem 
îiupliœ demonsirant. Cependant il peut arriver que 
les parents de la femme, soit par négligence, soit par 
collusion avec le réclamant, aient laissé accueillir 
une réclamation très peu fondée, et que les parents 
du mari se trouvent lésés au dernier point par un 
jugement dont on prétend conclure que le réclamant 
était l’enfant du mari, quoiqu’il n’eût été question, au 
procès, que de savoir s’il était l’enfant de la femme. 
L’article du projet a pour but de parer à cet incon¬ 
vénient grave. La section ne peut qu’approuver un si 
juste motif; mais elle pense eu même temps que, 
pour ne rien laisser à désirer sur la clarté du sens et 
sur la facilité de l’application, la disposition doit être 
conçue... » (Telle qu’elle est aujourd’hui.) 

Cet article avait besoin de l’interprétation que nous 
venons de rapporter, pour être parfaitement intelli¬ 
gible: car, au premier abord, on se demande com¬ 
ment, la m.aternité étant prouvée, la paternité ne le 
serait pas également lorsque la naissance est venue 
pendant le mariage, excepté le cas de désaveu. Ce 
n’est donc qu’au cas dont a parlé le Tribunal, que 
peut et doit s’appliquer la disposition de cet article ; 
comme aussi cette application ne peut être faite qu’à 
l’enfant qui n’a ni titre ni possession. « Parce que, 
» dans ce cas, disait M. Duveyrier, il ne s’agit plus 
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» (le combattre la présomption (is paler est, etc.) qui 
*> n’existe pas, puisqu’il n’y a ni litre, ni possession 
» d’état, ni contrat de mariage, ni acte de naissance, 
» ni relation connue de parenté et de famille. » 

136. — Il faut bien faire attention d’ailleurs à la 
différence qui existe entre l'hypothèse dont il s’agit 
ici et celle du désaveu. Dans celle dernière, l’enfant 
a pour lui le mariage de ses père et mère et sou acte 
de naissance. Il est en pleine possession de son état. 
La preuve de sa filiation est acquise, et la présomp- 

i 

lion juris et de jure est pour sa légitimité. Le père 
qui le désavoue est obligé d’attaquer celte violente 
présomption. S’il ne la détruit pas, nécessairement la 
maternité doit prouver la paternité. 

Au lieu que dans l’espèce des art. 324 et 325, 
l’enfant n'a rien pour lui; il est isolé dans la société, 
il ne tient encore à aucune famille par aucun lien 
commun ; c’est lui qui réclame ; et quand bien même 
il prouverait qu’il est l’enfant de la mère qu’il indi¬ 
que, il est juste qu’on soit admis à prouver contre 
lui, que le mari de cette mère n’était pas son père, à 
cause de la trop grande facilité qu’il pourrait avoir 
de prouver la maternité, les parents de la mère pou¬ 
vant avoir des intérêts opposés à ceux des héritiers 
du mari. La reconnaissance des premiers ne peut 
donc pas raisonnablement ni équitablement porter 
préjudice aux seconds. 

— Maïs à part cette contestation et celte 


137. 


/jrewi’c de la part des liéritiers du mari (preuve évi¬ 
demment à leur charge, d'après le texte de l’art. 
325), on reste dans les termes du grand principe, 
de ce principe fondamental (pii décide (jiie toutes les 
fois que l’enfant prouve sa mère, et que sa naissance 
est venue pendant le mariage, il a nécessairement 
pour père le mari (1). 

138. — Nous devons faire observer ici que peu 
importe l’àge avancé du mari à l’époque de la con¬ 
ception de l’enfant. L’àge du mari,celui delà femme, 


(1) D'nprés le Droit romain, il n’étnit pas permis d'attaquer l’étal dès 
Citoyens cinq ans après leur mort. Firt. les lois répandues sous le litre 
du Code ne de statu defunclor, post quinque anrt, quœraiur. Mats 
deux conditions essentielles étaient requises pour profiler de cette favo¬ 
rable prescTiplion. La première, que celui dont on voulait défendre l'état 
contre une rectierclie 0 (lici>se, après le laps de cinq années, Alt mort 
dans une possession certaine et publique de sa condition; tel qu’il avait 
paru au moment de sa mort, tel la loi le réputait toujours lorsque le 
temps fatal de cinq aimées avait mis le dernier sceau à sa destinée. La 
seconde condition était que l’étal n’eiU jamais été contesté ni troublé. 
Leg^ 1«, 4, fi et 8. U est fort douteux que celle prescription AU autrefois 
reçue et adoptée dans nos mœurs, «l’eut-étre, disait M, D'Aguesseau 
au Parlement de Paris, aurait-on de là peine à trouver des arrêts dans 
vos registres qui l’eussent autorisée. » (.'i* plaidoyer, dans la cause des 
Ac’n’fi’ers de la dame la tiicomtesse De Rossu eï des héritiers de JL te 
duc De (iuisE, tom. û, pniy. 40iL ) Cependant la Cour de Paris décida* 
le 23 août 1800, que sous l’empire de ta Joi du 20 septembre 1792, les 
actes de l'Htal civil ne pouvaient être attaqués cinq ans après ta mort de 
l'un des ci-devant époux : gtie, en li’aulres termes, on suivait en France, 
les dispositions du Droit rornain. Mais In Cour de Cassation avait décidé 
en sens contraire, par l'arrêt du l'i vendémiaire an 10; qu’aitisi on pou¬ 
vait, pendaiil trente ans. demander la nullité d'un divorce, bien qu'il s'en 
Alt écoulé plus de cinq depuis le décès de l'époux. Fi'd. Sirey, tom. 2, 
Ire part, pag, 65, et tom. 7, 2« part. pag. 9'i2. Aujourd’hui, les art* 
31fi, 317 et 318 du Code ont établi des délais pour coniesler la légiti¬ 
mité des enfants, passés lesquels .on n'est plus recevable, lorsque les co- 
fants ont pour eux la possession des biens, ou qu'ils ont déjà troublé 
celle des héritiers. 

Tom. I"". 
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quelque vieux qu’ils soient, ne l’ait point preuve con¬ 
tre cet enfant, La loi JuUa et Papia qui défendait 
aux hommes de se marier au-dessus de soixante 
ans, et aux femmes au-dessus de cinquante, avait 
été abrogée par Justinien (I). Notre Code fixe bien 
le point de départ de la faculté du mariage, mais 
n’eu détermine pas le point d’arrêt. 

139. — De quelle manière les héritiers du mari 
pourront-ils prouver sa non-paternité? sera-ce par 
les moyens indiqués par l’art, 312 et suivants? 

Nous pensons, avec ,1/. ïou//ier, 894, que, à 
cause du silence de la loi et surtout de la position de 
l’enfant qui n’a ni litre, ni possession d’état, la preuve 
de la non-paternité n'est point bornée au seul cas 
d’exception indiquée dans les art. 312et suiv-, c’est- 
à-dire, au cas d’impossibilité physique de cohabita¬ 
tion, fondée sur l’absence ou sur l’impuissance acci¬ 
dentelle du mari ; que l’art. 325 n’exige point que 
l’adultère de la femme soit constaté par un jugement ; 
qu’il n’exige .pas que le mari ait ignoré la naissance 
de l’enfant. Il permet, en effet, indéfiniment aux 
parties intéressées à contester la légitimité, de pro¬ 
poser tous les faits propres à établir que l’enfant n'est 
pas le fils du mari de la mère qu’il a retrouvée. La 
loi laisse donc à la prudence du Magistrat le soin d’ap¬ 
précier les conséquences ou les preuves qui naissent 


» 


(1)^ Loi pénult. au Code de Aupt. 
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de CCS faits, et leur donne, à cet égarti, une îatiludc 
de pouvoir indéfini. 

Le Tribunal observa que, dans l’espèce de l’art. 
325, les adversaires de l’enfant sont donc, à quelques 
égards, armés contre lui de beaucoup plus de moyens 
que dans le cas du désaveu, puisque la circonstance 
que l’accouchement a été caché au mari, n’autorise 
à désavouer l’enfant que lorsque la mère est con¬ 
vaincue d’adultère. Uien n’est plus certain, répondit 
M. Bigol-Préamcnu (1), mais eu même temps rien 
n’est plus juste. Il doit être plus difficile d’ôter à un 
enfant l’état dont il jouit, que de repousser celui qui 
réclame un étal dont il ne jouit pas. Une présomp¬ 
tion raisonnable et légale milite pour le premier. Au 
contraire, lorsque l'etifantn’a ni possession constante, 
ni titre, ou lorsqu’il a été inscrit, soit sous de faux 
noms, soit comme né de père et mère inconnus, il en 
résulte une présomption très forte qu’il n’apparllcnt 
point au mariage ; et, comme le dit encore M. Por¬ 
talis, l’inconvénient de laisser un enfant dans l’obs¬ 
curité, est moins grand que celui d’exposer toutes les 
familles à être troublées (2). 

UVO. — Mais lorsque les parties intéressées ont 
reconnu,.après la mort du père ou de la mère, la lé¬ 
gitimité de l’enfant, elles ne sont plus recevables en¬ 
suite à lui contester cette qualité. Vainement on dl- 


(1) Exposé des niolirs, proces-verbal du 21 venl/ise an H. 

(2) Procès-verbal du IS brumaire au 10. 
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rail ([ue l'élal des citoyens est une matière d'ordre 
public qui est réglée par la loi seule, et qui ne peut 
dépendre de convcnlions ou acquiescements ; c’est ce 
que la Cour de Cassation a décidé, par arrêt du 13 
avril 1820, dans la cause de la demoiselle Lecanius 
contre les héritiers liemy (Sirey, tom. 21, part, 
pag. 8). L’espèce de cet arrêt était cependant bien 
i^xiTuoTiVinsLire. Julie-Charlotte Lecamus était née plus 
de dix mots après Iç divorce de ses père et mère; elle 
avait été inscrite sur le registre de l'Etat civil, comme 
lille de Charlolte-Marie-Fidèle Lecamus et d’Anne- 
.Tulien Kemy, non mariés. Le père avait signé cet 
acte de naissance. Après que cette fille eut été re¬ 
connue comme fille légitime, par les oncles et 
tantes, dans plusieurs actes, ceux-ci lui contestèrent 
ensuite cette qualité pour l’écarter de la succession 
de sa mère. Mais leur reconnaissance les rendit non- 
recevables, et ils furent déclarés tels par arrêt de la 
Cour de Paris, du 23 juillet 1818. La Cour de Cas¬ 
sation a dit que la Cour d'appel avait pu se déter¬ 
miner ainsi, .çans violer aucune loi. Nous citons cet 
arrêt, pour le principe seulement. C'est encore ainsi 
que l’a décidé la Cour de Montpellier^ par arrêt du 
4 février 1824, que nous rapporterons plus au long, 
en parlant de Tart. 341. 


■ 
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Compétence de» Tribunaux sur les Rêcluiuu* 

tionâ» d*êtat. 


SOMMAI» E. 


141 . — Pourquoi les Tribunaux civils sont-ils 
seuls compe'tents pour statuer sur les réclamations 
d'état ? 

142. — .4it(re5 motifs donnés par M. üuveyrtar. 

143. — Discussion aw Conseil-d'Etat. 

144. — Conséquence de cette discussion. 

145. — Einconvênienl que le Code a voulu préve¬ 
nir existait avant le Code. — Arrêt de la Cour 
de Cassation. 

14G.- -Quid^i la preuve du mariage des père et mère 
de l’enfant est découverte dans une procédure crimi- 
nelle? — E^acilité de lever l’antinomie apparente 
entre l’art. 198 et l’art. 327. — Explication de 
M. Merlin. 

147. — Comment peut se commettre la supposition 
d’état, 

148 . E art. 3 du Code d'instruction criminelle 
nest pas applicable à la matière. 

149. — Il n'y a point non plus contradiction entre 
l'art. 327 du Code civil et l'art. 345 du Code pé¬ 
nal. — Arrêt de la Cour de Cassation. 
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150- — L'art. 327 t/it Code civil s’appti(jueH~il d la 
supposition de part? 

151. — N'y avait-il pas anciennement^ et n’y a-t-il 

è 

pas encore aujourd'hui une distinction à faire entre 
tes diverses manières de supprimer l'èlat., par rap¬ 
port ati choix de l’action criminelle? — Opinion de 
M. l’Avocat-Général Gilberl'des-Voisins. — Con¬ 
fusion à éviter. 

152. — Quid de rexpositton de l'enfant? — Opinion 
de M. Nouyarède. — Observations. 

153. — Les questions d'état sont-elles toujours préjti^ 
dicielles ?— A quels Juyes doivent-elles être sou¬ 
mises ? 


141. — Les questions d’état, dit4/. Nougaréd€(\) 
doivent être poursuivies devant les Tribunaux civils. 
ï..eur nature et les précautions établies pour en écar¬ 
ter la preuve testimoniale l’exigeaient également. 
Celte règle et les autres règles ordinaires de compé¬ 
tence, ne font aucune difficulté, quand la question 
d’état est l’objet de la contestation principale. 

Nous pouvons ajouter que la loi ayant exigé cer- 
laines conditions et certains genres de preuve dans 
les cas spécialement déterminés, selon la position de 
l’enbint qui réclame ; les Tribunaux criminels ne 
connaissant qn’un certain genre de preuve, et Tad- 


(i) Lois <Jt‘s Fanîîllt's, pag. 
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melUnt dans tous les cas pour la découverte des cri¬ 
mes, ce serait violer la loi dans rinlèrét d’un seul, 
tout en paraissant Texécuter dans rintérêt de tous, 
c|ue d’attribuer à ces Tribunaux le jugement des 
questions d’état. 


Ii2. — Mais les motifs particuliers qui ont déter¬ 
miné les Législateurs à conférer aux Tribunaux civils 
la connaissance préjudicielle des réclamations d’état, 
sont éloquemment développés dans cette partie du 
discours de M. Duveyrier : 

V 

« J’ai dit qu’un crime, la suppression d’état, était 
souvent l’origine de ces réclamations. Des exemples 
nombreux, surtout dans ces derniers temps, ont dé¬ 
noncé un abus que le caractère originaire semblait 
justifier. 

» Privé, devant les Tribunaux civils, de la faculté 
dangereuse de se composer une preuve avec des té¬ 
moins, parce qu’il n'avait ni titre, ni possession, ni 
commencemeiil de preuve, le réclamant portait le fait 
originaire, sous la qualification d’un délit, devant les 
Tribunaux criminels, et remplaçait ainsi une enquête 
impossible par une information indispensable. 

» C’était une subversion de tout ordre judiciaire, 
et un instrument fatal mis à la portée de tout le 
inonde, pour ébranler dans leurs fondements les fa¬ 
milles les plus pures et les plus respectées. 

» D’ailleurs, le fait qui y donne lieu peut sans doute 
être un fait coupable; mais l’objet de la réclamation. 


♦ 
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est purement civil ; mais la partie civile ne peut avoir 
l’action répressive des délits. L’intérêt de la société 
est sans contredit <]iie les crimes soient réprimés, et 
que les preuves qui conduisent à leur répression ne 
dépérissent pas; mais un grand intérêt commande 
que le repos de la société ne soit pas troublé sous 
prétexte de raffermir. 

» La réforme de cet abus était désirable, elle était 

généralement désirée. Ainsi, après avoir établi que 

les Tribunaux civils sont seuls compétents pour sta- 
% 

tuer sur les réclamations d'état, le j>rojet de loi, 
par une disposition contraire an Droit commun, mais 
uniquement applicable à ce cas, et évidemment utile, 
dispose que l’action criminelle contre un délit de 
suppression d’état, ne pourra commencer qu’après le 
jugement dérmitif de la contestation civile. » 

143. — Dans les discussions du Gonseil-d’Etat 
M. Troncbel demanda qu’oii se bornai à suspendre 
l’action criminelle, parce que la plainte pouvait être 
rendue et les preuves recueillies, sans que, jusqu’au 
jugement de la question d’état, la sûreté du prévenu 
fût compromise. 

M. Treillard observa que la procédure serait inu¬ 
tile si elle était secrète ; que, si elle était publique, 
elle influerait sur le jugement civil, en iournissant 

JT ^ ^ 

des preuves pour appuyer la réclamation détat. 

M. Cambace'rès dit que l’objet de l’article était 
d’eiiqnîcher que le jiigemeiH criminel ne délerminât 


4 

# 
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le jugement au civil. La proposilinii de M. Tnmchetj 
dit-il, n'expose point à ces inconvénients, tandis que 
de l'article, tel qu'il est rédigé, sortirait une prescrip¬ 
tion contre l'accusation. 

M. Treillard «lit que la prescription ne pourra 
point être opposée, si la loi n^admet l'action au cri¬ 
minel qii’après le jugenient de l’action civile. 

M. ïroncliot revenant sur sa proposition, fut d’avis 
d’admettre l'article. Cet article empêche, dît-il, que 
deux Tribunaux ne puissent juger diffêremmeDt sur 
le même fait. Au civil, il faudra décider, d’abord, si 
la preuve partémoins est admissible. Dans le cas où 
elle serait admise, il faudrait décider si elle est con¬ 
cluante, et lorsque le Tribunal prononcera que la 
réclamation d'état n'est pas justifiée, il ne pourra plus 

V avoir lieu à*l'action au criminel. 

• * 

M. Jolivet crut l’article incomplet. On en pourrait 
conclure, dit-il, que l’action de la Justice criminelle 
est paralysée, lorsqu’il y a eu exposition d’enfant, et 
que cependant il n’y a point de litige sur la question 
d’étal. 

M. Treillard répondit que cette espèce ii'est point 
celle de l’article. 11 suppose une question d’état qui 
n’est point nécessairement liée avec l’exposition d'eu- 
fant. Celte exposition est toujours un crime que la 
Justice doit punir. 

[.'article fut adopté (1). 


(J) (Ænrérences <iu (Iode civil. 

















J 


— 362 — 

144. — Ces discussions l'ont parfaitemeDl éclairé. 
Le motif du Législateur est sensible ; il ii'a point 
voulu que la preuve testimoniale de Tétât d'un indi¬ 
vidu fût admise lorsqiTelle ne devait pas Têlre ; il n'a 
point voulu que la décision criminelle pût exercer la 
moindre inllueDcc sur la décision civile. 

145. — Ce double inconvénient, auquel le Code 
a voulu remédier, existait avant sa publication. On 
décidait, en effet, à cette époque, que Ton pouvait se 
pourvoir par la voie criminelle pour raison de la 
suppression de son état, avant d’avoir fait juger la 
question d’état par les Tribunaux civils. C’est ce qui 
fut formellement jugé par Tarrêl de la Cour de Cassa¬ 
tion, du 23 brumaire an 13(1), dans la célèbre cause 
de la dame veuve Sirey^ contre les héritiers Roque- 
laure. Cette dame réclamait, et obtint par celte voie, 
d’être déclarée fdle des seigneur et dame Ilouchin> 

Elle avait anciennement porté sa réclamation au Par- 

« 

lement de Paris. Elle avait été déboutée. Elle attaqua 
Tarrêt du Parlement, qui fut cassé par Tarrèt ci- 
dessus, sur le motif que la suppression d’état avait 
été renvoyée, par l’ordonnance de 1G70, au nombre 
des crimes qui devaient être poursuivis par la voie 
crimiuelle. 

146. — Il peut arriver cependant que, dans une 


« 


( 1 ) Sireÿ, loriuô, n* part. iOS. 
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procédure criminelle, on découvre la preuve du ma¬ 
riage des père et mère de l’enfant. Dans ce cas, 
celte découverte doit lui proÜter pour sa filiation. 
Telle est la disposition de fart. 198 qui porte que : 
« Lorsque la preuve d’une célébration légale du ma- 
» riage se trouve acquise par le résultat d'une procé- 
» dure criminelle, finscriplion du jugement sur les 
» registres de l’Etat civil assure au mariage, à comp- 
» ter du jour de la célébration, tous les effets civils^ 
» tant à l’égard des époux, gu à l'egard des enfants 
» ne's de ce mariage* » Alors fenfant n'a pas besoin 
de recourir aux Tribunaux civils pour faire constater 
l'existence du mariage de scs père et mère, ni sa va- 


Cet article ne forme pas antinomie avec fart. 
327. Celui-ci pose une règle générale, celui-là y met 
une exception, ainsi que le dit M. Merlin, verbo Lé^ 
gitimitè^ au Répertoire, pag. 298. 

Ceci a besoin d’être expliqué : 

Dans le projet de la Commission, cet article venait 
à la suite de fart. 47, du lit. 5, du liv, l®'', lequel 
était ainsi conçu : 

« Tout Ollicier public devant lequel un mariage 
aurait été réellement célébré, et qui n’en aurait ré¬ 
digé fade que sur une feuille volante, sera pour¬ 
suivi criminellement. S’il est convaincu, il sera con¬ 
damné aux peines portées par fart. 57 du titre des 
actes de l’Etat civil, et en outre aux dommages- 
intérêts des parités. L’action criminelle peut être iu- 








J 
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lentéc, tant par les epoux cux-mémes^ que par Tac- 
cusateur public ; elle est dirigée par racciisatetir pu¬ 
blic, tant contre l’Officier public que contre les 
époux eux-mêmes, si le délit a été commis de con¬ 
cert avec eux, et contre celui des deux époux qui 
aurait concouru, seul, à la fraude, et, dans ce der¬ 
nier cas, l'action peut être intentée contre cet époux 
par l’autre. » 

El l’art. 4-8 ajoutait : 

« Dans le cas où la preuve de la célébration du 
mariage se trouve acquise par l’événement de la pro¬ 
cédure criminelle, autorisée par l’article pre’cédenlf 
l’inscription du jugement sur les registres de l’Etal 
civil, assure au mariage, à compter du jour de la 
célébration, tous les effets civils, tant à l’égard des 
époux, qu’à l’égard des enfants issus de ce maria¬ 


ge.» 

On voit que, dans le projet de la Commission, 
l’action criminelle ne pouvait être intentée directe¬ 
ment et sans jugement civil préalable sur la ques¬ 
tion d’état, que contre l’Officier de l’Etat civil, et 
dans le cas seulement où il aurait rédigé l’acte de 
mariage sur une feuille volante. 


Le Conseil-d’Etat a adopté ce projet, mais en le 
modifiant. 

Il a étendu l’art. 47 non-seulement au cas où 
l’Officier de l’Etat civil aurait omis de rédiger l’acte 
de mariage, mais encore à celui où l’acle de mariage 
aurait été altéré, même par tout autre que l’OUicier 
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public, et il Ta rangé avec ces ciiaDgenients sous 
le litre des actes de l’Etat civil, doul il forme 
l’art. 52. 

Mais en séparant ainsi l’art. 47 de l’art. 48» qui 
est devenu, comme envient de le remarquer, le 198® 
du Code, il n’a pas rompu la liaison qui, dans le pro¬ 
jet, existait entre Tua et l’autre. Il est sensible, au 
contraire, que l’art, 198, par les mots résultat d'une 
procédure crimineUe, se réfère à l’art. 52, et ii’en 
est que le complément. 

Ainsi, de l’ensemble des art. 52, 198 et 327, il 
résulte que, en thèse générale, il ne peut être in¬ 
tenté aucune action criminelle pour suppression d’é¬ 
tat, qu’après le jugement rendu dénnitivemeiit par 
les Tribunaux civils, sur l'état prétendu supprimé ; 
mais que, si la suppression d'état est présentée com¬ 
me l’effet de l'un des délits prévus par l’art. 52, elle 
peut être poursuivie directement par la voie crimi¬ 
nelle. Merlin, Loc, cité. Vid. tamen ce que nous 
avons dit sur l’art. 313. 

147. — La suppression d’état peut se commettre, 
soit par une déclaration mensongère sur les noms 
des père et mère, ou de l’un des deux, soit par la 
destruction matérielle de l’inscrifition faite sur les 
registres de l'Etat civil, soit par enlèvement ou ex¬ 
position de l’enfant. Cependant, il peut se faire que 
la déclaration mensongère soit faite innocemment. 
Son appréciation dépend des circonstances dans les 
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jugements criminels. Une erreur peut, en effet, être 
la seule cause de la suppression du véritable état de 
l'enfant, 

148. — L’art. 3 du Code d’instruction criminelle, 
après avoir dit que l’action civile peut être poursui¬ 
vie en même temps et devant les mêmes Juges que 
l’action publique, ajoute qu’elle peut aussi l’être sé- 

. parément, mais, que, dans ce cas, l’exercice en est 
suspendu, tant qu il n*a pas été prononcé définitive^ 
ment sur Vaction publique intentée avant ou pendant 
la poursuite de Vaction civile. 

Mais cet article n’est pas applicable au cas de sup^ 
pression d’état ; et c’était principalement pour cela 
que nous avons eu le soin de rapporter la partie af¬ 
férente du discours de M. Duveyrier, au Corps légis¬ 
latif. La réclamation d’état doit être portée devant les 
Tribunaux civils. Si raction criminelle contre un dé¬ 
lit de suppression d’état, ne peut commencer qu’a- 
près le jugement définitif sur la question d’état sui¬ 
vant l’art. 327, c^est /à, comme disait l’orateur, une 
disposition contraire au Droit commun mais unique^- 
ment applicable à ce cas; voilà qui prouve que le 
meilleur commentaire d’une loi se trouve dans les 
paroles de ceux qui l’ont préparée. 

149. — 11 en est de même de la contradiction 
qu’on pourrait trouver entre le même art, 327 et 
l’art. 345 du Gode pénal, qui prononce la peine de 
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réclusion contre les personnes coupables d'avoir, par 
un moyen quelconque, fait perdre à un enfant, l’état 
que la loi lui garantissait. Il est évident que la pour¬ 
suite criminelle ne peut avoir lieu qu’aulant que 
l’enfant jouit de son état. Car, s’il n’en jouit pas, on 
ne lui a fait aucun tort, et l’action publique est sans 
intérêt, tout comme le serait l’action civile dépour¬ 
vue d’ailleurs des autres éléments d’admission. En 
effet, on ne peut supprimer que ce qui existe réelle¬ 
ment (1). 

Le principe déclaré par l'art. 327, est si rigoureu¬ 
sement suivi, que la Cour de Cassation a jugé, le 9 
février 1810, dans la cause de Desrosiers contre le 
Mimsiêre public J que lorsque le père d’un enfant se 
présente à l’Officier public de l’Etat civil, en indi¬ 
quant une fausse mère, il commet bien un faux ca¬ 
ractérisé; mais que, dans ce cas, comme le jugement 
sur le faux préjugerait la question d'état de l’enfant, 
les poursuites criminelles ne peuvent avoir lieu 
qu’après l’exercice de l’action civile (2). 

Il a aussi été jugé par la Cour suprême, le 25 no¬ 
vembre 1808, que l’action publique ne peut être 
exercée qu’après le jugement de l’action civile, dans 
l’espèce d’une femme qui fait inscrire sur les regis¬ 
tres de l’Etat civil un enfant étranger, comme étant 
provenu de ses œuvres; parce que celte inscription a 


£1) rouf fier, n® 907, 

£2) Sirej, lom. i i, 1^* pari. pag. 571. 
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pour résullat, (rapêrer uoe filiation autre que celle de 
la nature (l). 

II ne faut pas confondre ces cas avec celui d'un 
homme qui, présentant son enfant et désignant la 
véritable mère, prendrait faussement le nom de son 
mari et le signerait ; car alors ce faux peut être pour¬ 
suivi criminellement, encore que la queslioii d'étal 
de l’enfant ne soit pas jugée par les Tribunaux ci¬ 
vils. Ainsi jugé par la môme Cour, le 28 décembre 
1809, contre Louis-Antoine Franchoi (2). Mais aussi 
nous ne pensons pas que le jugement criminel put 
être d’aucuue influence sur la question d’état. 

I « 

150. — L'art. 327 s’applique encore à la supposi¬ 
tion de part. Ainsi les auteurs et les complices de ce 
crime ne peuvent être poursuivis crimineltcmenl par 
le Ministère public, tant que les parties intéressées à 
faire déclarer que fenfaiit prétendu supposé leur 
était étranger, ne font pas fait juger par les Tribu¬ 
naux civils. C’est ce qui fut jugé par la Cour de Cas¬ 
sation, le 21 août 1812 (3). 

I 

M. Sirey ne rapporte que le sommaire de cet ar¬ 
rêt ; 11 nous en laisse ignorer l’espèce. Celte décision 
paraîtrait avoir une grande analogie avec celle con¬ 
tenue dans l’arrêt IIoueL que nous avons cité à la 
fia de l'art. 313. Il y a bien, en effet, supposition 

(1) Jûumal du Palais^ tom. 7, pnfï* 222* 
l2) Sirej, tom* 11, 1»** part. 14* 

O) Sirey, tom, 17, Ir® pdrL pag. fiO. 
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de part dans le fait d’un homme qui fait inscrire sous 

le nom de sa femme les enfants qu’il a eus d’une 

concubine. Alors, puisqu’il existerait deux arrêts sur 

cette question, il faudrait bien abandonner l’opinion 

contraire de M. Merlin, malgré la solidité des mo- 

« 

tifs sur lesquels ce grand Jurisconsulte l’a fondée, 
V'oyez cette opinion rapportée Loc. cit. sup. 

é 

151. — Nous avons dit, suprà, que, en règle 
générale, il ne peut être intenté aucune action cri¬ 
minelle pour suppression d’état, qu’après le juge- 
luent rendu dérniitivement par les Tribunaux civils 
sur l’état prétendu supprimé ; niais nous appuyant 
sur l’autorité de M. Merlin, nous avons ajouté que 
si la suppression d’état était présentée comme l’effet 
de l’un des délits prévus par l'art. 52, elle pouvait 
être poursuivie criminellement. 

Cette distinction ne nous paraît pas contraire à la 
disposition bien entendue de l’art. 327, en l’admet¬ 
tant seulement pour le cas dont parle M. Touiller, 
n® 907, où l’enfant se trouverait en possession de son 
état au temps de la suppression matérielle, et si cct 
étal ne lui est pas contesté ; car, comme le dit ce sa^ 
vani auteur, cette preuve peut être nécessaire un 
jour à l’enfant ou à ses descendants pour établir son 
droit à des successions futures. Nous nous expliquons. 
La suppression d’état peut se commettre, comme on 
l’a vu, ou par la supposition d’un individu à la place 

d’un autre, ou par l’exposition de l'enfant, ou par 
Tom. t*^ 24 
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faux 011 allêralion réellcineiit et materi{;lleiiiütU com^ 
mis sur tes registres de l’Jùal civil. Quand la sup¬ 
pression d'état a été commise, a l’aide de Tun des 
deux premiers moyens, renfaiit n’est point en pos¬ 
session de son état, il ne peut le réclamer que de¬ 
vant les Tribunaux civils. Mais si la suppression a 
été commise à l’aide du troisième moyen, et que 
reufant jouisse de son étal, il n a pas besoin de le 
réclamer ; mais il peut se plaindre au criminel pour le 
crime tendant à le lui enlever. 

Cela s’évince nécessairement de l’art. 52 du Code 
civil qui porte que : « Toute altération, tout faux dans 
» les actes de l’Etat civil, toute inscription de ces 
» actes faite sur une feuille votante et autrement que 
» sur les registres à ce destinés, donneront lieu aux 
» donimages-interéls des parties^ sans préjudice des 
» peines portées au Code pénal. » 

Lorsque les preuves de l'état de renfiuit ont été 
supprimées par l’effet d'un complot frauduleux, les 
mêmes principes qui lui ont fait imposer l’obligation 
de prouver, dît 3i. Nougarède (1) lui assurent alors 
le droit de poursuivre, par la voie criminelle, le dé¬ 
lit qui a supprimé les preuves. Sur quels motifs 
pourrait-on rejeter sa plainte? Elle est admise con¬ 
tre ce délit dans les conventions ordinaires, où les 
parties ayant également concouru à la confection des 
preuves, ont pu ne rien négliger pour en assurer la 


(I) Pag. -247, 248elsuiv. 


conservatioa. L*enfant n'a pas eu tes memes moyens 
pour empêcher la suppression de son état ; comment 
lui refuserait-on ceux qu’il peut trouver dans ta ré¬ 
pression des coupables, et Tiisagc des voies légales 
qui sont autorisées pour ta recherche et la' décou¬ 
verte de tous les crimes. » 

Le double danger d’admettre l’enfant dans la pour¬ 
suite criminelle, ou de lui refuser ce droite avait été 
apprécié dans rancierinc Jurisprudence. On l’accor¬ 
dait dans le cas que nous avons posé ; on le refusait 
dans l'autre. 

La demoiselle De Saint-Cyr avait formé une plainte 
contre Latouche, intendant de la famille qu'elle ré¬ 
clamait. Ses témoios, au lieu de <lévoüer les complots 
et les machinations qui avaient été employés pour 
parvenir à la suppression de son état, n’exprimaient 

-h 

dans leurs dépositions que des faits tendant à éta¬ 
blir sa qualité de fille de la duchesse De Cboiseul. 
Voici comment parlait dans cette cause M. éîtVh^rl- 

I 

Des^ Voisins : 

« On a souvent été frappé d’un pareil abus, et 
l’on a voulu en conclure qu’il fallait toujours exiger 
que la question d’état fût traitée au préalable par la 
voie civile. Mais il serait trop dangereux d’assurer 
un tel moyen d’impunité au coupable* 5 ’î7 parvenait 
à détruire toutes les preuv>es écritest il trouverait la 
source de l'impunité dans la consommation même de 
son crime. 

» Un tel excès n’est pas proposabic. Il faut seule- 
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fiHMil éviter uii excès cootrairc. Il faut empêcher que 
celui qui iic pourrait être admis à la preuve testimo¬ 
niale de sou étal par la voie civile, se procure celte 
preuve par une accusation sans fondement, Cesl ce 
qui vous a fait constammenl détruire tout édifice de 
procédure criminelle qu'on n’avait bâti que pour 
obtenir cette preuve. » 

Un arrêt du 19 mai 1724, conforme à ces conclu¬ 
sions, annula rioforcnation, sous la seule réserve à la 
demoiselle De Saint-Cyr de se pourvoir par la voie 
civile (1). 

Que Ton fasse attention, en effet, que, dans notre 
hypothèse, il ne suffira pas de prouver au criminei 
qu’un eufant est fils des personnes qu’il désigne ; 
mais il faudra prouver que les preuves écrites éta* 
blissant sa filiation, ont été supprimées, ou par enlè¬ 
vement, ou par altération, ou par faux. Alors on 
conviendra combien ü serait injuste de priver l’en¬ 
fant, d’ailleurs en possession de son état, de l’action 
criminelle pour parvenir à la répression des délits 
par lui dénoncés. 

Il no faut pas confondre celte espèce avec colle 
des arrêts Houel^ Bergeret et Desrosiers (2) que nous 
avons précédemment rappelés. Ces arrêts ont seule¬ 
ment refusé au Ministère public l’action criminelle 

•I 

(1} Nouveau Denisart, v» ÇuejO'on d'éiat, g 5. — Nougarêdé, page 
249. 

{'2) Les deux premierstdu 10 messidor an 12, et le S', du 9 février 1810, 
Sirey, Lom. 4, lf« pari. pag. 306; 2® part. pag. 281, et lom. 9, l^f pari, 
pag. 300. 
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pour (lêlils de suppression d'état et de supposition 
de part» dans le silence des parties intéressées. Tandis 
qu'ici il s'agit de l'action criminelle formée par la 
partie intéressée elle-même. 

Noos avons fait voir que ces arrêts avaient été 
rendus contre les conclusions de M. Merlin, qui pen¬ 
sait au contraire que l’action criminelle devait être 
refusée à la partie civile qui a seule intérêt d’obtenir 

la preuve testimoniale de son état ; mais qu’elle de- 

« 

vait être accordée au Ministère public qui ne peut 
être soupçonné de vouloir diriger rinformation sur 
des faits étrangers aux complots et aux manœuvres 
qui ont produit le crime, La Cour de Cassation* a 
craint» sans doute, que l’enfant ne pût profiter des 
découvertes faites dans le cours de l’instruction, pour 
l’établissement de son état, sans avoir besoin de le 
prouver autrement au civil, en vertu de l’art. 198. 

On ne peut nous opposer, pour détruire notre 
distînclioQ, l’arrêt rendu par la même Cour» le 3 
mars 1813»contre le sieur Claude-Louis 0.»quiavait 
porté plainte contre son frère, M. Jean-Jacques B.» 
Conseiller à la Cour de N. (1); car ce n’était point 
l’enfant qui se plaignait ; c’était wn tiers qui voulait 
au contraire lui enlever par cette voie l’élat que son 
père était accusé d’avoir voulu lui donner à l’aide 
d’un faux commis sur le registre de l'Etat civil. 


(l)SirOT, loni, 13, 1” liarl, pag. 239. 
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152. “ Quand nous avons rapporté la discussion 
au Conseil-d’Etat sur les art. 326 el 327, on a re¬ 
marqué que M. Jolivet avait trouvé l’art. 327 incom¬ 
plet. On pourrait en conclure, dit-il, que raction de 
la Justice criminelle est paralysée, lorsqu'il y a eu 
exposition iVenfant et que cependant il n’y a point de 
litige sur la question d’état. On a vu que M. Treil- 
lard s’était empressé de répondre à son collègue, 
que cette espèce n’était point celle de l’article ; qu’il 
suppose une question d'étal qui n’est point nécessai¬ 
rement lice avec rexposition d’enfant ; que celte ex¬ 
position était toujours un crime que la Justice devait 
punir. 

Se fondant sur celle discussion, MM. Locré et l\ïa- 
leville, et M. Toullier, n^ 906, disent que l’art. 327 
n'est pas applicable au délit d’exposition d’enfant et 
ne pourrait arrêter l'action du Ministère public; que 
la poursuite d’un pareil délit n’a pas pour objet de 
rechercher quel est l’état de l’enfant, mais de punir 
la faute de ceini qui l’a expose à la mort en l’aban¬ 
donnant ; qu’il s’agit de savoir, dans un tel procès, si 
telle personne a exposé un enfant en tel endroit, et 
non pas de savoir quel est cet enfant, à quels parents 
il doit la naissance. 

Mars il nous semble que cette théorie est victo¬ 
rieusement repoussée par les raisonnements suivants 
de M. Nougarède (1). 


t!) Pag. iîcîü. 
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« Le iVliiiistèrc pulilic» dit-il; n’a jamais pour oh- 
jet de rechercher quel est l’état de reniant ; c’élail 
même la plus forte raison de M. Merlin. Pourquoi 
donc lui a-t-on appliqué l’exception de la loi ? C’est 
que les informations qu’il provoque, pourraient con¬ 
duire aux preuves de l’état d’un enfant, par la voie 
testimoniale. 


)>N’en serait-il pas de même quand il poursuivra le 
crime de l’exposition d’enfant? L’auteur ou du moins 
le complice presque inévitable de ce crime, n’est-il pas 
toujours le père ou la mère? Vous autoriserez donc 
une action qui tend à les découvrir par la seule dé¬ 
position des témoins? 

» Lorsque le sieur Desrosiers a été mis en accusa¬ 
tion pour avoir fait-inscrire un enfant sous le nom 
de sa femme, décédée depuis assez longtemps, on 
pouvait sans doute constater la supposition de part, 
sans rechercher le véritahle état de Tenfant. Cepen¬ 
dant l’arrêt a été cassé (1) sur le seul motif de 
l’exception que l'on a généralisée. 

» Marie Jourdain s’était rendue coupable d’un 
crime semblable; elle avouait qu’elle n’était point 
accouchée, et qu'elle avait supposé l’enfant, de con¬ 
cert avec son amant, pour décider le consentement 
de son père à leur mariage. Dans l’ancien Droit, elle 
eût été sévèrement punie ; mais on ne poursuivait 


(t) Sirey, lom. 11, psg, 57. 
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guère ces délits, sans précaution, à la poursuite du 
Ministère public. 

» Mais on paralyse l’action de l'un et de l’autre 
par l’application de la fin de non-rccevoir ; coinnie 
le prouve la cassation de l’arrêt (1) de compétence 
rendu par la Cour criminelle contre Marie Jourdain. 
Quel motif néanmoins avait le Ministère public de 
rechercher l’état de reniant? Quel eût été môme, à 
•cet égard, l’intérêt du père? Il lui eût suffi de faire 
reconnaître que sa ûlie s’était faussement attribué 
la maternité. 

» On pourrait appliquer ces observations aux au-' 
1res arrêts dont nous avons rendu compte. N’esl-ii 
pas d'ailleurs évident que, si la poursuite en exposi¬ 
tion d’enfant est permise au Ministère public, on doit 
admettre aussi la plainte de Tenfanl contre celui qui 
l’a exposé? 11 pourra fréquemment suppléer, par ce 
moyen, aux autres voies qu’ou lui refuse pour obte¬ 
nir la preuve testimoniale; car l’exposition est le 
moyen le plus ordinaire de supprimer l’état de l’en¬ 
fant. » 

Remarquons, en effet, qu’il ne s’agit point ici de 
l’exposition d’un enfant naturel qui ne peut aspirer 
à aucun droit de famille, et dont il est impossible de 
supprimer l’ctat, puisqu’il n’en a aucun ; le cbap. 2, 
sous lequel est classé l’art. 327, n’est point fait pour 
lui ; mais il s’agit de l’exposition d’un individu qui 


{1} üïfiieverSf lom. y, pag* SW ; arrêt du 2 mars 1809. 
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prétend être l'enfanl du mariage. Nous ne pouvons 
penser, comme nous l’avons déjà dit, que le Ministère 
public ait te droit de poursuivre le délit commis par 
l’exposition de ce dernier enfant, sans accorder le 
même droit à l’enfant lui-même, et sans tomber par 
conséquent dans les inconvénients indiqués par 
M. Nougarède ; car, enfin, nous ne saurions trop le 
répéter ; s’il résulte de l’iiiformalion la découverte 
que l’enfant appartient à deux personnes mariées, et* 
que la preuve de la célébration légale de leur ma¬ 
riage se trouve acquise par le résultat de la procé¬ 
dure criminelle, l’inscription du jugement qui inter¬ 
viendra, devra être faite sur les registres de l’Etat 
civil ; elle assurera au mariage tous les effets civils, 
tant à l’égard des époux, quà Végard des enfants 
issus de ce marmgfe. Ainsi le décide formellement 
l’art. 198. De sorte que l’enfant, dont l’origine aura 
été ainsi découverte et l’élat reconnu, n’aura plus 
besoin de recourir aux Tribunaux civils ; il sera donc 
déci<lé, par cela même, que la disposition de l’art. 
327 n’est plus une disposition générale et absolue, 
n’admellant aucune exception ; puisque, encore une 
fois, on ne saurait contester que l’exposition d’en¬ 
fant ne soit un mode de suppression d’état. 

Que si on admet cette exception pour ce cas, à 
bien plus forte raison, doit-on l’admettre pour l’hv- 
polhèse où, l’enfant jouissant de son état de fils du 

m 

mariage, se plaint que cet état a été supprimé par 
suite do machinations frauduleuses^ et au moyen de 


è 
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faux ou aitêralion commis à son jinijuiiico sur le re¬ 
gistre (le l’Etat civil. 

Persistera-t-ou à dire que le Ministère public ne 
devra voir et poursuivre que le fait isolé d’exposi¬ 
tion, en tant seulement qu’il a pu causer la mort de 
l’enfant? Mais si la personne accusée de ce fait en 
renvoie la responsabilité à d’autres dont elle dira 
n’avoir été que l’agent, il faudra bien les poursuivre 
comme complices ; et si, ces personnes indiquées 
sont reconnues par leur aveu, ou autrement, enga¬ 
gées dans les Hens d’un légitime mariage, ne voit-on 
pas arriver l'application nécessaire de l’art. 198? 

Disons donc que, quand on veut trop généraliser 
une règle, on risque de tomber dans des écarts dan¬ 
gereux ; que si l’on admet une exception à cette 
règle, il faut admettre toutes celles que la raison et 
la Justice commandent ou permettent selon les es¬ 
pèces et les circonstances. 

« Lorsque rimpunitè du crime résulte de la déci¬ 
sion d’une cause, dit M. Nougarède (1), on peut 
avoir une garantie morale qu’il y eût eu plus d’incon¬ 
vénients à le poursuivre. Il n’en est pas ainsi quand 
cette impunité est d’avance ordonnée par la loi ; car 
peut-elle prévoir les cas où les excès qu'elle favorise 
surpasseront tous les désordres qu’elle aura voulu 
prévenir (2jt? » 


(1) l»ag.:2ri3. 

(2) Vuyez l’arrêt du l’arleiiieiil de Paris, du 5 juin i6(i6, dans le fa- 
meui procès de Saini-Gerao. Riclier, tom. l«r, pag* 123. «On persuade 
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153. — Les questions d’état sont toujours préju¬ 
dicielles. M. Nougarède ne semble les réputer telles 
que lorsqu’elles sont proposées incidemment, (pag. 
2i4). Mais on appelle question préjudicielle^ dit 
Ferrière, dans son Oictionnaire de Droit, sous ce mot, 

^ I 

celle dans laquelle il s’agit de l’état d’une des par¬ 
ties. 

Paul réclame le délaissement des biens de Pierre 
dont il se dit le ûls légitime ; ou bien on attaque 
Paul en revendication des biens de Pierre prétendant 
qu’il n’est point son ûls. Dans T un et l’autre cas, il 
faut examiner l'état de Paul, avant de s’occuper de 
l'action réelle; c’est là ce qu’on appelle une question 
préjudicielle. ' 

Il en est une autre cependant qui doit passer avant 
celle-là ; c’est la question relative aux aliments. Elle 
doit être vidée avant toute contestation, lorsque 
celui qui en fait la demande est comme en possession 
de la ûliation, ou qu’il a pour lui la présomption lé- 

à une mère qu'etle n'e^i peint accouchée. Cet enfaot unique, dont 
U naissance était depuis si longtemps désirée, est soustrait aust re¬ 
gards de tous les membres d'une lâmille illustre, accourus pour s'en ré¬ 
jouir; le même enfant est replacé, deuians après, entre les bras de ses 
parents, devenus ainsi les innocents complices de l'attentat qui les prive 
d'un héritier. 

Les indiscrétions et les remords des coupables répandent ensuite une 
.faible lueur sur les traces de leur crime. La sollicitude malertiellc, qui 
les aperçoit, est aussitôt secondée par les iuformations actives des Magis¬ 
trats. Un arrêt solennel rend renfant à sa mère, et fait eonnaitre les ter¬ 
reurs de la justice des hommes, à des coupables qui semblaient ne devoir 
plus redouter que les traits inévitables de la vengeance divine. Nûuga* 
réde, Lois des Familles, pag. » 
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gale. Quia.satiûs est eum qui forte fdius non est, 
ali, quàm eum famé necari, qui forte filius pronuri- 
tiahitur ; de manière toutefois que ce qui sera pro¬ 
noncé dans la cause d’aliments ne portera point pré¬ 
judice à la cause au fond. Ainsi, la Cour d’Aix, après 
avoir accordé des aliments à l’enfant de la veuve 
Fredy, examinant ensuite la question d’état, déclara 
cet enfant illégitime, par arrêt du 6 avril 1807. 

Pour ce qui concerne le Tribunal qui doit connaî¬ 
tre de la question d’état, nous pensons que l'on doit 
suivre les règles tracées parPerezius, et adoptées par 
M. Merlin (1). « Comme le défendeur, dit Perezius, 
est toujours le possesseur, celui qui est en posses¬ 
sion de sa légitimité, doit être jugé par le Tribunal 
de son domicile ; mais s'il réclame contre rillégitimité 
dont il est en quasi-posscsfiion, il doit porter la 
causé au domicile de ceux contre lesquels il ré¬ 
clame (2). » Nous ajouterons cependant que si l'ac¬ 
tion en réclamation ou en contestation d'état est ac¬ 
compagnée de la demande en désistât d’immeubles, 
cette action est mixte, et peut être portée ou devant 
le Juge de la situation, ou devant le Juge du domi¬ 
cile du défendeur. Si, encore, celte action est accom¬ 
pagnée de la demande en partage de succession, 
‘ elle doit être portée devant le Tribunal du lieu où la 


(t) UiiperK 4» éiïil. Légiitmitéf section 4^ g 3. 
Ii!l Naugarêde, [>ag. 




succession est ouverte, aux termes de l’art. 59 du 
Code de Procédure civile. 

Les questions d’état sont dispensées du prélimi¬ 
naire de la conciliation et ne peuvent être soumises 

•I 

à l'arbitrage, art, VD et 1004 du même Code. 
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ClIAPITUE Vllï. 


Impre«eri|>lll»ill|.ê de l*aclioii en Héelaniailen 

d'êiat. 


SOMMAIRE. 


154. — Pourquoi Vaclion en rédamation fTétat eM- 

m 

elle imprescriptible à l'égard de l'enfant? 

155. — La revendication des droits quelle fait naître 
est-elle aussi imprescriptible? — Distinction à faire. 
— Opinion de M. Nougarède combattue. — Opi¬ 
nion de 4/. Toullier. 

156- — Si la prescription ne peut être opposée à l’en¬ 
fant par les parents du mari ou de la femme^ peut- 
elle l'être par leurs acquéreurs et par quel temps? 

157. — Développement de celte proposition. — Opi¬ 
nion de M. Vazeille. 

158. —La Législation romaine défendait d'attaquer 
l'état des enfants cinq ans après leur mort. — En 
était-il de même dans notre ancienne Législation ? 
Question déjà examinée et de nouveau traitée. 

159. — Quid de raulorité de la chose jugée? 

160. — Quid de la mort de l'enfant dont un jugement 
avait reconnu l'état? 

161. — Les aveux de l’enfant peuvent-ils lui être op¬ 
posés? — PexU-on lui déférer le serment? — f.es 
questions d'état peiwent-elles devenir l'objet d'une 
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frflK.vacüon valable? — tle la Cour de Cas- 

satiou. 


15V- — L’equilê ne permet point, disait Constan¬ 
tin, que la plus longue prescription puisse former un 
obstacle à celui qui veut recouvrer son état(l)- 
L'art. 328 du Code a répété, après lui, que Fac¬ 
tion en réclamation d*état est imprescriptible à l’é¬ 
gard de l'enfant- 

« Un enfant dépouillé de son état, disait M. Du- 
vevrier, du litre qui devait l’établir, de la possession 
qui devait l’assurer, et des preuves qui peuvent le 
mettre en évidence, vivra longtemps et mourra peut- 
être dans cette privation absolue, parée que les 

chances fortuites de l’avenir peuvent seules le con- 

* 

duire à la découverte. Il serait absurde de Gx.er à sa 
réclamation un délai rigoureux, qu’il n’est point dans 
ses facultés personnelles de rendre utile. La règle 
établie à cet égard, par le projet de loi, n’a jamais 
été contredite. L’action en réclamation d’état est im¬ 
prescriptible ; mais ce privilège n’esl établi qu’en fa¬ 
veur de l’enfant. »> 

L’état des hommes, dit M. Troplong (2), qui est 
une dépendance des lots d’ordre publie, est inébran¬ 
lable. Les conventions les plus solcnneUcs, de même 
que le temps le plus long, seraient inefficaces pour 


(Iji L. 3,CocJe de long. temp. 

(2) Des Preicrt(»tion$, tom. t'f, n" 132, pag. (91, 2* édit. 
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altérer les rapports de famille et Texistence civile 
d’un individu. Par exemple, lorsqu’un enfant est 
privé de son état, il conserve toujours, malgré le plus 
long silence, une action pour le réclamer. On ne 
prescrit pas contre la qualité de père, d’enfant, d’é¬ 
poux, dûment et légalement constatée. 

Nous pouvons ajouter, avec M. Touiller, n9 908, 
que Tétât de fils légitime n’est autre chose que la 
qualité de fils de telle mère et de tel père : or, il est 
évident qu’une telle qualité ne peut être dans le 
commerce ; elle ne peut être ni acquise, ni aliénée, 
ni par conséquent s’acquérir ou se perdre par la 
prescription ; elle est .essentiellement inhérente à la 
personne, et ne peut finir qu’avec elle. 11 est encore 
évident que les droits attachés à cette qualité, tel 
que celui de succéder, ne peuvent, avant d’ètre ou¬ 
verts, s’acquérir ni se perdre par la prescription. 

155. — On conçoit fort Lien que tant que Ten- 
fant conserve son action en réclamation d’état, au¬ 
cune prescription ne puisse utilement courir contre 
lui pour la demande en désistât de la succession de 
son père ou de sa mère, qui est une conséquence et 
une dépendance de son droit non encore ouvert ; car 
jusqu’à l’ouverture et à la déclaration de ce droit, 
il est absolument sans qualité pour agir ; et alors 
contrà non lioïentem agere non currit prescrîptio. 
Ainsi la possession trentenaire, même une possession 
plus longue, ne rendent pas propriétaires des biens 
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héréflîtaires les parenls du père ou de la mère qui en 
seraient les détenteurs. 

Cependant M. Nougarèdef tout en convenant que 
l’action en réclamation d’état a pour objet une qua¬ 
lité inhérente à la personne, et que le laps de temps 
ne peut détruire, ajoute : « Ce qui amène une distinc¬ 
tion importante entre la réclamation d’état et la re¬ 
vendication des droits qu'elle fait naître ; car ces 
droits sont soumis au\ règles ordinaires de la pres¬ 
cription. Ainsi, un enfant qui aurait eu des droits à 

■ 

une succession, ne peut plîis les réclamer, si le juge¬ 
ment qui le déclare légitime, est postérieur de plus de 
trente ans, à l'époque où elle a été recueillie (1), » et 
il cite M. Touiller, tom. 2, n® 908. 

On pourrait aisément se méprendre sur la généra¬ 
lité de cette décision, pour conclure, avec l’auteur, 
que l’enfant n’aurait même aucun droit aux succes¬ 
sions de ses père et mère, si elles étaient ouvertes 
depuis plus de trente ans lors du jugement qui le re¬ 
connaît légitime. 

Ce n’esl pas ce qu’a dit ni voulu dire M. Toullier. 
Voici comment il s'exprime à l’endroit cité :. 

« Il est encore évident que les droits attachés à 
celte qualité, tel que celui de succéder, ne peuvent, 
avant d’être ouverts, s'acquérir ni se perdre par la 

•I 

prescription. 

» Mais après leur ouverture, l’exercice de chaque 



(1) Pag. m. 
Tom. 


« 
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(liüil [mrticulicr est soumis aux règles ordioaires de 
la prescription. Si, par exemple, un individu, après 
s’être fait déclarer, par un jugement, lils légitime d’îtn 
. père qui avait droit à une succession ouverte plus de 
trente ans avant le jugemenit voulait revendiquer les 
biens sur les héritiers qui les ont recueillis avant que 
ces droits fussent connus, il serait repoussé par la 
prescription, à moins qu’elle n’eùt été suspendue en 
sa faveur, par Tune des causes déterminées par la 
loi. )> 

S’il en était autrement, ou sent fort bien qu’il au¬ 
rait autant valu que l'action en réclamation d’étal 
eût elle-même été déclarée prescriptible ; car, en gé- 

^ m 

iiéral, le but utile de cette action est la revendication 
des successions des père et mère de l’enfant, et non 
pas seulement le droit de porter leur nom, et de se 
faire déclarer membre légitime de leur famille. D'ail¬ 
leurs, le droit de succéder ne s’ouvre pour l'enfant 
qu’au moment où son état est reconnu. Auparavant, 
il n’a aucune qualité pour rien réclamer dans les 
biens de ses père et mère. 

156. — Mais c’est à l'égard seulement des pa¬ 
rents des père cl mère que l’actiou en réclamation 
d’état est imprescriptible dans l’intérêt de l’enfanl. 
Car, supposons que, après s’être nantis des biens, lors 
de rouverlure des successions, ces parents en aient 
consenti la vente en faveur des tiers, avant aucune 
réclamation de la part de l’enfaut; que dix ou vingt 


I 
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ans SC soient écoules, selon les circonstances, depuis 
la date de ces aliénations jusqu’à l'époque de la ré¬ 
clamation judiciaire de l’enfant, nous pensons que les 
tiers-acquéreurs, avec titre et bonne foi, en auront 
prescrit la propriété par la possession décennale ou 
vîcennale, aux termes des art. 2265 et 2266 du 
Code civil. Nous ne voyons, en effet, aucun motif 
légal pour faire lléchir la rigueur de ces articles au 
cas particulier de la question d’état. Les personnes 
étrangères, qui ignorent la cause des prétentions fu¬ 
tures de l’individu dont nous parlons, ne peuvent pas 
être les victimes de son inertie, ou de la tardivité de 
ses démarches. L’intérêt de la société exige que la 
propriété ne reste pas perpétuellement fiotlanle et 
incertaine. 

157. ^ Cette manière de décider ne porte nulle 
atteinte à l’imprescriplthilité de l'action en réclama¬ 
tion d’état. Celle action est, en effet, imprescriptible 
contre toutes personnes quant à la qualité\ mais 
quant aux biens, elle est parfaitement prescriptible 
de la part des tiers-acquéreurs de bonne foi, parce 
que les art. 2265 et 2266 n’exceptent aucune ori¬ 
gine de biens vendus, et qu'ils en soumettent la trans¬ 
mission à la prescription décennale ou vicennale. Il 
reste alors à l’enfant son action eu indemnité contre 
les parents qui se sont permis de vendre au préjudice 
de son droit ultérieurement exercé et déclaré. 

« On ne regarde que l’acquéreur, dit M. VczeiUCf 
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dans l’application de celle prescriplion» son tilre et 
sa bonne foi. La qualité de celui qui a disposé de la 
propriété» la cause, la nature, et les vices de sa pos¬ 
session ne sont aucunement à considérer. Telle est la 
prescription de dix ou vingt ans, selon le Code civil; 
et telle a été Tusucapion chez les Romains, suivant 
les Institufes, liv. 2, tit. 7, de Donat ., et 6 de Usu- 
cap. (1). » 

158. — Dans la note, supm, nous avons dit 
que, suivant le Droit romain, il n’était pas permis 
d’attaquer l’état des hommes cinq ans après leur 
mort. Cette prescription particulière avait été in¬ 
troduite par un édit de Nerva (2). M. Nougaréde 
(lit que cette exception avait été reçue dans notre 
Jurisprudence. Cependant nous avons fait remarquer 
que tel n’était pas le sentiment de D’Aguesseau. La 
Cour de Paris avait bien partagé l’erreur de M. Nou¬ 
garéde ; mais on a vu que la Cour de Cassation n’a¬ 
vait pas suivi son exemple. 

La Législation des Romains était fondée sur le 
respect religieux que ce grand peuple avait pour les 
morts. U aurait craint d’outrager leurs cendres en 
les remuant après un silence de cinq années. Ce bel 
édit de l’empereur Nerva, de ce vénérable vieillard 
qui succéda au cruel Domitien, n’étonne pas de la 

(1) Trailés des Prescriptions, pag. 371 et 372. — Voyez ce que nous 
disons des droits de rhérîiier apparent infr, des Mnfanis iiaturcts. 

(2) L. 4, au dig. ne de $tatu. 
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part de celui qui adopta Trajan, prince te plus ac¬ 
complir dont Ckislmre eût jamais parlét selon les ex¬ 
pressions de Montesquieu (1). 

' Il a*était pas sans doute dans les mœurs françaises, 
plus douces et moins austères que celles des Romains, 
d’adopter ce sentiment pieux pour les morts. Notre 
Code ne Ta pas non plus consacré, puisqu’il a établi 
des prescriptions particulières, qu’il n’est permis de 
remplacer par aucune autre : loin delà, la prescrip¬ 
tion quinquennale, introduite dans le Droit romain 
pour protéger l’état des hommes après leur mort, a 
été uniquement adoptée par l’art. 329 pour empêcher 
qu’on ne puisse la réclamer en leur faveur, ainsi 
que M. Nougarède en fait la judicieuse remarque. 

159. — II en est de même de l’autorité de la 
chose jugée. Elle n’était pas connue chez les Romains. 
On accorde quelquefois la liberté de réclamer de nou¬ 
veau son état, disait Ga'ius (2) ; elle n’avait pas été 
reçue en France. « S’il survient ensuite une preuve 
» entière et incontestable, dit Boiceau (3), le juge- 
» ment peut être rétracté ; car l’état ne peut se pres- 


(1) Conjiderafions jrur ta grandeur et la décadertce des Romains, 
« Ce fui un bonheur d'étre né sous son régne. Il n’y en eul point de si 
» heureui, ni dé si glorîcux^ pour te peuple romain.Grand homme d'Etal, 
» grand capitaine, ayant un cœur bon, qui te portait au bien, un esprit 
» éclairé qui lui montrait le meilleur; une âme noble, grande, belle ; avec 
U toutes les vertus, n’étant extrême sur aucune; enfin l’homme le plus 
» propre à honorer la nature humaine et représenter la divine. Tel fut 
» Trajan. » 

(2) L.îô, g I, au digeste de iiberali Cau$(K 

(3) It* part. chap. 4, g 3. 
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» crirc, et il l'aiit toujours en venir à la vérité. » 
Aujourd’hui, l'autorité de ia chose jugée contre l’en- 
fant lui imposerait silence, s’il voulait former une 
nouvelle réclamation, parce que le Code a établi des 
règles de déchéance desquelles les réclamations d’é¬ 
tat ne sont point exceptées, et il n’admet plus les 
anciens modes de révision; et pourtant, chose étrange! 
l’autorité de la chose jugée ne peut pas être opposée 
par l’enfant lui-même au fils légitime de son père 
qui veut contester son état judiciairement reconnu 
avec ce dernier (1) ! 


160*— Mais si le Droit romain ne permettait pas 
que l’on opposât à renfaiit l’autorité de la chose ju¬ 
gée, ses héritiers pouvaient l’opposer, en ce sens, 
que lorsque l’étal du défunt avait clé contesté pen¬ 
dant sa vie, sa mort rendait irrévocable le jugement 
qui en avait confirmé ou attribué la possession. Elle 
faisait cesser les effets de l’appel, même d'un appel 
qui aurait été interjeté et suivi avant son dé¬ 
cès (2). 

C’était encore là un des effets de cette piété que 
les Romains avaient pour les morts. Ce fut l’Empe¬ 
reur Marc-Aurelle, le fils adoptif du premier Aiitoniu, 


» 

(1) L’arrél Ciigêze en e«t un eieinple. 

(2) Nougaièd’e, peig. Sar». 


1 





nui créa celte religieuse coiislttution (1); il fui potir- 
tant.le père tl’un monstre (2). 

M. Merlin (3) dit que celle loi était trop favorahle 
à la légilimilé pour que nos Tribunaux négligeas¬ 
sent (ren adopter la décision. Aussi a-l-elle fait la 
règle de plusieurs arrêts célèbres, entre autres de ce¬ 
lui du Parlement de Paris, en faveur de la demoiselle 
Lachaussée. Sa mère élant morte avant l’appel in¬ 
terjeté contre la sentence qui l’avait relevée de ses 
vœux, l’appel fut déclaré non-recevable. 

Mais cette exception n'a pas élé non plus repro¬ 
duite par notre Code. Elle paraissait cependant bien 
équitable. Car, comme le dit M. Nougarède, l’état 
de renfant déjà couvert par la présomption favorable 
qui résulte d’un jugement, semble devenir inviolable, 
par le décès prématuré qui le met dans rinipiiissance 
de le défendre. Mais cette puissante considération 


{!) • ttîpn h’psI capable de faire oublier le premier Aolonin, que Mar- 
» Aurel le, qu'il adopta. On seul en soi‘même un plaisir secret lorsqu'on 
» parie de cel Empereur; on ne peut lire sa vie sans une espèce d'atteu- 
» drissement : le! esl l'cTfet qu'elle produit, qu'on a meilleure opinion 
» de sui-méme. parce qu'on a meiileure opinion des hommes.» Montes - 
quieu, tbtd. 

(2i « Commode succéda à Marc-Aurel!e. son père. C’était un monstre 
» qui suivait toutes ses passion' et toutes Celles de ses ministres et de 
n ses courtisans. Oui qtii en délivrèrent le monde mirent à sa pince 
» PertinaXi vénérable vieillard, que les soldais prétoriens massacrcrcul 
» d'abord. • Montesquieu, ibid, 

Nota. C'est une chose curieuse pour celui qui lit l'histoire romaine 
avec quelque adenlion, de voir alterner presque régulièrement les bons 
et les mauvais Empereurs. Tiomitien succéda à Tile, les délices du peuple 
romain, \erva succéda à Oomilien. Commode succéda h ^llarc-Aurelle 
Pertinai succéda à Commode, et ce vénérable vieillard fut massacré par 
ccui-la mêmes qui avaient délivré Rome du cruel Domilicn. 

(3) Répcrl. tî" LégitimHé, sect. g 3, ii» 3. 
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doit céder à la règle générale qui permet contre les 
héritiers l’appel de tous jugements qui en sont sus¬ 
ceptibles, quelle que soit la matière. 

161. — Les aveux que l'enfant ferait contre la 
légitimité de son état, pourraient-ils lui être oppo¬ 
sés? C'est une question, selon nous fort délicate, 
considérée hors des termes du Droit commun. 

Dioclétien disait bien (1) que l’état ne se déter¬ 
mine point par les déclarations qu'on a faites, mais 
par la recherche des parents à qui on doit son ori¬ 
gine ; qu’on ne peut le perdre ni par l'effet de scs 
erreurs involontaires, ni même par les fausses dé¬ 
clarations dont on s’est rendu coupable ; qu'il faut 
chercher les fondements de l’état des hommes dans 
des preuves positives, et non dans l’aveu des par¬ 
ties, 

M. IVougarède pense bien (2) que cette règle doit 
aussi être reçue dans notre Jurisprudence; qu’elle 
s'accorde avec tous ses principes, et particulièrement 
avec celui qui ne permet pas que les questions d’état 
soient soumises à des arbitres ; qu’il faut aussi en 
conclure qu'elles ne peuvent être l’objet d’une tran¬ 
saction, et, eu général, d’une stipulation quelcon¬ 
que. 

Mais comment concilier cette doctrine avec notre 
nouveau Droit? Si l'aveu est extrajudiciaire et écrit, 

(1) I,. 22 et lu. Code de liber. Causd. 

(2) l'og, 247. 
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il lie celui qui la fait, c’est uo argument à contrario 
de l'art. 1355 du ^Code civil. S'il est judiciaire, il 
fait pleine foi contre lui, art. 1356. 

Cependant on peut répondre que, suivant ce der¬ 
nier article, s'il est prouvé que Taveu judiciaire a été 
ia suite d’une erreur de fait,, il peut être rétracté, 
ce qui rentrerait dans la disposition de la loi ro¬ 
maine. 

■ 

On voit que, si nous nous abstenons de parier de 
l'allégation d’un aveu extrajudiciaire purement ver¬ 
bal, c’est parce qu'il ne pourrait point être prouvé 
par témoins, en matière de question d’état ; que dès 
lors il serait inutile, aux termes de Tart. 1355, 

On peut répondre encore que les aveux mêmes 
judiciaires ne peuvent point être opposés à l'enfant, 
parce qu’il est toujours considéré comme mineur, 
puisque, par exempte, lorsqu’il s’agit d’un désaveu 
contre lui formé, on est obligé de lui nommer un 
tuteur ad /loc, quel que soit son âge ; et que dans 
les autres cas ou il réclame lui-mênie, l’état auquel 
il aspire est hors du commerce, et ne peut par con¬ 
séquent devenir la matière d’une convention vala¬ 
ble; art. 1128 et 2045 du Code civil ; que cela est 
si vrai, que la loi décide que l’action en réclamation 
<rétat est imprescriptible. 

Néanmoins, suivant la doctrine de certains auteurs, 
les aveux judiciaires do l’enfant majeur qui réclame. 


« 





peuvent lui être opposés. « Nos lois, dit M. Toiiltier, 

» tora, 10, pag^. 518, à la noie, nos lois, de même 
)* que les lois romaines, ne défendent point de tran- 
» siger sur les questions d’élat. Ainsi, rien n’cmpêclie 
» de déférer le serment sur les faits dont dépend 
» leur décision. » On ne conçoit guère, ajoule-l-il, à 
la même page, que rincapacité personnelle de for¬ 
mer une demande, qui puisse empêcher de transiger 
sur celle qu’on a formée. Il n’excepte de celte règle 
générale que les matières formellement exceptées 
par la loi et parmi lesquelles ne se trouveut point les 
queslions d’étal. 

Quant au serment, il y a, suivant lui, même raison 
de décider, puisque, comme il le dit encore, le ser¬ 
ment est une transaction. 

On conçoit, avec M. Touiller, pag. 517, la diffé¬ 
rence qu’il y a entre la défense de compromettre 
sur une question d’état et la faculté de transiger sur 
la même matière. La défense de compromettre vient 
d'une autre considération qui lient à l’ordre public ; 
c’est que si les parties n’ont pu s’accorder et transi¬ 
ger, comme c’est toujours le vœu de la loi, s’il leur 
faut absolument des Juges, la faveur et l’iraporlaDce 
de certaines causes exigent qti’elles soient décidées 
et jugées avec plus de solennité, jier majores Judices, 
Au surplus, la loi romaine permettait de transiger 
sur les questions d’état. L. dernière au Code de 
Transaclionibus. Et pourtant le même Droit romain 
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düfemlatt de coiiiproinelire sur ces sortes de ques¬ 
tions, § 7, au dig, de Receptist § 8. 


Il en est de même du serment ou de l’aveu judi¬ 
ciaire de la part de ceux qui contestent l'état de l’en¬ 
fant. Il peut profiter de leurs aveux. Mais peut-il 
leur déférer le serment? VùL Toullier. Loc. cit. Voyez 
aussi ce que nous disons plus bas sur cette question. 


Toutefois on sent que, pour que les aveux de l’en¬ 
fant ne puissent point lui nuire, s’ils .reposent sur 
une erreur de fait, il faut qu’ils soient par lui ré¬ 
tractés et prouvés erronés avant le jugement qui pro- • 
nonce sur son état. Car une fois ce jugement rendu, 
il resterait dans les termes du Droit commun. 


Cependant, la Cour de Cassation a jugé, le 12 juin 
1838, que l’enfant légitime comme l’enfant naturel, 
peut bien transiger sur les résultats pécuniaires de son 
état admis et reconnu, mais que son état lui-même 
ne peut faire l'objet d'uiie transaction ; elle s’est 
fondée sur ce que têlat de l’enfant étant l’œuvre de 
la nature et de la loi, et non le procliiil de la volonté 
des parties, cette même volonté serait impuissante 
pour le détruire: que l’état n’étant ni dans le com¬ 
merce (art. 1128 du Code civil,) ni à la libre dispo¬ 
sition de celui à la personne duquel il s’identifie(art. 
2045) ne peut faire la matière ni d’une convention, 
ni d’une transaction. Cet arrêt est d'autant plus im“ 
portant qu’il a cassé un arrêt de la Cour royale 



« 
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tion iiitervetiue sur l’élal de César Martin, se di- 
sant enfant naturel reconnu de la dame De Brenon, 
épouse de Conférant (1). La Cour de Grenoble, de¬ 
vant laquelle la cause avait été renvoyée, ayant jugé 
dans le sens de la Cour suprême, par arrêt du 18 
janvier 1839, le pourvoi contre cei arrêt a été rejeté 
le 22 avril 1840 (2). La Cour de Cassation a même 
adopté l'indivisibilité consacrée par la Cour de Gre¬ 
noble, des deux chefs de renonciation à l’état et aux 
résultats pécuniaires de cet état, et a maintenu l'an¬ 
nulation de la transaction contenant celte double re¬ 
nonciation. Ces deux arrêts sont remarquables en ce 
qu'ils ont reconnu communes aux enfants naturels 
les dispositions de l'art. 328 du Code civil placé sous 
le chap. des Preuves de la Filiation des Enfants lé¬ 
gitimes. 

L’argument, pris par M. Toullier, de ce que nos 
nouvelles lois ne défendent pas de transiger sur l’état 
des hommes, n’est pas solide. On peut répondre que, 
par l’art. 1128 du Code civil, il n’y a que les choses 
qui soient dans le commerce qui puissent être l’objet 
des conventions; que, d'après‘l’art. 2045, pour tran¬ 
siger, il faut avoir la capacité de disposer des objets 
compris dans la transaction; qu'enlin, suivant l’art. 


(1) Journal du Palais, loni. îî, de 1838, [tag. 31i6. — Sirey, lom. 39, 
ire part. |)3g. 161. 

(2) Journal du Palais, lom. 2, de i8i0, pag. Mil. — Sirey, loin. 40, 
Ir* part. pag. 853. — 873. 
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1004 du Code de Procédure civile, on ne peut com¬ 
promettre sur les questions d’état, sans distinction, 
conséquence remarquable de Part. 1003 qui porte 
que toutes personnes peuvent compromettre sur les 
droits dont elles ont la libre disposilion. 


* 
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CIIAnTlil* IX. 

Pre«crlpliblll(é de l*ncflon en Réclamation 
d*état contre le» UérilierM de renfant. 


SOMMAIRE. 

* 

162. — Quand renfant rCa pas réclame\ ses /leri- 

^ J iF ^ 

tiers nont fju un deiai fatal pour réclamer eux- 
mêmes .— Pourquoi? 

163. — Quid lorsque Venfant a commencé l'action 
en t'éclamation d’état ? Ses héritiers peucent-Hs 
la suivre^ et dans quels cas? 

164. — Rédacliony communiquée au Tribunatj de 
l'art. 330. Pourquoi ne fut-elle pas adoptée? 

165. — Discours de M. Duveyrier au Corps lé- 
gislatif sur l’entente de l'article 329. 

166. — Interprétation de cet article sur la fixation 
des délais accordés aux héritiers de l'enfant. — 
Quelle sorte de prescription leur est opposable, 
si l'enfant est mort dans l'un de ces délais ? 

167. — La fatalité des délais n’a été établie que 
contre les héritiers de l’enfant. 

168. — Différence pour les héritiers entre le cas 
OM l'enfant est décédé en possession de son étal, 
et le cas contraire. — Arrêt. 

169. — De ce que les héritiers de l’enfant mort 
dans l'un des délais fxés, ont trente ans pour 

réclamer, s’ensuit-il que les parents des p/rre et 



* 


* 


« 


— 391 » — 

mère de (enfant qui a lecueilli tes successions 
de ces derniers et en a pris possession^ ont le 
même delai de trente ans pour lui contester son 
état et l’évincer? — Opinion de M. Touilier. — 
Héfuialion de cette opinion. 

170. — Le désistement de l’enfant de l'aotion par 
lui forméef doü être exprès. 

171. — Le délai de trois ans sans poursuites de 
la part de l'enfant à dater de son action, ne 
peut être opposé à ses héritiers que lorsqu’il a 
couru sur sa tête ; mais il ne peut être opposé à 
lui-même. — Pourquoi? — Pourrait-on le lui 
opposer comme péremption? — Opinion de M. Del- 
vinconri, — îléfutation. 

172. — La faculté de suivre l’action commencée 
par ïenfant, appartient-elle à tous ses héritiers 
sans distinction? — Opinion de M. Toullier. — 
Opinion de M. Merlin. 

173. — Celle faculté appartient-elle aux créanciers 
de l’enfant? — Opinion de M. D’Aguesseau. — 
Opinion de M. Toullier. Opinion de j|/, iVou- 
garède. — Arrêt de la Cour de Cassation. — 
Examen critique de cet arrêt. 

174. — Beau tableau présenté par M. Ouveyrier 
sur rensemble de la matière. 


162.— La raison dil que renfant qui a récu sans 
réclamer le titre honorable de la légilimité, et qui 
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meurt dans Tobscurité de son étal, n'a pas eu l'in¬ 
tention de transmettre à ses héritiers un droit qu’il 
n'a pas voulu ou qu’il n'a pas pu exercer lui-même. 
La loi ne devait point se mettre en opposition avec 
la volonté de l’horame, à moins de méconnaître les 
probabilités qui en résultent, et de troubler ainsi, 
sans une nécessité apparente, le repos des familles. 

Mais le silence de l’enfant ne peut être pris 

pour une manifestation de sa volonté, s’il meurt 

*< 

dans un âge où l’homme n’a point de volonté qui le 
lie, et où il n’a point le libre exercice de ses ac¬ 
tions. 

Comme aussi l’enfant qui a vécu cinq ans après 
l’époque à laquelle il cesse d’avoir besoin d’un appui 
et d’un guide, et qui, pourtant a persisté, pendant 
cette longue période, à ne hasarder aucune réclama¬ 
tion, cet enfant doit être présumé avoir voulu mou¬ 
rir dans le seul état qu’il a toujours conservé. Il eût 
été inconvenant d’accorder à ses héritiers la faculté 
de revendiquer une qualité qu’il n’a jamais ambi¬ 
tionnée. 

C’est cette double présomption qui a été convertie 
en disposition législative par l’art. 329. 11 porte, en 
effet, que l’action ne peut être intentée par les héri¬ 
tiers de l’enfant qui n’a pas réclamé, qu’autant qu'il 
est décédé mineur, ou dans les cinq ans après sa ma¬ 
jorité (1). 


(!) La nrPscription rte cinq ans, clnblie par cet article, n’est pas ap 


1 



401 


Si la recherclie de Têlat d’enfant n’esl pas pres- 
criplilde à son égard, dit M. Troplong (1), elle le 
devient quand il n'existe plus. C'est qu’alors elle 
n’intéresse que ses héritiers, et que, sous couleur 
d'une question d’étal, elle ne caclie désormais qu’un 
intérêt jmreuient appréciable â prix d'argent. 

On peut en dire autant de l’aclion en . désaveu ac¬ 
cordée aux héritiers du mari, par l'art. 317 du 
même Code. Cependant il y a à répondre que l’inté¬ 
rêt d’argent peut n’êlre pas toujours le seul mobile 
de celte dernière action. Elle peut être déterminée 
par rhonneiir de la famille. 

■ 

1G3.—Mais lorsque l’enfant a formé son action en 
réclamation d’état et qu’il décède avant de l’avoir fait 
juger, il était juste d’accorder à ses héritiers le droit 
de la suivre et de la faire juger eux-mêmes. 

Cependant la lot a posé deux limitations à ce droit ; 
la première, que l’enfant ne sc soit pas formellemen|^ 
désisté de son action ; car, dans ce cas, c’est, comme 
s’il ne l'avait jamais formée ; la seconde, qu’il n'ait 
pas laissé passer trois années sans poursuites, à 
compter du dernier acte de la procédure. 

Pour lâcher de mieux saisir le vrai sens des art. 

plicable à la demande tendante seulement â établir que l'enfanl avait ii 
son déi-és ia possession d'état d'enfant tégUime, L'enfant qui était en 
possession n'a rail pas de réclamation â faire; donc, point de prescription 
à encourir pour défaut de réclamation. — Ainsi jugé par la Cour royale 
de Pau, le O mai — Sirey, toro. 30, 3' part. pog. 57. 

(î) Des Prescriptions, lom. n" i3.3. 
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329 ot 330, nous devons constiuiimcnl remonter à la 
source. 


1G4-. — La rédaction communiquée au Tribunal 
portait : 

« Les héritiers peuvent suivre cette action, lors- 
» qu’elle a été commencée et non abandonnée par 
n Tenfant. 

» L’abandon résulte ou du désistement formel, ou 
» de la cessation des poursuites pendant trois ans, à 
» compter du dernier acte de la procédure. » 

Mais le Tribunal observa que, eu laissant subsister 
ces deux articles tels qu’ils étaient rédigés, il fût à 
craindre qn’on ne tirât la conséquence que la cessa¬ 
tion des poursuites pendant trois ans de la part de 
l’enfant, pût être opposée â l’enfant lui-même comme 
un abandon. On pensa qu’il fallait distinguer entre 
l’enfant et les héritiers ; ceux-ci, dit-on, ne sont pas 
aussi favorables que celui-là. sont les héri¬ 

tiers qui veulent suivre l’aclion commencée par l’en¬ 
fant, si, lors du décès de l'enfant, il y avait trois ans 
qu'il avait discontinué ses poursuites, celte cessation 
triennale doit être considérée, à l’égard des héritiers, 
comme un vérilahle désistement de la part de l'en¬ 
fant. On ignore, ejt effet, si, dans le cas où l’enfant 
eût vécu, il aurait, après ce laps de temps* repris 
l’exercice de son action. L’absence de données cer¬ 
taines sur son intention positive, fait interpréter 
contre les héritiers le doute existant; et la société 


# 
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Iroiive en cela le précieux avantage (rextirper un 
germe de procès. Mais lorsque c’est l’enfant qui agit 
lui-même» le silence qu'il a gardé depuis ses der¬ 
nières poursuites, ne peut opérer contre lui Teffel 
d’un désistement, quelque long que ce silence ait été. 
Le droit qu’il exerce est tellement sacré, que la loi le 
déclare imprescriptible. Toutefois, cette imprescrip¬ 
tibilité n’est établie qu’en sa faveur, et le privilège 
est purement personnel (1). On né fit donc qu’une 
disposition des deux qui étaient proposées ; c'est celle 
qui existe aujourd’hui dans l’art. 330. 

I 

165. — M. Duveyriei'f à la tribune du Corps lé¬ 
gislatif, s’exprima ainsi : 

« 11 est un terme où toute incertitude doit cesser 
» pour le repos social, toujours intimement Hé au re- 
w pos des familles. Une inquiétude prolongée serait 
» plus funeste que le mal même qu’on voudrait ré- 
» parer. 

» La transmission héréditaire fait passer aux hé- 
» riliers de l’enfant son action en réclamation d état, 
» mais avec les restrictions exigées par l’ordre pu- 
» blic, et justement opposées à une action particu- 
» Hère, qui n’a plus d’autre motif qu’un intérêt pé- 
» cnniaire. 

» Si l’enfant n'a pas réclamé, pour admettre ses 
» héritiers à intenter l’aclion non commencée, il faut 


fî) CcvnWrencti do Code civil. 






)) (jue l’enfanl soit mort mineur, ou dans les cinq 
» années de sa majorité ; si reniant est mort dans sa 
» viugt-sepiième annéet sans avoir réclamé, toute ac- 
» tion csl abolie. 

» Si l’eu faut a commencé le procès, les liéritiers 
» peuvent le reprendre, le suivre et le faire juger : 
» mais ils perdent encore celte faculté, lorsqu’il y a 
)) désistement donné par l'enfant, soit par un acte 
» iormel, soit par un laps volontaire de trois années 
)» sans poursuites. » 


16C. — L’art. 329, en présentant pour condition 
d’admissibilité de l’action des héritiers, Talternalive 
des deux époques du décès de l’enl'ant en minorité, 
ou dans les cinq ans de sa majorité, sans avoir ré' 
clamé, ne fixe pas précisément le délai dans lequel 
celte action doit être intentée, sous peine de dé¬ 
chéance, Car, dire qu elle peut Être formée lorsque 
l’cnfanl est mort en minorité, ce n'est pas déterminer 
l’époque, passée laquelle elle ne peut plus être intro¬ 
duite. Dire qu’elle peut être formée si l’enfant est 
décédé dans les cinq années après sa majorité, ce 
n’est pas non plus indiquer te temps pendant lequel 
seulement elle sera recevable. Trouverons-nous, 
pour ce dernier cas, la pensée du Législateur expli¬ 
quée par ces paroles de M. Duveyrier : «Si l’enfant 
it est mort dans sa vingt-septième année sans avoir 
» réclamé, toute action est abolie? » 

En parlant du premier cas, e’esl-â-dire, de relui 
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où i’enfaiU non réclamant est décédé mineur, a-t-on 
voulu dire également que les héritiers ne seraient 
recevables à former leur action qu’aulant qu’ils agi¬ 
raient, à une époque à laquelle, si renfant avait 
vécu, il n’aurait pas commeucé sa viiigt-seplième 
anuée. 

Tels sont les doutes que présente la disposition de 
cet article, 

* 

Cependant, en y réfléchissant, on s’aperçoit qu’en 
parlant de la première hypothèse, le Législateur a 
voulu dire que, si l’eiifant est mort en uiinorilé, il 
n’a pas eu qualité nécessaire pour agir, et qu’alors il 
est juste d’accorder à ses héritiers la faculté d'exer¬ 
cer, en leur nom, L’action qui lui aurait appartenu 
s’il eût été majeur. 

Et en raisonnant dans la seconde hypothèse, Je Lé¬ 
gislateur a dù égalciucnt penser que, si l’enfant a 
laissé passer cinq années, depuis sa majorité, sans 
former aucune réclamation, il est censé avoir aban¬ 
donné ses prétentions, parce qu’il a eu un temps 
sufûsant pour réfléchir et sc déterminer. 

Mais comme la loi ne fixe aucun délai dans lequel 

l’action doive être formée, quand l'enfant est décédé 

* 

dans l'un des deux temps Axés, nous pensons que 
celte action ne peut être éteinte que par la prescrip¬ 
tion ordinaire qui est celle de trente ans. Art. 2262 
du Code. 

Notre raison de douter était prise de ce que, d’a¬ 
pres le discours de ^f. Duveyner^ il semblait que 


# 









rintenlion dos rédacleiirs de l’arlide avait été d& 


n’accorder, dans tous les cas, qu’un délai très court 
aux héritiers de Tenfant pour former leur action, 
lorsque lui-même ne l’avait pas formée de son vi¬ 
vant. 


167. — Au surplus, on sent de reste que la pres¬ 
cription des cinq années écoulées après la majorité 
de l’enfant, ne peut être opposée qu’à ses héritiers et 
non à lui-même, puisque la loi a déjà dit, art. 328, que 
l’action en réclamation d’étal est imprescriptible à son 
égard. 


168, ^— Que décidera-t-on dans le cas où l’enfant 
décédé après les cinq ans de sa majorité, sans avoir 
réclamé, avait été constamment eu possession de son 
état, et que l’on opposât à ses descendants les er¬ 
reurs de son acte de naissance? Pourrait-on aussi 
leur opposer la prescription de cinq ans? M. Toul- 
lm\ n*’ 912, est d’avis de la négative. Mais il nous 
semble que celte question ne peut se soulever ; car 
la prescription dont parle la loi n’a été introduite 
que contre les héritiers de l’enfant, qui Or, 

celui qui a été constamment en possession de son 
état, n’a pas eu besoin de réclamer; ses héritiers qui 
lui succèdent dans sa position comme dans ses droits, 
n’en ont pas besoin non plus : ils voient venir les 
parents, qui ont intérêt à contester; et tant que 
eeux-ei ne demandent rien, aucune prescription iic 


]>cul courir, puisr^iie aucune prétention n’est ëtiiisc. 
Les erreurs de l’acte de naissance peuvent donc tou¬ 
jours se rectifier, quelque laps de temps qu’il se soit 
écoulé depuis la mort de l’enfant, comme le pense 
M. Touiller, Aussi, nous concevons parfaitement l’ar¬ 
rêt de la Cour d’Aia;, du 17 août 1808, dont parle ce 
^rand Jurisconsulte, qui le jugea ainsi ; de meme 
que nous ne concevons pas comment on avait pu éle¬ 
ver une contestation à ce sujet. Voici quelle en était 
l’espèce : 

Joseph-IIonoré Royer décéda en 1793, ne laissant 
que des héritiers collatéraux : sa succession fut par¬ 
tagée entre les héritiers paternels et maternels. 

La branche maternelle fut représentée par Cathe¬ 
rine Àurand^ épouse du sieur Madier. 

La dame Aladier décéda depuis ce partage. 

Ën l’an 12, le sieur Couturoii et la demoiselle Ta- 
rascon, son épouse, prétendirent que les biens affé¬ 
rents à la ligne paternelle de Royer devaient êt/e dé¬ 
volus de préférence à Catherine Aurand, femme Ma¬ 
dier : et, comme celle-ci était plus proche parente 
de Royer, Couturon et sa femme contestèrent son 
état. 

Ils dirent, ce qui était vrai, que l’acte de naissance 
de la dame Madier^ la disant lille de Claude Aurand 
et de Catherine Royer, et non pas de Jeanne, elle 
n’avait aucun droit à prétendre dans la succession de 
Joseph Royer. 

Les iiéritiers de la dume Madier produisirent en 
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réponse ««s foule d’actes (pd éiahlissaieut l'êlat de 
leur mère et dieuie ; ils deinandèrent incidenmieDt la 

reclilîcalion de l’acte de naissance de la dame Madier 

« 

et que le prénom de Jeanne fut substitué à celui de 
Catherine, donné à la dame Kover, mère de la dame 
Madier ; ils offrirent la preuve que Jeanne //oi/er, 
femme Aurand, était la mère de Catherine Aurandf 
femme Afadier. Une enquête fut ordonnée ; trente- 
quatre témoins déposèrent en faveur des héritiers 
Madier. 

Le Tribunal de Tarascon déboula les sieur et 
dame Couturon de leiir demande. Sur l’appel, ils 
furent également déboulés par la Cour d'Aix^ par 
le motif suivant ; 

« Considérant que la prescription de cinq ans, 
» portée par l’art. 329 du Code, ne peut être op- 
» posée aux héritiers que lorsque Tenfant qui n’a pas 
fi réclamé son état n’a en de son vivant ni titre ni 

I 

» possession constante, aux termes «le l’art. 320 du 
» Code civil ; qu'à la vérité, le prénom de la dame 
» Royer^ épouse de Claude Aurandt était Jeanne et 
» non Catherine; mais que cette substitution de pré- 
» Dom n’est qu’une erreur ecidenle, pareille à celles 
» qui se rencontrent fréquemment dans les divers 
B actes, et dhnt la famille Madier pre'sente particu^ 
B lièrement une foule d’exemples (1). » 

Aussi, par une conséquence de ce principe, noiis^ 

(l) Sirei/, lom. 3, '2' part, pag. 272. 
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pensons que la Cour royale de Pau a bien jugé en dé¬ 
cidant, le 9 mai 1829 (Sirey, tom. 30, 2, 57), que 
Part. 329 n’est pas applicable à la demande tendante 
seulement à établir que l’enfant avait à son décès la 
possession d’état d’enfant légitime, et que la prescrip¬ 
tion de cinq ans, établie par cet article, ne peut être 
opposée à ses héritiers. 

169, — M. Touiller, après avoir reconnu, comme 
nous, que l’aclion des héritiers de Tenfanl mort en 
minorité, ou dans les cinq ans de saniajorilê, ne peut 
se prescrire que par trente ans, s’exprime en ces 
termes, n® 913 : 

La même prescription de trente ans s’applique au 
cas inverse. Si un étranger ou un fils naturel, qui 
passait pour fils légitime des deux époux, avait re¬ 
cueilli leurs successions à l’ombre de cette possession 
dont ils l’auraient laissé jouir, leurs héritiers pour¬ 
raient fen évincer en lui contestant son état, et en 
prouvant qu’il n’avait pas la qualité qu’il usurpait; 

4 

« mais Us devraient fnrmer hur action^ soit contre 
« lui, soit contre ses enfants, paxs iæs trente ans 
» du jour de son entrée en jouissance des biens, 

» PARCE QCE LA PÉTITION n’ilÉRÉniTÉ EST UNE 
» ACTION* PERSONNELLE QUI NT SE PRESCRIT QUE PAR 
» TRENTE ANS. » 

Malgré tout le respect que nous professons pour 
les grandes lumières de ce profond Jurisconsulte, 
nous oserons n’étre pas <le son avis sur ce point. 
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CoDimenl, en effet, pouvoir accorder trenle ans aux 
héritiers des époux pour contester à l’enfant son 
état, à compter du jour de son entrée en jouissance 
des biens, lorsque l’art. 317 ne leur accorde que 
deux mois pour contester sa légitimité à compter 
de l’époque de sa prise de possession, ou de l'é¬ 
poque où ses héritiers sont par lui troublés dans 

V 

cette possession ? Sans doute que la pétition d’hé¬ 
rédité est une action personnelle qui ne se prescrit 
que par trente ans. Mais ou ne peut séparer la 
pétition d’hérédité de la contestation de la légitimité. 
Or, si les héritiers ne sont pas recevables à contester 
l’état de l’enfant à cause de l'expiration des délais, 
il serait improposable de les recevoir dans leur ac¬ 
tion en éviction des biens, puisque celte action serait 
privée de sa hase fondamentale. Nous pouvons dire 
de plus ce que nous avons dît sur l’art. 327 à l'occa¬ 
sion de la suppression d’état, que la durée Irente- 
naire accordée, en géne'ralt à la pétition d'hérédité, 
se réduit, pour le cas particulier seulement dont nous 
parlons, à celle qui est fixée par l’art. 317 ; c’est une 
exception au Droit commun. 

Nous ne pourrions adopter l’opinion de Æf. Toul- 
lier que pour le cas de l'art. 315, c’est-à-dire, pour 
le cas où l'enfant serait né trois cents jours après la 
dissolution du mariage, parce qii’alors il y aurait 
lieu de la part des héritiers à user de la contestation, • 
laquelle rendrait l’enfant illégitime de droit. On con¬ 
çoit, en effet, que, dans ce cas, si l'enfant s’est mis 


» 
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en nossession» les héritiers intéressés ont trente an:? 
après cette Jernière époque, pour contester la légiti¬ 
mité, mais qu'ils n’ont que ce laps de temps, parce 
que, d'après l'art. 2262 du Code civil, toutes les ac¬ 
tions, tant réelles que personnelles, sont prescrites 
par trente ans. Mais s’il s’agit de la seule action en 
désaveu^ nous ne pouvons que persister daus ce que 
nous venons de dire. Il y a même plus, c’est que, 
pour le cas de la contestation^ si elle est employée 
par eœception au nom des héritiers possesseursf cette 
exception dure autant que l’action en réclamation 
d'étal de l’enfant, et, comme elle, elle est impres¬ 
criptible, ainsi que nous l’avons dit sur l'art. 315, 
no 4. 

170. — Lorsque l’enfant lui-mème a formé son 
action en réclamation d’état, l'art. 330 permet à ses 
héritiers de la suivre; mais il faut qu’il ne s’en soit 

pas désisté formellement, ou qu'il n’ait pas laissé pas- 

* 

ser trois années sans poursuites, à compter du der¬ 
nier acte de la procédure. 

Le désistement de l’enfant devrait être formel. 
11 faudrait de plus qu’il eût été fait en majorité ; 
car le mineur ne peut jamais valahtemenl re¬ 
noncer à un droit, et encore moins son tuteur, si 
c’était lui qui eût intenté l’action. Mais si le mineur, 
ou son tuteur, pour lui, avait fait une déclaration de 
désistement, nous pensons que les héritiers n'aii- 
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raient, (jour se pourvoir contre, que dix ans à comp¬ 
ter du jour où ii aurait atteint sa majorité s’il eût 
vécu, à cause de ia disposition générale de l’art. 
1304 du Code civil : encore même taudrait-il que la 
procédure ne fût pas périmée ; car la péremption 
court contre les mineurs, art. 398 du Code de Pro¬ 
cédure civile. 

171. — Pour que le délai de trois années sans 
poursuites pût être opposé aux héritiers, comme 
une renonciation ou une déchéance, on sent fort 
bien qu’il faudrait qu’il eût couru sur la tête même 
de reulant : car, s'il était décédé avant les trois an¬ 
nées, ce délai serait augmenté de trois mois, parce 
qu’il y aurait lieu à reprise d’instance, suivant l’art. 
397 dudit Code de Procédure. Nous répétons tou¬ 
jours que ces trois années sans poursuites ne pour¬ 
raient être opposées à l’enfant, parce que, eùt-il 
laissé périmer son instance, il a toujours la faculté 
de former une autre action, puisque, encore une fois, 
la réclamation d’état est imprescriptible à son égard. 
Cela nous détermine à penser que la péremption ne 
serait pas accueillie contre lui; elle n’aurait, en effet, 
pour objet que la répétition de quelques frais et 
liutroduction d’une nouvelle procédure frustra- 
toire. 

M. Delviucourt, tom. pag. 372, dit cependant 
<[iie, comme le Code de Procédure est postérieur au 



Colle civil et qu’il décide (l) que la j>êrLMiiptiou court 
dans toute instance, et contre toutes sortes de per¬ 
sonnes, il croit devoir revenir sur l’opinion qu’il avait 
émise dans ses precedentes éditions, et décider que 
la péremption peut être demandée même contre l’en¬ 
fant qui réclame son état; et que si elle n’éteint pas 
l’action qui est imprescriptible, elle aura au moins 
pour effet de reiiipêcher de se prévaloir d’aucun des 
actes de la procédure périmée, M. Delvtncourl pour¬ 
rait avoir rigoureusement raison en thèse générale. 
Mais nous n’en persistons pas moins à penser, 
que, dans le cas particulier, les Tribunaux ne ver¬ 
ront jamais avec faveur, proposer une péremption 
semblable, puisque le lendemaiu du jour où elle se¬ 
rait déclarée, renfant pourrait former une nouvelle 
action en réclamation de son état. On peut même 
ajouter que, puisque l'action de renfant est impres¬ 
criptible, la procédure à laquelle elle donne lieu en 
est un accessoire qui ne peut pas plus se prescrire 
qu’elle-même. Ce doit être là une exception aux ré¬ 
gies générales de la péremption. On sait d’ailleurs 
que la péremption n’était originairement admise que 
lorsqu’elle opérait rextinclion de l’action ; c’est ce 
que déclare formellement l'art. 15 de l’ordounance 
de Roussillon, en ces termes : « L'instance iutentée, 
quoique contestée, si, parle laps de trois ans, elle 
est discontinuée, n’aura aucun effet de perpétuer ni 


(t) An. 397 Pt 39S. 
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(le proroger Taction ; ainsi aura la prescription son 
cours comme si ladite instance n'avait été formée, 
ni introduite, et sans qu’on puisse dire, ladite pé¬ 
remption avoir été interrompue (I). » 

Remarquons d’ailleurs que l’art. 330 ne parle de 

r 

péremption d'instance que lorsqu’il s'agit de l’opposer 
aux héritiers de l’enfant ; mais la loi n’en dit mot 
contre l’enfant lui-même. 

Mais si trois années sans poursuites se sont écou¬ 
lées sur la tête même de l'enfant, il y a, pour ses 
héritiers, déchéance irrévocable. Le silence par lui 
gardé pendant cet espace de temps est assimilé par 
la loi à un véritable désistement de sa part. L'art. 
330 les met l'un et l’autre sur la même ligne. 

172. — M. TouUierf n® 914, dit que, dès que la 
loi accorde la faculté de suivre l’action aux héri¬ 
tiers de l’enfant, elle appartient à tous les héritiers 
sans distinction, tant aux héritiers collatéraux qu'aux 
héritiers directs, tant aux testamentaires, qu’aux lé¬ 
gataires universels. Mais il fait entre eux celte diffé¬ 
rence que les héritiers collatéraux et testamentaires 
ne peuvént exercer l’action que pour recueillir 
les droits utiles ouverts avant la mort de l'enfant; 

car, dit-il, l’intérêt est la mesure des actions, et il 

* 

faut que cet intérêt soit présent et actuel ; tandis que 
les héritiers directs, au contraire, peuvent exercer 


(1) Fid* là-dessuSp Sirey, lom* 5, part, pag, 365* 






raction en réclamation d’élat, quoiqu’il n’y ait au¬ 
cuns droits ouverts avant la mort de l’enfant ; car ils 
ont un très grand intérêt, un intérêt présent et ac¬ 
tuel à faire reconnaître l’état de leur auteur pour le 
représenter dans les successions qui pourront s’ou¬ 
vrir par la suite, et pour jouir de tous les autres droits 
de famille. H cite le nouveau Répertoire, ts® Legiti- 
miléf sect. 4-, § 1, n® 2, qui s’exprime ainsi : 

« Au reste, soit pour contester, soit pour défendre 
l’état d’un enfant, il faut avoir un intérêt présent et 
actuel ; celui qui n'a qu’un intérêt éventuel et incer¬ 
tain n'est point recevable. C'est ce qu’a jugé un arrêt 
rapporté en ces termes, dans la Collection de Juris¬ 
prudence : Le sieur DejeaUt vivant en mauvais com” 
merce avec une demoiselle dont il avait eu un en¬ 
fant male en 1714-, épousa publiquement celte même 
demoiselle en 1718, le 29 mai, apres avoir observé 
les formalités prescrites. Neuf jours après ce maria¬ 
ge, la dame Dejean accoucha ; l’enfant fut baptisé 
publiqucmentcomme légitime, et la mère, qui mourut 
17 jours après, fut enterrée comme femme du sieur 
Dejean, Le sieur Dejean^ en passant à de secondes 
noces, ne parla point des premières : cependant elles 
n’étaieiil point inconnues à sa nouvelle épouse, puis¬ 
que les deux enbinls du premier lit étaient élevés 
comme légitimes. S’étant agi de les faire émanciper, 
la dame Dejean se fit autoriser par Justice, et ima¬ 
gina de demander que le premier mariage de son 
marilVil déclaré contracté in extrcmis^Ql que, en con- 







séquence» les enfanls qui en étaient nés, fussent dé¬ 
clarés incapables d’aucun effet civil. Les enfanls sou¬ 
tinrent la dame Dcjean non-recevable ; et sentence 
intervint au Châlelety qui leur ordonna de défendre 
au fond. Mais, sur l'appel, arrêt est intervenu à la 
grande Chambre, le 7 mars 1735, sur les con¬ 
clusions de M. rAvocat-Gènéral Gilbert, plaidant 
3131. Aubry et Le Normanl, par lequel la dame De- 
jean fut, quant à ^présent, déclarée non-recevable. On 
fut scandalisé devoir une femme allumer une guerre 
domestique, en ouvrant une contestation qui pouvait 
n’avoir point d'objet réel. 11 est arrivé, en effet, qu’il 
n’est point resté d’enfant à la dame Dejean. » 

A plus forte raison, doit-il en être de môme, lors¬ 
que les droits ne s’ouvrent qu’après la mort de l'en - 
fant : il ne les a pas recueillis ; il n’a donc pu les 
transmettre par testament, et ses héritiers collaté¬ 
raux n’onl pas pu le représenter par rapport à ces 
droits, suivant l’art. 742 du Code civil. 

173. — Kelativement aux droits ouverts lors du 
décès de renfaut, nous pensons que les actions peu¬ 
vent être exercées, non-seulement par ses héritiers, 
mais encore par ses créanciers ; parce que, comme 
le dit M, Touiller, la disposition de la loi n'est qu’é- 
Donciative, et non pas restrictive : les actions tedvent 
être inientêes par les héritiers, etc. 

Autrefois, ces actions n’étaient point interdites aux 
créanciers. Voici comment s'exprimait M. D'Agnes- 
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seau, dans son sixième plaidoyer pour Pierre Spar- 
viiarSt créancier de Jacquéte De Senlis (1) : 

R II semble d abord qu’on ne doive avoir aucun 
égard aux preuves qui sont rapportées par un 
créancier; on doit croire que, sans avoir recours 
à Tautorité de la Justice, la comparaison des diffé¬ 
rentes qualités des parties doit décider une pa¬ 
reille contestation ’ : admettra-t-on les arguments 
d’un étranger peu instruit de l’état d’une famille, 
incapable de donner des marques certaines- de la 
vérité des faits qu’il avance, contre le suffrage des 
parents, contre la voix de la famille, contre cette 
espèce de jugement domestique quelle a prononcé 
pendant la vie de l’appelant, et qu’elle confirme 
encore après sa mort? 

» Cependant, quand on considère que le titre de 
la dette est juste, légitime, favorable; que l’appe¬ 
lant est un créancier de bonne foi; que, pendant 
que Jacquéte De Senlis était abandonnée de ses 
parents, ou prétendus ou véritables, il l’a secourue 
dans ses longues infirmités ; qu’il demande aujour¬ 
d’hui son paiement sur les biens qui pouvaient ap¬ 
partenir à sa débitrice; que ces biens se réduisant 
à une prétention peut-être mal fondée, mais tou¬ 
jours spécieuse, il a voulu exercer ses droits, et 
reprendre la demande à fin de partage qu’elle avait 
intentée ; que ce n’est pas lui qui fait naître au- 


(1) Totn. 407, cdil. 
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joiird'hui la question <1 état ; qu’il se trouve, au 
contraire, engagé malgré lui à la soutenir, parce 
que les parents, désavouant tout de nouveau Jac- 
quéte De Senlts, lui ont opposé qu’elle n’était point 
de leur famille. Quand ou examine toutes les cir¬ 
constances, on ne saurait trouver aucune irrécu- 

O 

krilé dans la conduite de l’appelant. S’il est, moins 
favorable dans une question d’état que sa débi¬ 
trice, il nen est pas moins partie légitime. » 

Nous ne voyons, dans notre nouvelle Législation, 
rien qui empêche les créanciers d’exercer aujour¬ 
d’hui le même droit. L’art. 1166 du Code civil dit 
que les créanciers peuvent exercer tous les droits et 
actions de leurs débiteurs, à rcxeeplion de ceux qui 
sont exclusivement atlacliés à la personne. On dira 
que l’action en réclamation d’état dérive du droit at¬ 
taché à la personne de l’enfant. Cela est vrai; mais 
la restriction de la loi, raisonnablement et justement 
entendue, ne porte que sur le droit attaché à la ca~ 
jyacité et non à la qualité de la personne ; par exem¬ 
ple : les créanciers d'un individu ne peuvent se ser¬ 
vir de l’exception de minorité pour faire annuler les 
engageraeiils qu’il aurait consentis à cet âge; mais 
ils peuvent exercer les droits qui lui obviennent en 
vertu d'nnc qualité non encore déclarée et reconnue, 
mais dont le principe ou la cause existe^déjà. S’il 
pouvait en être autrement, l’enfant, par un concert 
frauduleux avec ses parents, pourrait renoncer à ses 
droits de famille, et, par suite, aux successions de 


ses véritables père et mère, oti s’abstenir de les ré¬ 
clamer, ce qui serait encore une renonciation, pour 
frustrer ses créanciers; tandis que, suivant Tari. 
1107, les créanciers peuvent, en leur nom person¬ 
nel, attaquer les actes faits par leur débiteur en 
fraude de leurs droits, et que, d’après l’art. 78S, les 
créanciers de celui qui renonce, au préjudice de 
leurs droits, peuvent se faire autoriser en Justice, à 
accepter la succession du chef de leur débiteur, en 
ses lieu et place. Il faut donc leur accorder, par 
suite, le droit de fi\ire reconnaître et déclarer en sa 
personne la qualité qui, seule, peut leur faire adjn gcr 
sa part dans cette succession. Qui veut la fin veut 
les moyens : M. Toidlier, qui est du même avis, 
mais seulement par le motif pris de la généralité de 
l’art, 330, ajoute : « Cependant les Tribunaux inter- 
» prêtent, aujourd’hui, la loi d’une manière telle- 
» ment restrictive, que la question pourrait souffrir 
» des difficultés. » Nous ne pensons pas qu'elles 
puissent être sérieuses, en combinant les divers ar¬ 
ticles que nous venons d'invoquer, et en les rappro¬ 
chant de raiicienne Jurisprudence. En s’en tenant 
iudaïqueineiit à la lettre de la loi, les Tribunaux ne 
voudraient pas encourir le reproche : summum jus, 
summa injuria. 

M. Notigarèdc, pag. 242, dit bien aussi, comme 
M. Toiillier, que la lettre de la loi n’est pas favora¬ 
ble à celte opinion, mais il ajoute : « Qu'il serait 
juste néanmoins, dans le cas surtout où l’action a 
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ï‘té commenciîe par lenfaiît, que les créanciers fus- 
sent autorisés à la poursuivre ; que des héritiers 
pourraient avoir des motifs pour ne pas en courir les 
. hasards, et que les créanciers du défunt ne doivent 
pas en souffrir; qui! ne faut pas surtout que ceux-ci 
soient victimes d’une connivence dont il leur serait 
difficile de fournir, et peut-être même de faire ad¬ 
mettre la preuve. » 

La solution de cette question ne nous paraît souf¬ 
frir aucune difficulté en Droit; mais sa décision peut 
dépendre, en fait, de la qualité de la créance, de la 
présomption plus ou moins forte de sa légitimité, et 
des motifs qui peuvent avoir déterminé l’cnfant ou 
ses héritiers à garder le silence sur son droit ou à y 
renoncer. Cela dépend, comme l’on voit, des circon¬ 
stances. 

Tel était le point de vue sous lequel nous avions 
cm devoir envisager la question pour le cas où les 
créanciers de l’enfant voudraient agir après sa mort, 
soit pour commencer, soit pour suivre une instance 
en réclamation de son état. Nous pensions qu’il y 
avait même raison de décider pour le cas où l’enfant 
vivant négligerait de former celte réclamation, lors¬ 
que nous avons reçu dans les Recueils de Jurispru¬ 
dence un arrêt rendu par la Cour de Cassation, le 6 
juillet 1836 (1), contraire à l’opinion que nous nous 
étions formée. Cet arrêt, qui n’est au surplus qu'un 


<1) Sirey, lom. »(;. 1, (J33, 





arrêt de rejet, a juge que tes créanciers sont non- 
recevables à iutervenir dans une instance où il s’agit 
de Tétât civil de leur débiteur, notamment (Tune ac¬ 
tion en désaveu de paternité dirigée contre lui ; que 
le droit de défendre à une telle action est un droit 
exclusivement attaché à la personne, qui ne peut 
être exercé ni même surveillé par les créanciers 
de Tenfant désavoué. 

Dans celte cause, on voit que Christophe Stéphane 
adressa,en 1830,un acte respectueux au Si'ieurJalabert, 
notaire à Paris, son prétendu père légitime, pourobtenir 
son consentement au mariage qu’il se proposait de 
contracter. Le sieur Jalabert répond aussitôt à cet 
acte par une assignation en désaveu de paternité. Il 
meurt le lendemain. Sa fille, la dame Dubois-Pacé, 
reprend et poursuit l’instance. Stéphane ne défend 
que mollement à cette action : il se borne à déclarer 
qu'il s'en rapporte à Justice, 

Alors interviennent des créanciers de Stéphane, 
représentés par un sieur De Lamothe, et prétendant 
exercer les droits de leur débiteur, c’est-à-dire, ré¬ 
clamant en son nom la qualité de bis légitime et 
d’héritier du sieur Jalabert, offrant de prouver que 
le sieur Jalabert avait eu connaissance de la gros¬ 
sesse de sa femme, de la naissance de Stéphane, de 
son inscription sur les registres de l’Etat civil comme 
son fils ; qu’il était par conséquent non-recevable 
dans son désaveu. 

Deux fins de non-recevoir sont opposées au sieur 






De Lamothe. On loi dit que les créanciers de Siê- 
[diaiie ne sont pas recevables à intervenir dans une 
instance où il est lui-nième en cause ; en second lieu, 
qu’il s’agit de son état civil, c’est-à-dire d’une action 
exclusivement attachée à la personne, et que ses 
créanciers ne peuvent l’exercer à sa place, ni con¬ 
curremment avec lui. 

31 janvier 183i et 9 février 1835, jugement et 
arrêt qui accueillent celle rloulile fin de non-recevoir, 
avec celte différence, que le Trihiinal de la Seine dé¬ 
clare Stéphane fils légitime de .Jalaberl, et que la Cour 
roYale de Paris fait droit de l'action en désaveu. 

Pourvoi en Cassation. 

« Attendu, dit la Cour suprême (contrairement 
aux conclusions de M. Hervé, Avocat-Général), at¬ 
tendu, en Droit, que l’art. 1166 du Code civil, en 
vertu duquel était formée la demande en interven¬ 
tion dont il s’agit, excepte forniellement des droits 
et actions qu’il autorise les créanciers à exercer du 
chef de leurs débiteurs, ceux qui sont exclusivement 
attachés à la personne de ces débiteurs; 

» Attendu que telle est éminemment l’action qui 
tend à fixer l’état et la qualité d’iiu individu dans une 
famille ; 

» Attendu que de pareilles actions intentées, exer¬ 
cées, et jugées avec les contradicteurs légitimes, 
membres de la famille, sans dol et sans fraude au 
préjudice des tiers, fixent l’éfat de la même famille à 
l’égard de tous ; 
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» Ët cittendii, en fait, que dans l’inslancc dont il 
s'agit et dans laquelle De Lamothe demandait à être 
reçu partie intervenante» s’agitaient uniquement, 
entre les parties principales, l’état et la qualité de 
son débiteur ; que Stéphane, seul contradicteur légi¬ 
time, (igurait en cause ; qu'il n’a été articulé aucun 
fait de collusion entre le même Stéphane et les autres 
membres de la famille, au préjudice de De Lamothe, 
et que c’est d’après les éléments fixes de la cause, 
qne Tarrél attaqué, en présence du contradicteur lé¬ 
gitime, a jugé le procès au fond, eu déclarant que la 
naissance de Stéphane avait toujours été celée au 
mari de la femme de laquelle il était né ; 


« 


» Que, dans ces circonslances, et d’après ces con¬ 
sidérations, en décidant que cette cause devait uni¬ 
quement être agitée entre les membres de la famille, 
seuls contradicteurs légitimes, et en déclarant non- 
recevable rinlerveiilion de De Lamothe, l’arrêt 
attaqué u’a violé ni l’art. ilfiO du Code civil, ni 
aucune loi, ce qui dispeuse d’examiner les autres 
movens, tous fondés sur le mérite de l’inlervention. 

b 

— Rejette. » 


Comme cet arrêt est le premier que la Cour de 
Cassation ait rendu sur cette'grave question, il est 
bien permis d’y jeter un examen critique. 


On vient de voir que la Cour suprême s’est uni¬ 
quement fondée sur la disposition de l’art, llfifi du 
Code civil qui porte que les créanciers peuvent exer- 





cer tous les droits et actions de leur débiteur, à l'ex^ 
ception de ceux qui sont exclusivement attachés à la 
personne. 

Mais quels sont les droits et actions exclusivement 
attachés à la personne? C’est ce que tous les auteurs 
se sont demandé. Le Code ne donne à cet égard 
aucune définition. Dans ce silence de la Législation 
nouvelle, il faut naturellement avoir recours à la Lé¬ 
gislation romaine, qui, comme on le dit si souvent à 
juste titre, est la raison écrite. 

Or, la loi romaine nous apprend (1) que les privi¬ 
lèges sont ou réels ou personnels; que ceux de la 
première espèce passent aux héritiers, et que les 
autres nV passent pas ; qu’ils s’éteignent avec la 
personne. 

Peut-on dire que la défense à une action en désa¬ 
veu ; que faction en réclamation d'état qui a le 
même objet, soient exclusivement attachées à la per¬ 
sonne de fenfant et ne passent point à ses héri¬ 
tiers? non sans doute; car l’art. 327 du Code civil 
accorde au contraire faction en réclamation d’état 
aux heritiers de fenfant qui n’a pas réclamé, pourvu 
qu’il soit décédé mineur, on dans les cinq années 
après sa majorité, sorte de prescription qui, loin de 
repousser la transmission, l’admet, avec les condi¬ 
tions qu’il indique. L’art. 330 donne même aux bé- 
ritiers le droit de suivre cette action lorsqu’elle a été 


Jt) Leg. 190, au «lîgesie de reijulis jurU. 
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commencée par i'ciifanl, à moins qu’il ne s’en fût 
désisté formellement, ou qu’il n’eùt laissé passer 
trois années sans poursuites, à compter du dernier 
acte de la procédure. 

11 n’est donc pas vrai de dire, comme l’a dit la 
Cour de Cassation d’un manière si absolue, que Tac- 
lion qui tend à fixer Tétai et la qualité d’un individu 
dans une famille, est exclusivement allacliée à la 
personne de cet individu, et meurt avec lui, puis¬ 
qu’on vient de voir qu’elle peut passer et être trans¬ 
mise à ses héritiers. 

Ajoutons que cette action est si peu exclusivement 
personnellef que de Tétai de l’enfant naît le droit 
d’hériter qui passe de lui à ses successibles, droit par 
lequel la succession qiTon lui dispute, devient son 
patrimoine, s'il triomphe, et forme ainsi le gage de - 
ses créanciers. Ceux-ci ont donc qualité pour empê¬ 
cher que ce gage leur soit enlevé, soit par une con¬ 
nivence, soit par une renonciation expresse ou tacite 
de leur débiteur. C’est, à nos jeux, une conséquence 
forcée de Tart. 788 du même Code, qui porte que les 
créanciers de celui qui renonce au préjudice de leurs 
droits, peuvent se faire autoriser eu Justice à accepter 
la succession du chef de leur débiteur, en ses lieu 
et place. N’est-ce pas, en effet, une véritable renon¬ 
ciation à la succession de son père, que la conduite 
de Tenfant qui, comme Stéphane, dans Tarrêt que 
nous examinons, au lieu de défendre avec énergie 
son étal attaqué, déclare s'en rcmellre à Justice ? Est- 
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ce que Ja fraude ne résulte pas nécessairement de 
cette manière de se poser devant les Tribunaux ? 

« Les Docteurs, dit IVl. Merlin(I) ont toujours dis¬ 
tingué deux sortes de droits personnels : ceux qui 
sont ainsi qualiliés [Uirement et simplement, et ceux 
quMls appellent personnalissîmes. Et n’est-ce pas cette 
ancienne distinction que nous retrouvons dans le soin 
que prend le Code civil de qualifier certains droits de 
purement personnels, tandis qu’il en qualifie d’autres 

de droits exclusivement altacliés à la personne. 

11 n’y a d'exclusivement attachés à la personne, dans 
le sens de l’art. 1166, que les droits qui ne passent 
pas aux hérilierSf ou qui, étant de nature à s^étein- 
dre avec la personne^ ne peuvent pas être cédés par 
elle de son vivant. » 

On a vu, plus haut, combien M. D’Aguesseau était 
favorable à l’intervention des créanciers en matière 
de question d’état. 11 émit sou opinion dans une cause 
oùTun [créancier, après la mort de sa débitrice dont 
l’état avait déjà été débattu, avait repris l’instance 
interrompue par le décès de celte dernière. L’arrêt 
qui intervint le 17 mai 1691, ne repoussa que par 
les moyens .du fontl l’action de ce créancier qui fut 
•reconnu partie légitime pour soutenir l’état de la 
fausse Jacquête De Seulis. 

Nous pensons donc que, si la question était de nou¬ 
veau portée devant la Cour suprême, elle recevrait 


(tlQuesl. tfe Droit, t'«. Ily|)ültn?<iuc, g i. 



une solution dilTèrente de celle qu’elle a reçue par 
l’arrêt du 6 juillet 1836. 

Il nous semble que la Cour suprême s’cst trop 

« 

préoccupée des faits qui ont exercé une grande in¬ 
fluence sur sa décision. Ces faits, il faut en convenir, 
étaient bien fort contre Stéphane. Malgré son acte 
de naissance qui le disait fils du sieur Jalabert, il 
avait été élevé pendant trente années par les époux 
Flachat dont il avait toujours porté le nom. Il avait 
donc une possession d’état contraire à celui qu’il vou¬ 
lait s’attribuer. Qu’il eiit succombé par ce motif, ou 
quoique soit, son créancier pour lui, nous le conce¬ 
vrions sans peine. C'est ainsi qu’avait procédé le Par- 

» 

lement de Paris, dans l’arrêt du 17 mai 1691. Mais 
nous ne pensons pas que ce fût par une üii de non- 
recevoir que le créancier dût être ècarté- 

Encore une fois, l’aclion de ce créancier n’était pas 
exclusivement attachée à la personne de son débiteur, 
puisqu’elle était transmissible. Cette action était à la 
fois réelle et personnelle, puisque, indépendamment de 
l’état de l’enfant, il v avait un droit de successibilîté 
qui devait en être la conséquence et qui formait la 
mesure de rinlérêt du créancier. Il avait donc qua¬ 
lité pour le surveiller. 

17i, — «Ce second chapitre, dit M. Dxivexjrier^ 
complète le tableau des règles conservatrices de 
rètat des hommes. Leur base majestueuse est le 
mariage, source égale me ni féconde et sûre des gé- 







1 


— 428 — 

néralîons légilimes, de leur élaU de leurs droits 
civils. Ou mariage, sort comme un trait lumineux 
• et iDeffaçable, cette présomption légale, qui rem¬ 
place le signe de paternité légitime, que le mariage 
n’accorde pas. A la suite de celte présomption sa¬ 
crée, se placent les exceptions qui peuvent la dé¬ 
truire, eb qui, dépouillant de ce caractère auguste 
ceux dont l’existence outrage son origine, ajoutent 
encore à son inviolabilité, comme toute exception 
conlirme une règle générale. Viennent enbn, pour 
former le cercle, les formes et les preuves qui 
établissent, garantissent et restituent la légili- 
niilé. » 
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vil. — Opinion de M. Toullier. — Arrêt. . 
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CIIAPlTftE IV. 


Anlru Causes de Ùésamu. — ?füüsatice précoce. — Cause.? 

d'empêchement du Désaveu. 
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28. 

29. 



31. 

32. 

33. 



La naissance précoce ; ce que c’esl ; cause de 
désaveu; pourquoi? — Autorités. 

‘ ' i i I ti • • 

?.a présomption d’illégitimité de l’enfant né 

avant le cent qualre-vingtième jour du ma- 

* 

riage, reçoit exception dans trois cas. . . 
l” Exception à riltégi limité; elle consiste dans 
la connaissance de la grossesse avant le ma¬ 
riage. — Erreur d'un arrêt à cet égard. . 
Comment se prouve la connaissance de la gros¬ 
sesse. — Opinion deM. Merlin. — Opinion 
de M. Toullier. — Opinion contraire de 
M. Proudhon réfutée. — Opinion de M. Nou- 

garède. — Relation de M. Locré. 

2” Exception à rillégitimité de l’enfant dont la 

naissance est précoce; elle résulte de l’assis- 

* 

tance du mari à l'acte de naissance. —Com- 

■ 

ment cette assistance peut lier le mari. . . 
Signature du mari â l’acte, ou sa déclaration 

de ne savoir signer, c’est tout un. 

Sa déclaration de ne pouvoir signer le sachant. 
'quid? , ................ 

La disposition de la loi qui déclare le mari 
non-recevable dans son action en désaveu 
s'il a.assisté à l’acte de naissance, n'est pas 
limitative. — Opinion de M. Proudbon. . 
3* Exception à rillégitimité de l'enfant; lors¬ 
qu’il n’est pas né viable. 
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112 
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L'ciifanl 116 a^aot I 0 cent quatre-vingtième 
jour du mariage csl-il présuinè non-viable ? 
Opinion de M. Touiller pourjrafûrmalïve. 

— Opinion contraire de M. Vazeitle. — Mo¬ 
tif de la préférence à donner à cette dernière 
opinion. .. 118 

A quels signes rcconnaît-on qu'un enfant n'est 
pas né viable? — Opinion de M. Chabot-de- 
TAlIier. — A qui la preuve de non-viabi- 
lité? — A qui l.i preuve de la vie? . . . 121 

Comment reconnaître la|ViabiUté ? Signes mé- 
dicauv. ..... 123 

La question de viabilité peut encore s’élever 

dans le cas où la naissance de l’enfant n’a 

pas été enregistrée. — Décret. 127 

* 

CHAPITRE V. 

Conleifation de Légitimité.^ — Naissance tardive, 

I 

r 

39. Naissance tardive; — Ce que c'est. 

40. f.a légitimité de l’enfant dont la naissance a 

été tardive, peut être contestée. — La nais¬ 
sance tardive rend-elle l’enfant illégitime de 
droit? — Observations du Tribiinat sur 
cette question. — Discours au Corps légis¬ 
latif. — Opinion de M. Merlin. — arrêt de 
la Cour de Grenoble. — Observations .stir cet 
arrêt.. 
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143 


30. 

37. 

fe 

38. 
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41, La contestation de lôgilimilé ne doit pas être 
confondue avec Faction en désaveu. — 
Opinion de M. Toullier. — Dissertation de 
M, Sirey. — Déplacement de Fart. 315. . 
V-2. Comment sc comptent les trois cents jours 
composant le plus long terme de la gesta¬ 
tion?— Opinion île .\J. Proudhon. . . , 

43. S'il n’y a pas caïUestalion de Fétat de Fenfant 
né trois cents jours après la dissolution du 

mariage, il est réputé légitime. Mais ta sim- 

• « 

pie conleslalion le rend illégitime de droit, 
sans que les contestants soients astreints à 
la môiudre preuve, et sans que l’enfant 
puisse débattre la contestation. — Opinion 
de M. Toullier. — Arrêt contraire de la 
Cour de Limoges. — Kéfutalion de cet 
arrêt. — Auteurs qui repoussent le prin¬ 
cipe de cet arrêt. . . . •.. 

W. L'exception de contestation est-elle prescrip¬ 
tible ?. . . , . .. 

45. A qui appartient k contestai ion?. 

46. Pourquoi Fenfant né trois cents jours après la 

dissolution du mariage, cst-il réputé légi¬ 
time, si son étal n'est pas contesté?— Opi¬ 
nion des anciens médecins sur les naissances 

tardives et sur leurs causes.. 

* 

47. Loi des douze Tables sur les naissances tardi¬ 

ves. — Edit de l’empereur Adrien. — No- 
velle de Justinien conforme. — Opinion de 
M. Fourcroy an Conseil-d'Etal. — Observa¬ 
tion de M. Locré. 
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CUAPITUE VI. 

■'! fi:il i — 

Action en Désaveu. 

■-> . ■' i' 


4S. L’aclioii en désaveu esldifférente de la contes¬ 


tation dont parle l’art. 315. Opinion de 

M. TonIMer. 10i 

4f). Délais pour l’exercice de l'action en désaveu. 

— Relation de M. Locré. — Opinion de 
M. Toullier. 1f>6 


50. Comment se comptent les délais accordés pour 
l’action en désaveu. — Absence du mari. 
— Arrêt de la Cour de Rouen. — Critique 


de cet arrêt. . 1<»8 

m 

51. Avant le Code, existait-il un délai pour l’exer- 
. . cice de cette action? — Réflexion de M. Nou- 

garéde. lOO 


52. Observations sur la sagesse de la fixation des 

délais pour l’action en désaveu, et notam¬ 
ment pour le cas où la naissance de l’enfant 
.a été cachée au mari. . 170 

53. l.e.mari doit-il prouver que la naissance de 

l'enfant lui a été cachée?.— Opinion de 
M. IVongarède. — Opinion de M, Toullier. 

— Réflexions. 171 
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CHAPITUE Vil. 

Aelion en désaveu accordée au a: iiéri tiers du mari. 

* 

-• 

i 

!»<" 

54. Pourqooi le désaveu esl-il aussi accordée aux 

héritiers du mari, et dans quel cas?. . • . 

55. Discussion au Coriseil-d*Etat sur une autre ré¬ 

daction par lui proposée de l'arl. 317. — 
Observations sur cette rédaction proposée. 
— Autre rédaction proposée par le Tribu- 

nat. — Observations. . .. 

50. On aurait bien fait d’accueillir une des modi- 
iicalions présentées par le Tribunat; pour¬ 
quoi ?..... . 

57. Différence pour le cas où les'héritiers du mari 

sont eux-méines en possession des biens, et 
sont troublés par renfant. — Arrêt de la 
Cour de Cassation. .. 

58. Les héritiers peuvent former le désaveu sans 

allendre le trouble. 

50. Pendant l'instance en désaveu, l’enfant a droit 
À une provision ; pourquoi ? — Y a-t-il dif¬ 
férence entre l’enfant conçu avaut ou de¬ 
puis le mariage, mais né dans le mariage? 
GO, II eu est différerament de l’enfant dont l'état 
est contesté pour cause de naissance tar¬ 
dive; pourquoi.— Erreur de la Cour d’Aix 
à cet égard. . 

Gl. Les héritiers peuvent-ils désavouer l'enfant 

■ 

<lans tous les cas où le mari peut le désa¬ 
vouer luî-méine, nolariiineDt pour cause 
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(l’irnpuisliatice nccideiiteile ? — Opi.:. i: de 
M. Touiller. 190 


Les héritiers du mari, dont la mort n^est pas 
légalement prouvée, mais dont l'absence est 
judiciairement déclarée, et Tenvoi en pos¬ 
session provisoire prononcé, peuvent-ils dé¬ 
savouer Teufant né pendant l'absence de 
son père putatif, et longtemps après la ges¬ 
tation la plus longue ? — Raisons de douter. 

— Raisons de décider.— Arrêts de la Cour 
de Toulouse. —Opinion contraire de M. Mer¬ 
lin. — Réfuta lion de celle opinion. ... 193 

Le désaveu appartient-il tant aux héritiers 
institués et aux légataires particuliers, 
qu'aux héritiers du sang?—Opinion de 
M. Proudhon. — Opinion de JL Delvin- 
coint.204 


Cil.41*11 UK VIII. 


Signification du Vesaveu, 


6L II est loisible au mari ou à scs héritiers de for¬ 
mer directement le désaveu en Justice, ou 
de commencer par un acte extrajudiciaire; 
pourquoi ?. 211 

^ m 

Si le désaveu commence' par un acte cxlraju- 
dîciaire, il doit être suivi, dans le mois, 
d'une action en Justice, sinon il est réputé 
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l'omine non-avenu. — Coiicilialion des ai1. 

3i6 et 318. — Arrêls de la Cour de Cassa¬ 
tion. -12 

Gti. Contre qui l’action en désaveu doit-elle être 

formée?...21T 

07. Pourquoi doit-elle être formée en présence de 

la mère?.218 


68. Celte action est dispensée du préliminaire de 

ta conciliation. Cependant ce préliminaire 
n'est point défendu, et alors il interrompt 
la prescription, pourvu que la demande en 
Justice soit formée dans le mois. — Arrêt 

de la Cour de Cassation.. 219 

« 

69. Opinion contraire de M, Delvincourt. . - . 219 

70. Kérutation de celte opinion. .. 220 

71. De quelle manière le tuteur ad hoc doit-il être 

donné à l’enfant?— Arrêt do la Gourde 
Cassation. — Opinion contraire de M. Toui¬ 
ller. . 222 

72. Quidf si l’enfant n'a pas été défendu ?. . . 223 
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DK LA KILIATU)!« DES KNFA>TS LÉGITIMES. 
• - ■ 1 

CIIAPITltE 


Preuve (le PU alion. — Acte de Naissance. 

rACiK*» 

7:î. Difücullé de celle malière. :22(» 

74. Distinction ù faire entre la légîlimilé et la fi- 

liaticrn.*^.;. 

75. La principale preuve de la filiation est l’acte 

de naissance inscrit sur le registre de l’Elal 


civil..2'27 


70. Anciennes ordonnances sur la tenue de ces 
registres. — Opinion de D’Aguesseau sur 
ces ordonnances.227 

77. Inconvénients et dangers de confier aujour¬ 

d’hui la tenue des registres do l'Etal civil à 
rautorilé ecclésiastique. . ..228 

78. Dispositions du Code relatives â l'inscription 

sur ces registres des actes <le l'Etat civiL 
et première rédaction proposée, par le Tri¬ 
bunal, de Fart. 319 du Code. 229 

79. L'acte de naissance iTest pas toujours une 

preuve de la légitimité de l’enfant, îl lui 
faut de plus une possession d'état conforme. 

— Dans quel cas cette possession est-elle 
admissible? — Ancienne Jurisprudence. — 

Arrêt de la Cour de Cassation. ..... 


230 - 
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8Ü. Dissidence d’opinions en Ire MM. Merlin et 
Tonllbr sur les cas dans lesquels celte pos¬ 
session est admissible. — .Réflexions. — 
L’absence et la démence peuvent-elles équi¬ 
valoir à la mort?.. 231 

81. Double possession à établir. — Jugement. — 

Arrêt.. 233 

82. La possession ne peut résulter uniquement de 

l'acte de naissauce. — Erreur de M. Por¬ 
talis à cet égard, démontrée parM, Merlin. 

— Arrêt de la Cour de Cassation.235 

« « * « * 

83. . La triple condition exigée par la loi étant 

remplie, ne fait que dispenser l'enfant de 
produire l’acte de célébration du mariage 


de ses père et mère.. 239 

8î. La présomption, qui en résulte du mariage 
des père et mère, peut-elle être combat¬ 
tue?.. . ‘.240 

85. La bonne foi des parents rend-elle les enfants 

légitimes? — Mariages putatifs.. 240 


86. Qui doit-piouvcr celte bonne-foi? — Opinions 
différentes de MM. Merlin et Toullier,-et 
examen de ces opinions. — Arrêt de la 
Cour de Cassation. — Autorités anciennes, 

— Autre arrêt de fa Cour de Cassation. . . 245 

8T. L’art. 46 du Code civil ostTil lindtatif aux 
deux seuls cas qu’il indique pour l’admis¬ 
sion de la preuve testimoniale? — Senti¬ 
ment de M. Gilberl-des-Voisins, Avocat- 
Général. — Anciens arrêts. — Arrêt de la 
Cour de Cassation. — Locré, procès-verbal 
de la discussion du Code civil. — Hé- 
flexions.. 24H 
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CilAl'lTUE II. 


- Oîj 

. ll’I! . 

Possession d’état équipollenie à l’acte de Dfaissance. 


PACrs 

88. Pourquoi, lorsque l'acle de naissance ne peut 
être représenté, la possession de l'état d’en¬ 


fant légitime suffit-elle? . 255 

89. Les quatre faits indiqués dans l’art. 321 sont- 

ils exclusifs d’autres faits pouvant prouver 
la possession d’état? . ... . 255 

90. Rédaction différente de cet article proposée 

par le Tribunal.. . 250 


91. Faut-il qu’il y ait réunion des quatre faits 

indiqués par cet article? — Discours de 
M. Duveyrier. — Arrêt de la Cour de Cas¬ 
sation. .. 257 

92. La preuve de la filiation peut-elle résulter de 

ce que l’enfant a toujours porté auprès de 
sa mère et dans la société le nom de son 
père? — Arrêt de la Cour de Paris, — 
Ancien Droit. 259 

93. De quelle nature doivent être les faits tendant 

à établir la possession d'état?.203 

9i. Le fait qu'un enfant a été traité comme sien 
par un individu, conslîtue-t-il la possession 
d’état? — Arrêt rapporté par Cocliin. . . . 203 
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CHAPITRE III. 

De la Réclamation d'état. — Etat contraire ok conforme d 

Vacte de Naissance et à la Possession. 

I\oi PATéES 

95. L'acle de naissance ftt la possession conforme 
à ce titre établissent l'état de l'enfant. Il ne 
peut être attaqué ni par lui, ni contre lui. 

Pourquoi?...2G7 

9G. Opinion de Cochin sur ce principe fondamen¬ 
tal.. . . . 2G7 

97. Justice de ce principe.. 2G9 

98. L'acle de naissance est la plus forte preuve de 

l'élat des hommes, Torsqu’il est suivi de la 
possession conforme. ■— Opinion de 

D'Aguesseau. 260 

09. 11 ne faut point confondre la filiation avec la 

légitimité.270 

100. Indépendamment de l'acte de naissance et de 

lii possession conforme, il faut encore que 
l'enfant qui réclame, représente l’acte de 
célébration du mariage de ses père et 
mère. —Exception. 271 

101. L’acte de naissance peut être attaqué et re¬ 

poussé sans inscription de faux, et dans quel 
cas?. 271 

102. Lorsqu'il est attaquable, peut-il servir de 

conaraencemenl de preuve? — Opinion de 
M. Toullier. — Opinion contraire de 
.M, Noiigarède. — Réflexions. — Arrêt de 
la Cour de Paris.. *272 
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La réunion des irois coudilions rend l'ùlat de 

l’enfant inconleslabie. 273 

Erreur de M. ïoullier sur l'arrêt de la Cour 
de Paris. — Kétiexions de M. Nougarède. 

— Bien jugé de cet arrêt. — Muditication 
d’un n® précédent. — Arrêt rapporté par 

Salviat. 274 

Commeut doit être conçu l’aclc de. naissance. 
Dissertation. —Anciennes ordonnances coni' 
parées au Code civ. — Question à cet égard. 27'J 

CHAPITRE IV, 

Défaut de Titre et de Pùtsession constante. — Faux Noms. 

— Père et mère inconnus. 

lOti. Les deux principales preuves de là filiation \ô- 
gilinic manquant, on peut encore la prou- 
ver. . . . ... 285 

107. Comment se fait celte preuve?.. 287 

108. Elle doit être précédée de ta preuve de ilin- 

existence ou de la perte des registres de 
l'Etal civil. — Arrêt de la Cour de Cassa¬ 


tion paraissant contraire..287 

109. Dans quels cas même peut-elle être admise? 290 

110. Le commencement de preuve par écrit exigé, 

peut être remplacé, et par quoi?. 290 

111. Commeut dotl-ou entendre cette équipollence? 291 

112. Danger de la preuve testimoniale. — Opinion 

de Cochîo. 292 

113. Comment les Juges peuvent-ils tenir pour 

constants les faits qui peuveiil faire ad- 
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117 . 
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12f. 
1 •22. 

123. 



meltrc la preuve par lémoiiis ?. 

Faul'il à la fois défaut de litre et de posses¬ 
sion, ou sufGl'il de l’un ou de l’autre pour 
dispenser l’enfant du eomniencernent de 

preuve par écrit ? .. 

L’identité de l'enfant qui a un acte de nais¬ 
sance et non la possession d’état, peut-elle 
être prouvée par témoins, sans commence¬ 
ment de preuve^ par écrit? — Opinion de 
M. Toullicr. — Opinion de M. Merlin. — 
Kéûexions. — Arrêt de ta Cour de Cassa¬ 
tion, — Conclusions de M. Mourre lors de 

cet arrêt.. 

Une question dldcutilé est une question 

d’état.. 

Signes auxquels on peut reconnaître l’idcn- 
tilé..;. 


L’enfant inscrit sous de faux noms, peut-il 
prouver, par témoins, sa Glialion, et sous 

quelles conditions ?. 

11 a besoin d'avoir la possession d'état de Ten- 
fanl dont il prétend que le nom lui appar¬ 
tient. — Que doit-il avoir de plus? . . . , 
II n*en serait pas de meme s’il n’y avait erreur 

que dans les prénoms. 

L’enfant inscrit ccmmc né de père et mère 
inconnus, est-il sur la même ligne? . , . , 
Dans le cas des art. 323 et 32i, on n’exige 
pas que les père et mère de renfant soient 
tous deux décédés. — Opinion de M. Del- 
vincourt. . , .. 


Quid de l’enfant inscrit pendant le mariage 
sous le nom de sa mère et d’un autre que 
le mari? — Arrêts curieux. 
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CHAPITRE V. 

W 

Commencement de Preuve par écrit. 

^ * PAGBS 

124. Pourquoi la preuve tesiimouiale n’esl-elle 

admise que lorsqu'il y a commencement de 
preuve par écrit, ou des présomptions ou 
indices assez graves résultant de faits dés 
lors constants?.322 

125. Motif qui a produit la définition du commen¬ 

cement de preuve par écrit, et non celle des 
faits d’où dérivent les présomptions ou in¬ 
dices graves. 329 

126. Ce que c’est que le commencement de preuve 

par écrit en matière de filiation. — Dis¬ 
cours de M. Duvevrier. — Différence en- 
Ire l’ancienne et la nouvelle loi.331 

127. I! faut, avant tout, que l'enfant représente 

l’acte de célébra tien du mariage de ses 

père et mère. 333 

12S. De quelles personnes doivent émaner les actes 

privés? — Arrêt. 334 

129. Dans quels actes doit se trouver le commence¬ 

ment de preuve par écrit?.335 

130. Les enfants légitimes ont des droits propres et 

personnels indépendants de leurs droits 

♦ 

dans les successions de leurs père et mère. 

Ainsi, ils peuvent remettre en question la 
légitimité d’un enfant naturel juridique¬ 
ment reconnue et déclarée contre leur père. 

— Arrêt de la Cour de Cassation, — Dis- 
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liDCliou de M. Merlin cnlrc les droits do 
famille et' les droits successifs. — Réfuta¬ 
tion. 

131. L’enfant voulant s’appliquer un acte de nais¬ 
sance, peut-il faire constater son identité, 
s’il n’a pas la possession d’état, et s'il lui est 
opposé un acte de décès de l’enfant dé¬ 
nommé en l’acte de naissance? — L’acte 
de naissance peuMl lui servir de commen¬ 
cement de preuve par écrit?.. . . 

I3’i. Peut-il, dans ce cas, se pourvoir par voie 
d’inscription de faux contre l'acte de décès? 
— Arrêt de la Cour de Cassation. 


CUAriTRE VT. 

Prmve contraire opposable à l'enfant. 

133. Ceux qui contestent la réclamation d’étal ont 

plus d'avanla^G que l'enfant. — Pourquoi? 

134. Démonstration de cette vérité par Part. 325. 

135. Première rédaction proposée de cet article. 

— Développement. — Explication de 

M. Duveyrier, .. 

13G. Différence entre l’enfant qui n’a ni litre, ni 

possession, et l’enfant désavoué. 

137. iMais si les parents ne contestent point, l'en- 

^fant qui prouve sa mère et sa naissance pen¬ 
dant le mariage, a nécessairement pour 
père le mari.. , . . 

138, D'après le Droit romain, il n’était pas permis 

d'attaquer Pétat des citoyens cinq ans après 
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leur mort» — Kn élait-ii de même dans l’an- 
cieniie Jurisprudence française ? — D'Agues¬ 
seau ne le pense pas, — Qmd sous le Code 

civil ?.3 ;i3 

Comment les héritiers du mari peuvent-ils 

prouver sa non-paternité.?. 354- 

La reconnaissance des parties intéressées les 
rend non-recevables â contester la filiation 
légitime de renfanl. — Arrêt de la Cour de 
Cassation. 355 


CHAPITRE VU. 

Compétence des Tribunaux sur les lU'clamaiions d'état. 



142 , 

143, 

144. 

145 . 


146. 



148 . 


Pourquoi les Tribunaux civils sont-ils seuls 
compétents pour statuer sur les réclama¬ 
tions d’étal?.. . . 

Autres motifs donnés par M. Üuveyrier. . . . 

Discussion au Conseil-d’Etat. 

Conséquence de cette discussion. 

L’inconvénient que Je Code a voulu prévenir 
existait avant le Code. — Arrêt de la Cour 

de Cassation.. 

Qmd si la preuve du mariage des père et 
mère de l'enfant est découverte dans une 
procédure criminelle?— Facilité de lever 
ratuiiiumic apparente entre l’art. 198 et 
l’art. 327. — Explication de M. Merlin. ... 
Comment peut se commettre la supposition 

d’état... 

L’art. 3 du Code d’iiislruclion criminelle n’est 

pas applicable à la matière. 
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IVJ. 11 ü*y a point non plus, conliadiclion eiiUe 
l’art. 327 du Code civil et l’art. 345 du 


Code pénal. — Arrêt de la Cour de Cassa¬ 
tion...366 


150. L’art. 327 du Code civil s’applique-1-il à la 

supposition de part?. 

151. N’y avait-il pas ancienneuicnt, et n’y a*t-il 

pas encore aujourd'hui une distinction à 
faire entre les diverses manières de suppri¬ 
mer l’état, par rapport au choix de l’action 


criminelle? — Opinion de M. l’Avocat- 
Général Gilberl-des-Voisins. — Confusion à 
éviter. 360 

152. Quid de rexposilion de renfanl? Opinion de 

M. Nougarède. — Observations.37 i 

153. Les <{ucstioiis d'étal sont-elles toujours préju¬ 

dicielles? — A (juels Juges doiveiil-elles être 
soumises?.379 


cu.ii'iritK viii. 


Itiipt escriplilHiité de l'action en Itëclauiation d'elat. 

15i. Pourquoi l'adiou en réclamation d'état est- 

elle imprescriptible à l’égard de l’enfant? .. 383 

155. La revendication des droits qu’elle fait naître 

est-elle aussi imprescriptible?—Distinction 
ît faire. — Opinion de M. Nougarède com¬ 
battue. — Opinion de M. Toullier. . . . 38i 

156. Si la prescription ne peut être opposée à l’eii- 
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font par les parents du mari ou de la femme^ 
peut-elle l’être par leurs acquéreurs et par 
quel temps?.. , . 386 

157. Développement do celte proposition. — Opi¬ 

nion de M. Vazeille. ..387 

158. La Législation romaine défendait d’attaquer 

Tétât des enfants cinq ans après leur mort. 

— En était-il de même dans notre ancienne 
Législation ? Question déjà examinée et de 


nouveau traitée.388 

159. Quid de l’autorité de la chose jugée?.389 

160. Quid de la mort de Tenfant dont un jugement 

avait reconnu Tétat ?.390 


ICI. Les aveux de Tenfant peuvent-ils lui être op¬ 
posés?— Peut-on lui déférer le serment? 

— Les questions d’état peuvent-elles deve¬ 
nir Tobjet d’une transaction valable? — 
Arrêts de la Cour de Cassation. ..... 392 


CHAPITRE IX. 


Pi'escfiptibilîfê de l’action en Réclamation d état contre les 

iJérilîers de l’enfant. 

162. Quand Tenfant n'a pas réclamé, ses héritiers 

n’ont qu’nii délai fatal pour réclamer eux- 
mêmes, — Pourquoi?.399 

163, Quid lorsque Tenfant a commencé l’action 

en réclamation d’étal? Ses héritiers peu¬ 
vent-ils la suivre, et dans quels cas? . . 40! 
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l(i4. Rédaction, communiquée au Tribunal, de 

l’art. 330. Pourquoi ne fut-elle pas adop¬ 
tée? . . . ..402 

165. Discours de M. Duveyrier au Corps législatif 

sur rentente de l'article 329.. 403 

166. Interprélalion de cet article sur la fixation 

a 

des délais accordés aux béritieis de l’en¬ 
fant. — Quelle sorte de prescription leur 
est opposable, si l’enfant est mort dans l’un 
de ces délais? . ..404 

f 

167. La fatalité des délais n’a été établie que con¬ 

tre les héritiers de l’enfant.406 

168. Différence pour les héritiers entre le cas où 

l'enfant est décédé en possession de son état, 
et le cas contraire. — Arrêt.406 

160. Do ce que les héritiers de l'enfant mort dans 
l'un des délais fixés, ont trente ans pour 
réclamer, s’ensuit-il que les parents des 
père et mère de l'enfant qui a recueilli les 
successions de ces derniers et en a pris 
possession, ont le même délai de trente ans 
pour lui conlester son état et l'évincer? — 
Opinion de M. Toullier. — Réfutation de 


celle opinion.. . 409 

170. Le désistement de l'cnfanl de raclion par lui 

formée, doit être exprès.411 


17t. Le délai de trois ans sansj poursuites de la 
part de l’cnfanl à dater de son action, ne 
peut être opposé â ses bérîliers que lors¬ 
qu’il a couru sur sa tête; mais il iic peut 
être opposé à lut-mêinc. — Pourquoi ? — 












Pourrâit-on le lui opposer comme pércmp- 
lion? — Opinion de M. Delvincourl. — 

- .Réfutalion. ... 412 

172. La facuUü de suivre l’action commencée par 

renfant, appartient-elle A tous ses héritiers 
sans distinction ? — Opinion de M. Toullier. 

— Opinion de M. Merlin. ... . . . . 414 

173. Celle faculté- appartient-elle aux créanciers 

de l’enfant? —^ Opinion de M, D’Aguesseau. 

• — Opinion de M. Toullier. — Opinion de 
M. Nougarède. ’— Arrêt de la Cour de Cas¬ 
sation. — Exiimen critique de cet arrêt. . 4tC 

t 

174. Beau tableau présenté par M. Duveyricr sur 

rcnsemble de la matière. . . . . 427 
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